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PREFACE. 


Sur  Vécleciisme  (4). 

te  philosophique  qa'une  partie  de  la  presse  quotidienne  attaque 
e  autre  préconise  sous  le  nom  de  doctrinaire^  n'a  été  encore 
t  franchement  attaquée.  Ceux  qui  la  combattent  pour  ses  ten- 
olitiques,  Texaltent  pour  son  savoir  et  ses  bons  vouloirs  scienti- 
els  sont  les  écrivains  qui  représentent  le  parti  de  la  révolution. 
[  peuvent  apercevoir  ce  qu'il  y  a  de  faux  et  de  mauvais  dans 
itions  scientifiques,  la  louent  pour  ses  projets  aristocratiques 
e-révoiutionnaires  ;  tels  sont,  entre  autres,  les  journaux  catho- 
k  les  éloges  étant  ainsi  mêlés  de  blâme,  protégeant  les  in- 
;antôt  contre  les  haines  politiques  par  le  respect  pour  la  science, 
ntre  les  haines  philosophiques  et  religieuses  par  des  amitiés  et 
frances  politiques,  il  en  est  résulté  que  ces  hommes  ont  acquis 
ire  considérable,  et  que,  bien  que  partout  détestés,  partout, 
3t ,  ils  priment  et  dominent.  En  effet,  que  doit  conclure  le  public 
«bavardage  à  double  sens?  Vous  louez,  devant  lui,  ces  hommes 
î  savans;  il  en  conclut  qu'il  doit  aller  s'instruire  à  leur  école.  Il 
ic  choisis  pour  ses  maîtres  d'histoire,  de  philosophie ,  d'économie 
!,  etc.  ;  il  achète  leurs  livres,  lit  avidement  leur  journaux,  les 
arier ,  les  suit  jusque  sur  les  bancs  de  leurs  classes ,  et  leiur  livre 
08  à  instruire.  En  vérité ,  si  vous  vouliez  que  le  public  devint 
ire  ou  éclectique,  «^ous  ne  feriez  pas  mieux.  Avez-vous  d(mc  cm 
«cte  avait  une  philosophie  qui  ne  fut  pas  en  rapport  avec  ses 
politiques?  ête^-vous  assez  aveugles  pour  ne  pas  apercevoir  que 
noe  avait  été  arrangée  et  construite  en  vue  de  leur  système  de 
sociale.  Soyez-en  certain,  et  plus  vous  leur  reconnaissez  de 
phis  vons  en  devez  être  assurés ,  là  comme  ailleurs ,  la  théorie 
itement  conforme  à  la  pratique  ;  ainsi  quand  vous  recommandez 

Il  eompléloiis  i    i  préfaoet  sur  les  Girondins  par  on  ezamea  de  l'édeo* 
otladootriM        UroDdioi  de  notre  époque. 
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Vj  PRÉFACE. 

à  VOS  auditeurs  d'écouter  leurs  ensei^nemens,  autant  vaudrait  recom- 
mander à  votre  public  de  se  faire  éclectique  et  doctrinaire.  Vous  tra- 
vaillez ainsi  contre  vous-même.  Ainsi ,  vous  aidant ,  la  secte  recueille 
chaque  jour  de  nouveaux  adeptes;  ils  lui  viennent  conquis  tantôt  par 
une  histoire  ou  par  quelques  pages  Iiitérairesc(be  vous  avez  louées,  tantôt 
par  la  philosophie  que  vous  piôuez  ou  par  quelque  traité  d'économio  po- 
litique que  vous  approuvez,  tantôt,  par  une  pire  voie  :  grâce  à  vous,  la 
secte  dispose  de  toutes  les  placés  de  Fenseignenierit  en  France  ;  elle  est 
souveraine  dans  \it  conseil  de  Tuniversité  on  plutôt  elle  forme  tout  le 
conseil.  Or,  tout  jeune  hoibme  qui  a' moitié  de  conscience  que  le  désir 
de  s'assurer  une  sécurité  personnelle,  se  fait,  par  intérêt,  éclectique;  ce 

Î premier  pas  accompli,  il  n'a  plus  qu'à  faire  ses  preuves;  il  écrit  et  vous 
e  louez  :  ainsi  la  littérature  s'encombre  d'ouvrages  qui  répètent  inces- 
samment le  même  son  aux  oreilles  du  public  et  finissent  par  le  graver  à 
tel  point  dans  sa  mémoire ,  que  bientôt  il  n'en  fera  pas  lui-même  entendre 
d'autre.  Il  y  a  plus ,  vous ,  journaux  de  la  révolution ,  vous  leur  livrez 
vos  propres  colonnes.  Nous  ne  serions  pas  embarrassés  de  citer  des  noms 
fameux  qui,  par  une  réputation  acquise  dans  les  feuilletons  des  plus 
révolutionnaires  de  parmi  vous,  ont  acquis  des  places  de  professeur  même 
à  l'Ecole  normale. 

Quant  aux  écrivains  catholiques ,  il  ne  sont  pas  mieux  conseillés  par 
leurs  sympathies  conlre-révolutionuaires.  Us  aiment  le  pouvoir  de  ces 
hommes  ;  ils  l'appellent  de  préférence  à  tout  autre  qui  pourrait  se  pré- 
senter aujourd'hui ,  parce  uu'ils  ont  en  commun  avec  eux  quelques  anti- 
pathies politi(|ues,  ei  ils  ne  s'aperçoivt^t  pas  que  la  secte  doctrinaire  est 
une  secte  essentiellement  protestante ,  aussi  anti  catholique  qu'elle  est 
^l4i-natiQnqale  ou  apti- française. 

Il  nous  semble  difficile  que  le  public  français  pi|isse  comprendre 

Îuelq'ue  chose  â  c<^s  ïiiimitiés,  i  ces  injures  et  à' cps  éloges  àdres^^^éii 
^  léme  tem|is  aux  Vl^pies  adversaires  :  les  contradictions  lie  peuv^|it 
j^vaincre  personne.  Aussi ,  que  doit-il  penser?  c'eist'que  les  éloges  sont 
ftrrachés  par  la  force  de  là  vérité;  et  quant  à  cette  gUnde'hosCïlité,  il 
jJQit  l^attribuer  à  des  vanités  médiocres  et  àinbitieusçs  (jui  se  tr6\ivént 
offensées.  Énfîn  le  plus  grand  nombre  doit  rester  indifféréht  eri  se  coh- 
solant  avëcle  proverbe  :  «  Mieux  vaut  un  sage  ennemi  qu'un  sot  ami.  » 


t. ., 


H  font  dire  cependant  que  Téclectisme  constitue  une  philosophie  mer- 
veflleàsemrnt  propre  à  profiter  de  circonstance^  senQil>lables ,-  niervt44- 
leosement  profite  k  les  fcréer  quand  elles  n'existent  pas ,  et  à  les  aider 
^uand  elles  existent.  On  sait  qu'éclectisme  vient  du  grec  ÈxÀéy^i  je 
àioisis ,  je  ramasse  ;  et  en  effet  ces  messieurs  choisissent  et  ramassent 
parfaitement  bien  pour  leur  intérêt.  Il  semble  qu'il  se  soient  dit'  enure 
iBtix  :  Prouvons  à  la  France  que  seuls  nous  soniiiies  capables ,  seuls  nous 
èommès  instruits ,  savans ,  invei^teurs  ,  etc.  ;  et  dans  ce  but ,  conve- 
lions  que  lorsque  nous  verrons  apparaître,'  en  France,  une  idée  nou- 
terte  qui  ne  îious  semblera  pas  dépourvue  de  qnelcfue  probabilité  de 
fortune  ou  d'avenir ,  nous  nbus  eu  emparerons ,  nous  Fhi^Ueroiis  à 
notre  mode  de  manière  à  la  faire  paraître  nôtre  ;  que  si  nous  Ae  pou- 
tons  nous  cin  saisir ,  nous  l'étouflTerons  en  démontrant  qu'elle  est  viâtte , 
c^eat-à-dire  d'invention  étrangère,  écossaise,  alterna nckr,  italienne,  etc.  ; 
et,  comme  il  pourrait  arriver  que  cela  fût  imfK^sifoiie,  décî^ns  de 

eus  que  nous  arrangerons  nos  traductions  convenablement  à  i^sfre 
it,  etc.  Si  ces  mè^^leurs  n'ont  pas  signé  eniire  eux  on  pdcte  sem- 
blable, au  moins  est-il  certain  qu'ils  ont  suivi  cette  tactique;  et  le  suc- 
ées qn^ilg  ont  obiena  jusqu'à  ce  jour  n'est  pas  fait  pour  les  eu  élotener, 
oar ,  i  chacune  de  cet  MéôtnivertcB  «îd«  choisies ,  à  tshaeuae  4^  IfiuTA  ira* 


PRÉFACE.  Vij 

docCioDs  écoKi  S  y  allemandes  ou  italiennes  >  toute  la  presse  d'applaa- 
Ér  ei  de  ae  pi]  lar  d'aise.  Ces  traductioiia  qui  n'avaient  été  dictées  que 
par  une  mesqo  et  mtsérable  envie ,  étaient  attribuées  à  un  uobït  cs- 
pnt  d^investigs  uuû ,  ou  à  la  pure  intention  de^doter  la  France  d'une 
nnroe  d'instruetim  de  plus.  Ces  analyses  des  doctrines  étrangères  arran- 
pMi  à  ptuair,  dans  un  but  tout  personnel,  furent  lo^s  comme  des 
cMt-dcpuvse  d'exactitude,  lorsc^ue  les  auteurs  des  dioctrines  ciiaienl 
ckei  eux  au  eootre-seiis  et  au  mensonge.  Ce  système  de  découvertes 
fH.  es  bonne  justice,  mériiaii  d'être  flétri  du  nom  infâme  de  piraterie 
httérmire ,  ftii  appelé  sublimité  de  génie ,  perfection  de  science ,  etc. 

Le secvei  de  cet  accord  dans  la  même  tactique,  de  cette  entente  de 
eondoiie  ^  dont  leurs  adversaires  sont  encore  dupes ,  est  facile  à  péi^trer, 
IflKque  1 Q14  examine  les  premiers  principes  de  la  doctrine  et  que  l'on 
ncberche  qoçUessont  les  moralités  qui  en  d^oulent.  On  comprend  alors 
Bt  ils  peuvent  prendre  à  tout  le  monde  «ans  scrupule,  &aus  se  croira 
inéoie  de  citer  las  titres  des  ouvrages  auxquels  ils  empruntent; 
ou  voie  que,  selon  eux ,  la  convenance  et  le  choix  coiisUtuenl,  dans 
ki  choaea  spirituelles ,  un  droit  de  propriété  aussi  légitime  que  Tinven- 
UoB,  et  que  celui  qui  accepte  invente  autant  que  celui  qui  a  trouvé.  On 
cunprend  pourquoi,  en  pratique,  ils  se  refusent  à  tout  mouvement  et 
usisieat;  car  loo  voit  qn  ils  cloivent  douter  toutes  les  fois  (|ue  leur  in- 
toit  per«ODiiel  n'est  pas  en  jeu ,  etc.  Il  y  a  donc  quelque  utilité  à  étudier 
la  doctrine  éclectique  par  rapport  à  la  pratique  qu*elle  euseigne.  On 
pwrni^  pendant  un  siècle  argumenter  contre  eux;  on  pourrait  les 
atuquer ,  un  à  un ,  dans  cliacun  de  leurs  principes ,  les  convaincre  d'er- 
BBor ,  d'ignorJOioe ,  de  vanité  ou  de  meiàM)nge ,  sur  tous  les  points ,  les 
vaincre  eLlîn  aux  yeux  des  philosophes;  mais  on  n'aurait  rien  appris  au 
poUic,  qui  ne  comprend  point  toutes  ces  choses;  grâces  à  routre-cuî- 
émot  qui  les  distingue ,  ils  conserveraient  nàcore  les  apparent  es  de  la 
vietoire;  et  cette  troupe  decliarlataus  qui  ne  in^inque  jaiuaiis  d'accourur 
k  ou  il  y  a  une  curée,  ce'.le  qui  fait  aujourd'hui ,  en  leur  honneur,  un 
krail  à  étourdir  la  raison  la  puis  ferme ,  n'en  crierait  pas  moins  haut  et 
ton»  Mais,  sur  le  terrain  où  iious  allons  les  conduire  tout  le 
est  juge;  c^est  an  critérium  moral  que  nous  allons  les  mesurer. 


Les  éclectiques  définissent  la  philosophie  la  scienee  du  moietdesêg 
rapports.  Nous  ne  chercherons  pas  à  prouver  que  c'est  une  manvaise 
dnnitîoii ,  qui  ne  donne  aucunement  Fidée  de  ce  qu'on  doit  entendre  et 
éeee  que  Ton  entend  par  la  science  de  teiaagease.  Mais  nous  HKHitrerona 
qu'elle  exprime  très-bien  ce  que  les  doctrinaires  comprennent  par  sa 


Suivant  M.  Gourin ,  le  mot  se  pose  avant  tout.  C'est  de  la  considéra- 
tioB  du  «loi  en  rapport  avec  le  non-mot ,  que  l'école,  qui  le  reconnaît 
pour  maître,  déduit  toutes  le«  |»arties  de  la  pliiloK)pliie ,  sa  psychologie , 
<a  lofique,  et  œ  qui  pour  elle  rtrmplace  Tontologie  et  la  morale;  c'est  de 
li  encore  qu'elle  oéduit  ce  qu  elle  appelle  la  theodicée  ou  Tidée  du  gou- 
lemement  de  Dieu.  En  quelques  mots ,  nous  allons  exposer  oomnieut  le 
«ai  doetrinaire  engendre  toutes  ces  choses ,  et  nous  pourrons  ensuite  ju- 
fer  ee  qn*un  tel  mot  vaut  en  morale. 

Le  «MM  est,  comme  être  spirituel,  ou  âme,  existant  par  lui-même, 
ke.  indépendant  du  milieu  matériel ,  etc.  ;  il  peut  être  actif  ou  à  prioriy 
pMnfouàfWfCertori.  On  nomme  facilitas  les  manières  d^étre  actives;  œ 
nm  la  Tolonlé,  la  réflexion,  etc.;  on  appelle  eapacités,  les  manières 
d'eue  paiiivea;  telle  est,  entre  autres,  la  sensimlité.  Tous  ces  mots 
lai  doala^  n  pranter  abord ,  aux  yeux  des  éclectiques  eux-méines , 
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n^exprhneiit  qae  ce  que  nous  appelons,  dans  le  valgdre  Unage,  def  mi-  i 
nièret  d'être  ;  mais  lorsqu'ils  en  font  usage  ensuite,  ils  scrablent  oublier  i 
ouelle  signification  ils  leur  ont  donnée  à  Torigine;  ils  s*en  servent  comme  ! 
d'entités  ayant  une  existence  propre.;  et  de  là  une  logomachie,  un  bruit  i 
de  mots  dans  leauel  le  lecteur  le  mieux  intentionné  se  perd  et  ne  peut  se  i 
retrouver  ;  de  la  une  obscurité  d'exposition  qui  n'a  pas  peu  servi  ao  i 
succès  de  la  théorie  en  lui  donnant  les  apparences  de  la  profoodeur.  ^ 
— -  Voilà  pour  la  psycliolo^e  ;  voyons  la  logique.  —  Le  moi  ne  s'éveille  i 
pas  delui-méme;  ce  premier  éveil  (l'auteur  a  oublié  de  nous  dire  à  quel  : 
âge  il  avait  lieu) ,  ce  premier  éveil  n'arrive  que  sous  Tinfluence  du  senti-  \ 
ment  des  objets  extérieurs.  Nous  voudrions  ici  avoir  la  place  de  citer  la  ; 
poétique  description  de  M.  Cousin.  <c  Lorsque  le  moi  s'éveille,  ^t-il,  i 
il  manifeste  simultanément  toutes  ses  facultés,  et  il  sent  en  même  temps  i 
toutes  les  impressions  qui  lui  viennent  du  monde  extérieur  ou  des  sens,  j 
C'est  une  perception  confuse,  obscure,  immense;  c'est  une  sensation  ^ 
mithétique.  Mais  bientôt  il  se  réfléchit  sur  lui-même  :  il  s'observe;  il  foit  de  *, 
1  analyse,  et  transforme  successivement,  dans  sa  conscience,  ce  qui  étut  ^ 
confus,  en  perceptions  claires  ;  en  un  mot  il  fait  une  science  de  cette  tota-  -^ 
lité  vague  qui  lui  était  apparue  d'abord.  Après  cette  opération,  il  n'a  plus  j 
qu'à  établir  le  rapport  entre  la  sensation  primitive  et  les  acquisitions  de  i^ 
son  analyse,  et  il  se  possède  alors  à  l'état  complet.  Dans  le  premier  mo-  ^ 
ment,  il  a  eu  la  perception  de  Vin  fini;  dans  le  second  il  a  conquis  celle  ^ 
du  fini;  dans  le  troisième  il  saisit  Tliarmonie  ou  le  rapport  qui  existe  ^ 
entre  l'un  et  l'autre.»  Or,  cette  exposition  des  prétendues  premières opé-  ^ 
rations  du  moi ,  nous  donne  le  secret  de  la  logique  des  éclectiques.  Si  nos  ^ 
lecteurs  ont  lu  le  Cours  d'études  de  Condillac,  et  ne  Tont  pas  complète-  ., 
ment  oublié,  ils  se  rappelleront  l'histoire  que  raconte  le  spirituel  aM)é  . 
pour  faire  comprendre  comment  on  passe  de  la  synthèse  à  l'analyse.  H  .  ' 
sikppose  qu'un  homme  est  enfermé  dans  une  chambre  obscure;  puis  il  / 
fait  ouvrir  brusquement  devant  lui  une  fenêtre  qui  donne  sur  une  vaste  '[ 
campagne.  L'observateur  est  ébloui  d'abord  ;  puis  il  regarde ,  il  aperçoit  ]: 
des  parties,  il  feit  de  l'analyse  enfin.  M.  Cousin  ne  nous  raconte  pas 
autre  chose,  sauf  qu'il  place  le  champ  de  l'observation  dans  l'homme,  ^ 
pendant  que  Condillac  le  plaçait  en  «iehors.  Nous  concluons  de  là,  non- 
seulement  que  l'illustre  chef  de  l'École  normale  a  copié  le  moitre  des  ' 
matérialistes  du  dix-liuitlème  siècle ,  mais  encore  qu'à  ses  yeux  l'analyse  ^ 
et  ses  corollaires ,  lobservation  et  l'expérience ,  sont  les  points  de  départ 
par  lesquels  toute  science  conaiienee.  En  effet,  la  méthode  dégénéra-  - 
tion  préconisée  par  l'éclectisme  ne  peut- être  que  secondaire  et  n'est  '] 
aussi  décrite  ^u  en  deuxième  ligne;  car  c'est  celte  induction  qu'ils  ap-  - 
pellent  baconienne ,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  autre  chose  que  le  mode  * 
connu  depuis  long-temps  en  logique  sous  le  nom  d'analogie ,  et  qui  sup-  | 
pose  que  déjà  des  faits  ont  été  recueillis.  On  ne  nous  contestera  pas  au  ' 
reste  la  légitimité  de  nos  conclusions;  car  le  maître  a  dit  a  que  la  mé-  ^ 
»  thode  scientifique  consistait  à  chercher  l'absolu  sans  lequel  il  n'y  a  ' 
«  point  de  vraie  science ,  et  à  le  chercher  par  l'observation ,  sans  laquelle  ' 
»  il  n'y  a  point  de  science  réelle.  »  Ainsi ,  en  définitive ,  la  base  de  toute  ' 
science  pour  l'éclectique  est  l'observation ,  c'est-à-dire  l'étude  des  cas  ' 
particuliers ,  et  ensuite  Tanalogie.  Etonnez-vous  après  cela  que  le  savant  ' 
M.  Guizot,  observant  le  cas  particulier  de  notre  révolution  firançaise ,  ' 
établisse  uoe  analogie  entre  celui-ci  et  le  cas  particulier  de  la  révolution  ' 
anglaise ,  et  veuille  en  conséquence  nous  imposer  le  système  britannique,  ' 
l'aristocratie  des  nobles  propriétaires  et  des  nches  marchands.  Mais  ne 
nous  arrêtons  pas,  voyons  en  quoi  consiste  l'ontologie  des  éclectiques. 

«  La  méthode  psychologique  ou  l'observation  du  moi  par  lui-même, 
«  trouve  dans  la  conscience ,  dit  M.  .Cousin  (  autant  valait-il  dire  dans 
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la  mémoire ,  comme  l'aurait  fait  Condillac  ),  des  notions  dont  le  déve- 
lopponent  réguUer  dé(>asse  les  limites  de  )a  conscience  et  atteint  des 
ezistciices.  »  Ce  sont  les  notions  de  cause ,  de  substance ,  d'espace,(de 
aops ,  d'unité ,  de  bien ,  de  beau  ,  etc.  La  connaissance  de  ces  notions 
Biblitiie  la  raison.  Ainsi  l'observation  du  moi  nous  donne  la  science  des 
■s  qui  ^OQTement  les  êtres.  —  Lecteur,  vous  voyez  déjà  que  de  là 
ont  sortir  la  morale  et  la  connaissance  de  Dieu  lui-même.  Permettez- 
OQS  donc  de  placer  ici  une  courte  exposition  des  catégories  de  la  raison 
elles  que  les  donne  M.  Cousin ,  telles  qu'on  les  enseigne  à  ^école 
annale.  Da  sentiment  du  moi^  du  non-moi ,  et  du  rapport  du  moi  an 
mt-moi  on  forme  rélément  primitif;  c'est  delà  qu'elles  émanent  et 
ont  euendréesy  par  la  réflexion ,  comme  une  série  de  termes  néces- 
aires*  Ce  sont  les  idées  de  fini  et  d'infini;  d'un  et  de  multiple;  d'être  et 
le  paraître ,  de  substance  et  de  phénomène ,  de  cause  et  d'efTet;  d'ab- 
olo  et  de  relatif;  de  nécessaire  et  de  contingent  ;  d'immensité  et  d'es- 
nce;  d^étemité  et  de  temps  :  sur  la  ligne  de  chacune  de  ces  dualités 
yposées  l'une  à  l'autre  comme  le  moi  au  non-moi ,  inscrivez  la  notion 
X  leor  rapport ,  et  vous  connaîtrez  le  système  ternaire  des  catégories 
le  la  raison  proposé  par  Tillustre  élève  de  M.  Royer-Coliard.  Enfin  à 
ses  notions  absolues ,  M^  Cousin  ajoute  celles  non  moins  absolues  de 
bien,  de  beau ,  de  vrai ,  de  juste,  notions  qu'il  fait  sortir  de  la  considé- 
ratioo  de  ft*idée  substance.  Ce  sont  ces  dernières  idées  quUl  désigne 
comme  formant  la  base  de  la  morale;  mais  voyons  d'abord  ce  qu'il  pense 
de  Dieu.  ?(ous  allmis ,  dans  cette  observation  ,  apprendre  à  connaître 
i«aie  la  puissance  du  moi  de  nos  doctrinaires.  lis  disent ,  après  Platon  , 
et  sans  rien  retrancher  à  rcnergie  de  l'expression  dont  ce  philosophe 
c'est  servi ,  que  l'homme  est  un  microcosme;  ils  déclarent  que  le  moi 
bamain  est  nneparfoite  image  du  moi  divin;  qu'il  n'y  a  en  Dieu  rien  de 
pfais,  ni  rien  de  moins  ;  car  Dieu  est  comme  nous  soumis  à  une  loi  ab- 
Miliie  de  conception  et  d'actes,  à  la  loi  des  catégories  de  la  raison;  en 
MTte  que  l'homme,  en  s'observant  intérieurement  lui-même,  non-seule- 
■ent  arrive  a  concevoir  Dieu ,  mais  encore  à  le  connaître.  Ainsi ,  selon 
es  messieurs ,  rhonune  qui  se  connaît  bien ,  est  un  Dieu  sur,  la  terre  qui 
s'ert  obligé  qu'envers  lui-même .  car  il  a  en  lui  et  il  voit  la  raison  de  tout 
ttre  et  de  toutes  choses. 

Ce  (que  l'on  peut  appeler  la  doctrine  morale  dans  Téclectisme  n'est 
Httement  de  nature  à  contrarier  cette  divinisation  du  moi ,  cette  déifi- 
cation de  l'individu  ;  loin  de  là ,  il  les  confirme.  Aussi ,  en  vérité ,  il  nous 
eaeoàie  d'appliquer  le  mot  de  morale  à  un  tel  assemblage  de  sophismes 
<«  plutôt  de  non-sens.Les  catégories  de  la  raison  semblent  d'abord  n'avoir 
^valeur  qu'à  titre  de  méthodes  scientifiques,  ou  comme  notions  de  la  na- 
tnre  rationnelle  de  Dieu  ;  on  est  tenté  de  leur  accorder  seulement  une 
apifieation  ontologique  ;  mais  elles  en  acquièrent  une  tout  autre  en 
frfiikMophie  lorsqu'on  voit  que  de  la  considération  de  la  substance  ou  de 
félre  fs  soi ,  ils  ibnl  sortir  les  idées  absolues  de  beau,  de  bien,  de  vrai , 
de  juste ,  dont,  selon  eux ,  comme  on  sait ,  la  perception  ou  la  connais- 
sance et  l'étude  constituent  toute  la  morale;  nous  disons  toute  ,  car  ils 
ma.  déclaré  que  la  religion  n'était  pas  nécessaire  à  la  morale,  et  qu'elle 
es  élait  plutôt  la  conséquence  que  le  fondement.  D'après  ce  mode  d'ori- 
cÏM  qu'ils  donnent  aux  idées  de  bien  et  de  beau ,  etc.,  ils  subaltemisent 
a  nnrale  à  la  science  ;  c'est  ce  dont  tout  élève,  un  peu  fort  dans  leur  sys- 
,  ne  peut  manquer  de  s'apercevoir ,  en  sorte  que  les  changemens 
la  scMoee  entraînent  nécessairement  une  modification  dans  lescon- 
moralcs.  Il  est  vrai  que  M.  Cousin  affirme  que  les  catégories 
et  la  laiiOB  sont  absolues ,  universelles ,  etc.:  mais  un  autre  moi  que  le 
aemîr  autrement.  Aristote  a  fait  des  cat^ries  ;  Kant  et  bien 
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d'autres  en  ont  établi  depuis  y  et  aucun  n'a  manqué  ni  d'auditeurs  ni  de 
partisans. 

Mais  qu'est-ee  que  le  beau,  le  bien ,  le  vrai,  le  juste  des  éelectîqiies  ? 
tout  ce  qu'il  vous  plaira  ;  car  ils  n'en  ont  donné  aucune  définition,  ib 
s'en  sont  bien  gardés  ;  autrement ,  en  effet,  ils  eussent  ouvert  la  porte  à 
HiiUe discussions ,  4  mille  opinions  différentes;  et  l'apparence  ^'a^ola  y 
d'universalité,  qu'ils  voulaient  attribuer  à  ces  mots,  se  serait  évanouie; 
et  bien  plus  encore  l'apparence  qu'ils  voulaient  leur  donner  ^e  représenter 
une  i<}ée  réelle.  On  eât  vu  alors  que ,  pour  chaque  éclectique,  (e  beau 
est  ce  qui  lui  pkit;  le  vrai  ce  qui  lui  convient  ;  le  biea  son  intérêt  ;  le 
juste  ce  qui  lui  sert.  On  se  fôt  aperçu  que  ces  mots  sont  des  signes  de  no- 
Baendature  ou  de  classification,  et  que  leur  valeur  dépend  entii^remettt 
du  principe  inscrit  en  tète  de  la  nomenclalure  ou  de  la  classificatUm.  Oc, 
le  principe  inscrit  par  ces  messieurs  étant  que  le  moi  se  pose  avant  tout, 
il  fiât  devenu  évident  que  ces  signes  ne  représentaient  que  Les  convenan- 
ces du  moi;  et,  par  conséquent,  que  la  morale  dont  il&  sont  la  base, 
était  également  une  morale  de  convenance  individuelle  ;  on  eût  reconnq, 
enfin ,  que ,  dans  une  pareille  doctrine ,  ki  morale  n'était  point  nu  but 
j^acé  en  dehors  des  individus,  pour  lequel  ils  devaient  vivre  et  mourir , 
mais  seulement  une  affoire  individuelle  dont  ils  ne  devaient  compte  qu'à 
eux-mêmes.  Ces  observations  eussent  sans  doute  suffi  pour  couper  court 
aux  triompl^  de  la  doctrine;  aussi,  soit  par  prévoyance  d'un  résultat 
si  fâcheux,  soit  seulement  par  embarras  de  s'expliquer,  ils  se  sont  tus 
sur  les  définitions,  laissant  à  chacun  le  soin  de  les  faire  pour  son  usage 
particulilr  et  lorsqu'il  en  aurait  besoin. 

Pour  achever  l'exposition  des  généralités  de  la  doctrine  éclectique  q[io- 
derne ,  il  nous  reste  à  faire  connaître  leur  théorie  sur  l'histoire.  Selon 
^,  Çk)usin .  les  sociétés  humaine:}  commencent  par  l'adoratioi^  de  V\nfi»i 
ou  par  la  théocratie;  puis  elles  passent  à  l'étude  du  /S»ii  ou  à  Tanalyse  ; 
enfia  elles  établissent  le  rapport  entre  V infini  «t  le  fini  ;  c'çst-à-dire  qu'el- 
fes sont  religieuses  et  riches.  Voilà  par  quelle  voie  M.  Cpjusin  est  devenu 
jaujourd'hui  partisan  en  même  temps  de  la  Charte  et  d'une  religion  de 
rÇiat  ;  voilà  par  quelle  voie  il  peut  devenir  encore  toute  autre  cho^;  car 
qui  l'empêche  de  dire  que  nous  sommes  à  l'époque  de  l'analyse ,  et  non 
à  celle  de  la  synthèse  qui  devra  lui  succéder.  Voilà  par  quelle  voie,  tout 
en  faisantsçs  affaires  av<:c  le  gouveruement,  quel  qu'il  soit,  il  peut,  jus- 
qu'à un  certain  point,  ne  pas  rompre  avec,  l'opinion  pub^que;  il  peut 
parler  de  perfectibilité,  préconiser  en  ménie-lemps  Ilerder,  Vico,  Hié- 
gel;  il  semble  enfin  avoir  révélé  cette  idée  de  progrès  dont  le  mot  ^.  fait 
denos  jours  une  si  grande  fortune ,  et  1^  doctrine  une  si  petite. 

Telle  est,  en  résumé,  toute  la  philosophie  éclectique.  Ainsi  dépouil- 

Sie  de  tout  le  charlatanisme  du  langage ,  des  citations ,  des  preuves  et 
es  commentaires,  dépouillée  de  tous  les  embellissemens  que  lui  prêtent 
rai;t  de  la  rhétorique  et  une  érudition  facile,  elle  estcéduile  à  bien  peu 
de  chose.  Nous  avons  cependant  fait  une  anal^fse  des  généralités  aOssi 
fidèle  que  nous  avons  pu.  Ce  travail  préliminaire  nous  était  nécessaire 
pour  faire  bien  comprendre  ce  qui  nous  reste  à  dire ,  et  sur  les  cou^é- 

Îuences  mauvaises  de  cette  doctrine  en  morale,  et  sur  son  origine  réelle, 
fallait  en  outre  prouver  à  ceux  des  adeptes  qui  pourraient  être  rame- 
Q^s,  que  c'est  avec  une  parfaite  connaissance  que  nous  jugeons  leurs 
croyances. 

Par  tout  ce  qui  précède,  il  est  évident  que  Tédectisme  conclut  en 
morale  à  la  sowneraineiè  du  moi.  C'est  ipéme  la  seule  affirmation  nette 
et  positive  que  l'on  puisse  recueillir  de  tous  ces  raisouoemeos.  Sn  «ffet, 
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S  hypothèses  philosophiques  sont  niables  ;  ce  sont  des  formale^ 
;ane  n'entraîne  la  conviction;  on  s'aperçoit  au  premier  coup 
elles  peuvent  être  facilement  remplacées  et  qu'on  peut  les  chan* 
empuiter  le  fond  de  la  doctrine.  Ce  sont  des  assertions  quelque- 
preuve,  ou  qui  ne  sont  jamais  démontrables  que  par  un  argu- 
îqiie.  Mais  de  toutes  ces  hypothèses ,  de  toutes  ces  formules ,  il 
n  ensel^ement  :  c'est  que  la  doctrine  du  moi  peut  sufhre  à 
,  qa*oiit  lenié,  nous  le  demandons ,  qu^unt  tenté  les  éclectiques? 
blême  ont-ils  posé  à  la  philosophie  ?  quelle  possibilité  procla- 
au  moins  aux  yeux  de  ceux  qui  n'ont  jamais  été  à  d'autre  école 
;ur  ?  N'est-ce  pas  dé  faire  la  science  de  l  égoîsme  ? 

et ,  le  sentiment  de  l'égoïste  est-il  autre  que  celui  par  lequel  un 
est  porté  à  se  proclamer  souverain  dans  to:ite  espèce  de  ques- 
de  débats,  à  penser  toujours  à  lui  avant  de  penser  anx  autre;», 
idre  lui-même  pour  commencement  et  pour  fîn  en  toutes  «choses? 
:tisme  a-t-il  d'autre  but ,  d'autre  conclusion  que  de  prouver  la 
la  realité  de  ce  qu'enseigne  le  sentiment.  Il  tst  impossible  qp'un 
ochement  ne  saute  pas  aux  yeux.  Essayer  de  le  prouver  ce  serait 
iFcir  la  parfaite  évidence. 

lent  conclut  la  doctrine  de  la  souveraineté  du  mot  en  sciences.* 
excepter  même  celle  du  mot  ?  Au  scepi  ici  sine;  eu  ettet ,  l'éçlec 
iperçoit  hors  de  lui  que  des  cas  particuliers ,  qu'il  généri)lis.ç  seii 
par  des  conceptions  qui  lui  sont  propres;  il  pe  peut  accepter 
Mice  des  autres,  car  ce  serait  à  l'instant  reconnaître  une  autorité 
re  à  son  moi  et  supérieure  à  lui  :  il  doutera  donc.  Et  qu'est-ce 
ter  dans  les  cboses  humaines?  C'est  seult;me<:t  ne  pas  croire  à  ses 
nis  et  à  st8  devoirs;  car,  il  est  des  sentimens  sur  lesquels  le  plus 
e  ne  JP^ui  jamais  hésister  :  ce  sont  ses  appétits ,  S(  s  passions  çt 
"éls.  Or,  quand  on  n'est  pas  si'ir  de  ses  devoirs  et  que  l'on  est 
de  ses  appétits  et  de  ses  mtérêts,  incontestablement  on  obéit  à 
,  L'égoïste  ne  fait  pas  autre  chose.  Ainsi  Téclectique  esi  conduit 
cieoce ,  là  où  le  simple  sentiment  conduit  directement  Thomme 
l  sans  éducation. 

linons  quelles  sont  les  conceptions  politiques  possibles  du  point 
éclectique ,  nous  trouverons  encore  qu'elles  ne  diffèrent  point  de 
ne  Ton  imaginerait  eu  se  plaçant  dans  une  pensée  d'égoïsme  pur. 

«nsidération  du  mot  ne  peut  être  représentée  en  politique  que  par 
ine  du  droit  individuel.  Or,  si  les  moi  sont  tgaux,  les  droits  le 
m«si  ;  si  les  moi  sont  inégaux ,  les  droits  le  seront  pareillement. 
!  premier  cas ,  il  ne  pourrait  y  avoir  d'autres  rapports  entre  (es 
as  que  ceux  dictés  par  les  seuls  instincts.  Les  hommes  alors  des- 
ent  an  rang  des  bêtes;  leur  réunion  ne  présent*'rait  pas  d*autre 
te  que  celui  du  contact  des  pa..sious  animales,  des  unions,  des 
ion!c,  des  bailles,  dt's  combats,  des  lâchetés ,  sans  autre  but  que 
l  présent ,  et  rans  antre  (iissimulation  que  le  vernis  de  la  civilisa- 
nt cts  hommes  seraient  des  enfans  dégénérés.  Nos  lecteurs  savent 
talilean  n*est  point  exagéré  :  s'ils  conservent  quelques  doutes , 
«  prions  de  rechercher  eux-mêmes  ciuelU  s  sont  les  conséquences 
qui  peuvent  ressortir  du  contact  de  moi  également  souverains 
oonnai^«ant  aucune  loi  extérieure  à  iaqu<  he  ils  doivent  obéissance, 
s  renvoyons  d^ailleurs  à  notre  cours  politique. 

ilîlé  entre  les  mot  est  au  reste  chose  impossible.  L'égalité  de  droit 
,  être  conçue  que  du  point  de  vue  a'un  devoir  commua  ;  c'est 
M  Mciale  qui  les  déclare  et  les  fait  frères ,  ouvriers  à  divers  titr^ 
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et  dans  des  rangs  divers  du  môruc  but ,  que  les  hommes  peuvent  élre 
égaux.  Mais ,  lorsqu'on  les  considère  comme  de  purs  animaux,  ou  comme 
des  libertés  absolues  selon  l'opinion  éclectique,  dans  les  deux  cas,  l'é- 
galité est  impossible  parmi  eux.  En  effet ,  chez  les  animaux,  il  y  a  des 
différences  dans  les  forces ,  dans  l'énergie  des  appétits,  dans  la  puissance 
du  mécanisme.  De  même  entre  les  moi  des  doctrinaires ,  il  y  a  les  dif- 
férences d'instruction  et  de  réflexion ,  qui  établissent  des  inégalités  fon- 
damentales et  de  fait.  Aussi ,  les  maîtres  n'hésitent  pas  à  prononcer  que 
le  pouvoir  parmi  les  hommes  appartient  à  la  supériorité  d'instruction; 
et ,  comme  dans  la  société  telle  qu'elle  est ,  en  fait ,  il  arrive  que  celte 
instruction  est  le  partage  des  riches ,  ils  ont  conclu  que  le  pouvoir  de- 
vait appartenir  aux  riches  ;  et  comme  dans  notre  société  encore ,  la  for- 
tune se  transmet  par  héritage»  ils  ont  conclu  que  le  pouvoir  devait  être 
héréditaire. 

Nous  nous  sommes  servis ,  tout  à  l'heure ,  pour  nous  expliquer,  pour 
éclaircir  notre  raisonnement ,  d'un  mot  qui  est  usuel  dans  la  langue  po- 
litique ,  du  mot  droit.  Mais  nous  devons  avertir  que  ce  mot  n'est  point 
éclectique,  et  qu'il  ne  peut  Tétre.  Cette  expression  est  corrélative  et  en 
même  temps  opposée  à  celle  de  devoir.  Nos  doctrinaires  n'admettent  pas 
une  pareille  corrélation ,  car  ce  serait  accepter  qn'il  y  a  dans  la  société 
une  souveraineté  supérieure  à  celle  du  mot;  ce  serait  hier  leur  premier 
principe.  Le  mot  devoir  est,  dans  leur  langue,  synonyme  de  celui  de 
droit  dans  la  nôtre;  car,  pour  eux,  le  devoir  n'est  jamais  que  relatif  à 
l'individu  ;  il  émane  du  moi  et  y  retourne.  Dans  leur  science  politique , 
il  n'est  donc  jamais  question  de  devoirs  on  de  droits ,  mais  du  fait.  Le 
fait  est  tout  ;  c'est  lui  seul  qui  est  quelque  chose  aux  yeux  des  autres  ; 
c'est  la  manifestation  par  laquelle  le  mot  se  fait  reconnaître  et  se  pose 
comme  existence.  Aussi,  ne  vous  étoimez  plus  du  grand  emploi  qu'ils 
font  de  cette  expression  ;  ne  soyez  point  surpris  de  la  valeur  qu'ils  lui 
donnent ,  de  l'importance  qu'ils  y  attachent.  Si ,  pour  eux ,  le  fait  doit 
toujours  être  accepté,  si  le  fait  est  toujours  justifié  uniquement  parce 
qu'il  est ,  vous  savez  maintenant  qu'il  en  doit  être  ainsi  parce  qu  il  est 
la  manifestation  d'un  moi  plus  puissant  que  les  autres,  d'une  sorte  de 
révélation.  Or,  quelle  est  la  conclusion  morale  qu*un  élève  doit  naturel- 
lement tirer  de  pareils  raisonnemens ,  lorsqu'on  les  expose  et  les  appuie 
de  toutes  les  séductions  que  le  sophisme  et  la  complaisance  des  biogra- 
phes mettent  à  la  disposition  du  professeur?  Il  en  conclura  que  toute 
action  est  justifiée  par  le  succès.  U  n'existe  pas  un  paradoxe  infâme  dont 
cette  doctrine  ne  soit  grosse. 

L'éclectisme,  d'ailleurs ,  autorise  les  seniimens  aristocratiques  par  une 
antre  espèce  d'affirmation  non  moins  entière ,  non  moins  large  que  celle 
dont  nous  venons  de  parler.  Tout  à  l'heure  nous  l'avons  vu  l'affirmei 
pour  l'individu  ,  quel  qu'il  fût  ;  maintenant ,  nous  allons  le  voir  confir- 
mer les  prétentions  de  race  et  de  localité  qui  formaient ,  comme  on  sait, 
la  base  de  la  civilisation  gréco-romaine,  la  base  du  système  féodal.  Il 
en  déduit  la  justification  des  principes  généraux  que  nous  avons  énumé- 
résau  commencement  de  cet  article.  En  effet,  leur  idée  sur  le  moi  de 
Dieu ,  déduite ,  aiusi  que  nous  l'avons  dit ,  de  celle  du  moi  humain , 
n'est  autre  chose  que  celle  d'une  substance  pourvue  de  facultés  et  de  ca 
pacités  limitées  dans  leur  nombre ,  dans  leurs  relations ,  dans  leur  har- 
monie; elle  en!  raine,  quant  au  monde ,  la  conception  que  toutes  chose^ 
sont  dans  un  ordre  fatal  qui  ne  peut  changer.  De  là ,  ils  concluent  qu'ii 
y  a  nn  rapport  nécessaire  entre  le  sol  et  les  habitans ,  qu'il  y  a  des  raceî 
comme  il  y  a  des  climats.  On  trouvera  le  développement  de  cette  thèsi 
4ans  le  cours  d'histoirp  4c  la  philofiophie  de  M.  Goasin  y  dam  les  leçoni 
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de  M.  Giiizot  snr  l'histoire  de  France.  Aussi ,  tons  les  historiens  sortis 
de  Fécole  normale,  tons  oenx  qui  y  professent  et  parmi  lesquels  on  peut 
citer  particulièrement  M.  Micbelet,  ont  poussé  jusqu^à  la  folie  l'usage 
de  la  doctrine  des  races  et  des  climats ,  comme  moyen  d'explication  et 
de  justification  des  faits. 

Or,  sur  quelles  bases  se  sont  appuyées  les  prétentions  aristocratiques, 
et  toutes  les  doctrines  d'exploitation  de  l'homme  par  l'homme ,  depuis 
te  commencement  du  monde?  Y  en  eut-il  jamais  une  autre  que  celle  ô^ 
la  supériorité  de  la  race  ou  du  droit  héréditaire ,  que  celle  du  climat  on 
du  droit  attaché  au  sol  et  à  Torigine? 

Certes,  nous  concevrions  une  telle  opinion  chez  des  hommes  qui  s'a- 
Youeraient  franchement  matérialistes  ou  panthéistes;  mais  chez  des  hom- 
mes qui  il  disent  spiritualistes,  qui  se  disent  même  chrétiens ,  c'est  une 
monstruosité!  Où  est  donc  la  nécessité  de  l'esprit ,  si  la  chair  est  souve- 
raine? Mais,  c'est  que  vous  avez  conçu  votre  mot  à  l'usage  de  la  statue 
de  Gondillac.  Où  est  la  place  du  libre  arbitre  dont  vous  vous  vantez ,  si 
rhonmie,  si  Dieu  sont  enfermés  dans  un  cercle  fatal  de  conceptions  et 
d'actes  ?  Dans  votre  langue  philosophique  tous  les  mots  sont  des  décep- 
tions ou  des  usurpations. 


de  l^^alité  !  Voilà  la  pdiilosophie  qui  se  présente  comme  le  dernier  terme 
de  cette  révolution  qui  inscrivit ,  à  son  premier  jour,  entête  de  ses  actes, 
les  mots  liberté,  égalité,  fraternité  universelles  !  Enfin  ces  hommes  osent 
se  dire  chrétiens! 

Qu'une  telle  doctrine  ait  été  favorisée ,  honorée ,  récompensée ,  dans 
les  contrées  où  les  sentimens  aristocratiques  sont  en  pleine  vigueur,  en 
Allemagne ,  en  Angleterre ,  c'est  chose  toute  naturelle.  Mais ,  qu'elle 
puisse  se  maintenir  en  France  !  mais ,  que  le  sentiment  national  ne  se 
soulève  pas  contre  des  principes  qui  l'attaquent  an  cœur,  c'est  chose  in- 
concevable. Cet  enseignement  monstrueux  est  le  fléau  le  plas  redoutable 
qoe  la  conquête  étrangère  nous  ait  apporté  en  1815.  Les  revers  n'avaient 
point  pbattu  nos  forces  ;  mais  l'ennemi  nous  a  laissé  un  hôte  plus  redou- 
table que  ses  armées  :  il  nous  a  donné  sa  philosophie,  afin  de  tuer  notre 
esprit,  et  de  rompre  ce  sentiment  national  qni  fait  que  nous  sommes  la 
France.  Chose  singulière  !  le  premier  promoteur  de  cette  philosophie , 
Royer-Collard ,  est  un  homme  qni  s'est  vanté  d'avoir  conspiré  pendant 
tout  le  temps  de  la  révolution  contre  ses  succès  et  son  but  ^  et  ses  propa- 

Stenrs  sont  des  hommes  érndits  dans  les  lettres  anglaises  ou  allemandes, 
s  bomines  dont  la  fortune  a  commencé  avec  nos  revers  et  a  grandi 
avec  eux. 

L'éclectisme  des  temps  modernes  est  une  conséquence  dernière  du 
Inthérianisme.  Le  principe  premier^  les  conclusions  morales  et  sociales 
sont  les  mêmes.  L'éclectisme  a  été  importé  chez  nous  des  contrées  pro- 
testantes de  l'Allemagne  et  de  FEcosse.  Si  celui-ci  enseigne  la  souverai- 
neU  du  tnoi,  Fautre  proclame  la  souveraineté  de  la  raison  individuelle. 
Ce  sont  des  doctrines  identiques  dans  la  forme  et  au  fond  ;  et  c'est  à  cause 
de  cela  ^ue  MM.  Cousin  et  Guizot ,  bien  que  partis  de  points  différens , 
le  prenuer  du  pur  déisme,  l'autre  du  calvinisme,  se  sont  rencontrés  à  la 
m^e  conclusion,  font  secte,  et  méritent  le  même  nom. 

Luther,  amené,  parades  circonstances  que  tout  le  monde  connaît,  à 
entrer  en  lutte  avec  l'Église  catholique ,  éprouva  le  besoin  d'un  puissant 
instrument  de  dissolution.  Il  lui  fallait  rompre  l'unité  spirituelle  ^  au 
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nom  de  laquelle  on  le  ooiidâmnalt .  Il  oppoM  à  cette  iatorlté  la  Dotanéé 
diNolvanle  da  sentiment  individuel,  en  déelàrant  (|oe  le  iMol  de  cluMl 
était  le  juge  de  rinlerprétation  des*  saintes  Ecritures.  Il  donna  la  sodTe- 
raineté  à  la  raison  iiiuividuelle.  Ce  nVtait  pas  ainsi  qu'avaient  parlé  lei 
premiers  rcfonnatenrs  dont  il  passa  pour  (Mre  le  successeur,  au  moins  aoz 
yeux  du  peuple.  Wicleff  appelait  nn  vrai  pape;  et  J.  Hus  disait  que  le 
peuple  était  un  dans  la  loi  de  Christ ,  popuiys  unut  in  lege  ChrîktL 
Ceux  là  demandaient  pour  le  peuple  un  p)uvemement  meilleur  ;  Lntbet 
demanda  la  liberté  rationnelle  [tour  chacun  Les  premiers  hirentappuy4 
par  les  classes  pauvres  on  L'cneral ,  le  second  eut  pour  défenseurs,  poo^ 
apôtres ,  des  rois  et  des  nobles. 

La  souveraineté  de  la  raison  individuelle ,  proclamée  par  le  réibfml- 
leur  du  seizième  siècle ,  fut  acoueillie  [ar  tous  les  ég^fsmea  ^^i  dépoli 
long-temps  étaient  en  lutte  avec  runité  sociale.  Et ,  comme  si  rien  itt  - 
devait  manquer  à  la  démonstration  du  fait ,  presque  partout  ce  fut  nût 
question  d'égoîsme  qui  détermina  le  mouvement  du  protestantisme.  En    t 
Alleiiiagne,ce  furent  des  princes  appauvris  qui  avaient  besoin  des  richessd   - 
de  TEf^iise  ;  en  Anf?leterre ,  ce  fut  une  querelle  personnelle  entre  son  roi  > 
Henri  vlll  et  le  pape  qui  refusait  de  sanctionner  l'un  de  ses  caprices  dé 
divorce  ;  en  France,  ce  furent  des  nobles  dans  Tespérance  de  ressaisir    ^ 
leurancienpouvotrféoda];enSuède8eutenientcefutIahainederétranger|    : 
encore  les  premiers  partisans  de  [la  réforme  furent  le  roi  et  la  noblesse   .• 
avides  des  biens  du  der^  ;  et  le  protestantisme  ne  pénétra  dans  le  peu-  '.- 
pie  que  lorsque  T  indépendance  était  conquise ,  et  par  l'effet  de  la  force- 
Il  est  remarquable  d  ailleurs  que ,  dans  ce  pays ,  la  révolution  fut  opérée 
par  la  population  la  plus  catholique,  par  celle  (|uî  résista  jw^qu'à  se  ré-    ■ 
volter  au  nouveau  culte,  [)ar  celle  de  Délacariie.  C'est  que  le  catholicisme   ' 
n'est  (>as  seulement  nue  religion,  c  est  aussi  un  sentiment  ualional;  o'est, 
en  toutes  clioses ,  Tamour  et  la  foi  de  Tunité.  Le  protestantisme  a  d'ail- 
leurs  partout  porté  des  fruits  dignes  de  son  premier  principe.  Partout  |    ^ 
le  moi  est  devenu  souverain  et  a  isolé  les  hommes;  l'intérêt  personnel 
est  devenu  l'unique  moteur  des  relations  politiques  ou  individuelles.  En 
Angleterre ,  la  population  est  divisée  en  exploitaiis  et  en  exploités  ;  eau 
Suède,  la  noblesse  s'est  rendue  à  la  Russie  j  dans  T  Allemagne  reformée, 
chacun,  occupé  de  son  propre  bien-être,  mdifférent  à  tout  ce  oui  n'est 
pas  lui ,  se  laisse  posséder  par  ce  qui  vient,  etc.  ;  en  un  mot ,  il  u  est  per- 
sonne de  nous  qui  ne  préférât  cent  fois  mieux  habiter  la  contrée  la  plus 
superstitieusement  catliolique ,  que  vivre  dans  le  pays  le  plus  libre  parmi 
les  Etats  protestans ,  Genève  ou  les  Etats-Unis. 

Ce  protestantisme  appelait  une  philosophie  qui  répondit  à  son  premier 
principe  et  le  développât.  C'est  réclectisme  qui  la  représente  aujoiurd'hui; 
il  a  fait  la  théorie  du  moi  absolu  ;  il  nous  a  expliqué  la  souveraineté  de 
la  raison  individuelle  posée  par  Luther,  et  nous  pouvons  juger  par  ses 
premiers  foits  de  ce  que  nous  devons  attendre  de  sa  matunté. 

La  foi  protestante ,  au  reste ,  offre  une  parfaite  sécurité  de  conscience 
à  Téclectique.  Heureux  ceux  qui  n'ont  pas  seulement  la  philosophie, 
mais  qui  {Possèdent  encore  la  religion  !  quoi  qu'il  entreprenne  ou  fasse , 
son  ame  est  assurée  contrôle  remords.  Cette  religion  et  cette  philosophie 
sont  deux  sœurs  qui  se  conseillent .  se  soutiennent  et  se  consolent.  Je- 
tons un  moment  les  yeux  sur  la  théorie  de  la  grâce  enseignée  par  Lu- 
ther, et  nous  concevrons  combien  il  y  a  d'énergie  à  mal  faire  contenue 
dans  le  congeries  théologique  et  psychologique  que  nous  examinons. 

Pour  les  catholiques,  la  grâce  est  une  disposition  à  faire  le  bien  qn'on 
acquiert  par  les  actions,  les  prières ,  par  la  foi ,  par  l'éducation^  quel" 
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qnefins  c'est  tin  don  gratuit  de  Dieu.  Mats  l'individu  est  tibre  de  suivr^ 
les  inspirations  de  la  grâce  on  de  les  négliger,  en  sorte  que  ce  bienfa^U 
D'est  pas  nécessairement  déterminant.  Chez  les  protestans  orthodo^np 
on  méthodistes^  ainsi  qu'ils  se  nomment ,  la  grâce  est  tout  autre  chose^ 
nous  disons  chez  les  protestans  orthodoxes ,  car  il  y  a  beaucoup  de  pas- 
teurs, en  France  surtout,  qui  repoussent  l'abominable  doctrine  que  nous 
allons  fiiire  connaître.  C'est  mênie  aux  écrits  de  ces  derniers  que  nous 
empmnterons  quelques-uns  des  détails  qui  vont  suivre. 

Les  méthodistes  admettent  que  la  grâce  assure  le  salut  ;  qu'elle  est 
toujours  efficace ,  quelles  que  soient  les  œuvres,  quels  que  soient  les  mé- 
rites ou  les  démérites  apparens.  C'est  une  prédestination  au  bonheur 
étemel ,  accordée  toujours  gratuitement ,  que  nen  ne  peut  changer.  Et 
sdcm  cette  parole  de  l'Ëvangile  :  ily  a  heaucovp  d'appelés  et  peu  d'à' 
hs ,  ils  enseignent  que  cette  graee  est  un  privilège  accordé  à  un  très* 
petit  nombre.  Au  reste ,  elle  n'assure  pas  seulement  à  ceux  qui  la  pos- 
sèdent le  bonheur  des  joies  éternelles ,  elle  donne  en  outre  à  eux  seuls 
le  poavoir  de  foire  et  de  produire.  Mais ,  dira-t-on ,  à  quels  signes  peut- 
on  croire  que  quelqu'un  est  doté  de  ce  magnifique  privilège?  Les  catho- 
liques assurent  que  c'est  à  la  bonté  et  à  la  fécondité  des  œuvres  qu'on  re- 
conmait  sa  présence.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  jugent  les  protestans,  et 
c'est  ici  que  la  doctrine  éclectique  reprend  tout  son  empire.  C'est  à  l'indir 
yida  lui-même  qu'ils  confient  le  soin  de  reconnaître  s'il  possède 'la  gra4^. 
Dès  qu'il  en  est  pleinement  assuré ,  nul,  dit-on ,  ne  peut  les  mettre  en 
doute.  Ainsi  le  protestantisme  et  l'éclectisme ,  aidés  1  un  par  l'autre,  sont 
parvenus  à  donner  la  raison  d'une  aristocratie  telle  qu'il  n'en  exista  pas 
de  pardUe  depuis  plus  de  dix-huit  cents  ans ,  d'une  aristocratie  à  laquelle 
toot  est  permis  ;  ils  lui  ont  donné ,  poiu*  justifier  ses  excès ,  toutes  les 
forces  que  l'on  employait  autrefois  pour  les  réprimer,  savoir  :  la  souve- 
raineté de  la  raison  individuelle  qu'ils  ont  égalée  à  celle  de  Dieu  même, 
et  la  promesse  d'un  salut  inévitable,  quelles  que  soient  leurs  œuvres  et 
leurs  erreurs. 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  ne  sera  pas ,  nous  le  pensons , 
nécMsaire  d'ajouter  que  la  plupart  de  nos  éclectiques  modernes  sont  des 
protestans  méthodistes. 
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Dans  le  volume  précédent,  nous  avons  exposé  les  derniers  mo- 
mens  de  la  lutte  engagée  entre  le  côté  droit  et  le  c6té  gauche  de 
la  Convention.  Kous  avons  vu  succomber  le  parti  qui  semblait 
lYoir  toutes  les  chances  en  sa  faveur.  La  Gironde ,  en  effet  •  dis- 
posait à  son  gré  de  la  majorité  de  rassemblée ,  et  celle-ci  lui  fut 
idèle  jusqu'au  dernier  instant  ;  elle  possédait  tous  les  organes  de 
a  presse ,  et  par  là  semblait  :  tresse  de  l'opinion.  Elle  avait  de 
lombreux  amis  dans  Tannée,  dans  le  ministère,  dans  les  dépar- 
lemens  et  jusque  dans  les  sections  de  Paris  ;  la  plus  grande  partie 
les  agens  de  Tadministration  lui  étaient  dévoués.  Aussi  les  Gi- 
rondins comptaient  écraser  leurs  adversaires,  et  leur  chute,  pré- 
ipitée  au  moment  où  ils  se. croyaient  près  du  triomphe ,  ne  les 
uirprit  pas  moins  qu'elle  n'étonna  toute  la  France;  elle  nous 
étonne  encore  aujourd'hui. 

Nous  avons  exposé  avec  un  soin  reh'gieux  toutes  les  périodes, 
toutes  les  chances  d'un  combat  où  les  deux  partis  avaient  engagé 
leur  fortune  et  leur  vie.  Nous  en  avons  suivi  tous  les  accidens  ; 
nous  n'avons  rien  abrégé  et  nous  avons  rapporté  toutes  les  pièces, 
tous  les  documens  officiels  d'un  procès  que  les  historiens  n'ont 
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point  encore  jpgéf  d'up  événem^nl  qui  doit  (Qire  copiùdérë  comme 
le  principal  et  le  plus  important  enseignement  révolutionnaire  des 
temps  modernes.  En  effet,  quel  est,  autour  de  nous,  le  peuple  qui 
ne  puisse  être  appelé  demain  à  répéter  toutes  les  phrases  de  notre 
révolution  !  L*histoire  n'est  pas  faite  seulement  pour  raconter  le 
passé,  oais  pour.pstruire  rayenir. 

Nû|^  p'évon|  ffA  q^pei)daa(  ^ncpif  do^në  j^  nos  Ifcte^  tous 
les  rénseignemens  nécessaires.  If  nous  reste  à  leuT  soumettre  les 
écrits  principaux  publiés  par  les  deux  partis.  Nous  avons  cru  de- 
voir y  employer  les  i^eçijères  fçui^es  de  cç  volume,  et  nous  nous 
sommes  fait  d'auimt  imIm  d^  scrupule  4'aagmenter  notre  his- 
toire du  51  mai,  qu'après  cette  époque  jusqu'au  neuf  thermidor 
l'importance  des  faits  parlementaires  est  presque  nulle  ;  le  temps 
des  délibérations,  des  discussions,  des  débats  de  tribune  est  fini; 
on  passe  à  l'action  ;  en  sorte  que  nous  pourrons  regagner  par  une 
narration  rapide  l'espace  que  nous  semblons,  peut-être  aux  yeux 
de  quelques-uns ,  ayoir  perdu  à  raconter  les  débats  de  rassem- 
blée,  de  la  Commune  et  des  Jacobins. 
Les  docomens  que  nous  réunissons  ici  sost  : 
I®  Les  journées  du  31  mai,  W  et  ijuin ,  par  Gorsas  ;  2*  la  bro- 
chure intitulée  :  Compte  rendu  et  déclaration  par  J.-B.-M.  Skr 
LABiif ,  député  du  département  de  la  Somme ,  sur  les  journées  dm 
37  et  31  mai,  4<>'  et i  juin  ;  ^  un  placard  qui  porte  pour  titre  : 
Lettre  dtun  grenoMer  du  bataillon  de  la  Butte-des-Moulins  à  un 
citàyen  du  département  de  la  Gironde;  4?"  l'adresse  de  Brival,  dé- 
puté de  la  Corrèze,  à  tous  les  habitans  de  son  département,  pour 
les  instruire  sur  la  nature  et  les  motifs  de  l'insurrection  do 
31  mai  ;  S*  le  rapport  de  ce  même  Brival  sur  les  papiers  de 
Rolland  ;  6"*  une  brochure  intitulée  :  Bergoeing,  député  delaG%^ 
ronde,  et  membre  de  la  commission  des  Douze,  à  hs  commettons  > 
et  à  tous  les  citoyens  de  la  République  ;  T""  l'adresse  de  la  société 
deft.lâcobins  sur  les  événemensdu  51  mai. 

La  brochure  de  Gorsas  est  un  pamphlet  contre  les  Jacobins; 
les  fiiits  qui  s'y  trouvent  sont  ou  altérés  ou  défigurés ,  ou  faux* 
C!«iécvlt  n'a  de  taleor  qa'ft  cause  de  l'estime  qu'en  font  les  fais- 
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oriens  girondins;  c'est  même  le  seid  motif  qui  nous  a  déterminé 
le  réimprimer.  Il  ne  faut  pas  oublier  q^ue  Gorsas  était  un  mon- 
agnard  transfuge ,  qu'i}  |tvpi^  j[>|iriicipé  de  sa  (4âm9  et  de  sa 
xrsonne  aux  massacres  de  septembre,  et  qu'il  proportionna 
bus  la  suite  sa  ps^J^aoclie  à  ses  preimèrf  9  exag^tions  en  sens 
contraire. 

Le  compte  rendn  de  Saladin  est  une  pièce  girondine  <où'Fm- 
nrrecUon  du  31  mai  est  principalement  discutée  du  point  de 

es  notes  de  cette  brochure  sopt  pré- 
denses  à  cause  du  grand  nombre  de  faits  qu'elles  renferment. 

La  lettre  do  grenadier  de  ia  Butte^des-Moulins  est  un  placard 
original  du  temps,  dont  peut-être  il  ne  reste  d'autre  exemplaire 
(pie  cdui  qoe  nous  avons  entre  les  mains.  Cette  considération 
serait  suffi  pour  nous  le  faire  transcrire;  mais  il  s'y  ajoute  celle 
fà  se  rattache  à  une  pièce  jacobine  émanée  d'un  balfîljon 
CMBo  par  son  girondinisme. 

L'adresse  de  Brival  à  ses  commettans  est  une  pièce  rare.  EUè 
fmi  être  regardée  comme  un  manifeste  jacobin  sur  la  question 
loliliqae  du  31  mai ,  et  comme  une  apologie  de  Paris. 

Le  rapport  de  ce  même  Brivnl  sur  les  papiers  de  Rolland, 
fièc^iidprimëe  par  ordre  de  la  Convention  nationale ,  n'existe  4 
Mie  coa naissance  dans  aucun  recueil  fait  depuis,  et  qui  tons 
iMt,  (B  effet ,  composés  dans  un  esprit  girondin. 

Eefin  la  brochure  de  fiergoeing  imprimée  à  Caen,  pendant  la 

IMcripiion  de  Tautenr ,  est  le  document  girondin  où  se  trouvent 

ta  les  détails  qui  nous  restent  sur  les  préparatifs  de  l'insur* 

da  51  mai.  Elle  renferme  :  l"*  des  dépositions  sur  les 

lesues  i  la  Counuine  pour  la  formation  de  la  liste  des 

et  pour  ia  répartition  de  l'emprunt  forcé ,  par  une  eem- 

coiDposée  de  nefltbrtrs  des  comités  révokilionniures  des 

iios;  ce  fut  cette  commission  qui  fut  dénoncée  comme  con- 
par  la  section  de  la  Fraternité;  2^  des  dépositions  ^r 

séances  des  Cordeiiers ,  et  sur  celles  qui  eurei|(  lie^i  à 

tehefécfaé  pour  arrêter  et  exécuter  l'insurrectiofi. 
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PRÉCIS  RAPIDE 


DES  ÉVÉNEMENS 


QUI  ONT    BU   LIBU    A    PAfilS, 

DAUt  LBt  JOUaifiBS   DBS   30   ET  31    MAI ,  1   ET  2  JUIN  4795, 

9AB,  A.-J.  OOBBAft, 

DéfmM  à  la  GoBfenUon  nationale.  Ton  des  tranteHiiiatra  1^ 


Ineedo  per  imites...  —  Yirg. 

Depuis  la  fomeuae  nuit  du  10  mars,  Paris  ne  jouissait  que  d'oa^ 
calme  apparent  ;  l'anarchie  avait  envoyé  ses  émissaires  dans  les 
diverses  parties  de  la  République;  ces  apôtres  du  brigandage, 
couverts  d'un  faux  masque  de  patriotisme,  affectant  le  langage* 
et  les  habitudes  du  peuple,  afin  de  le  mieux  tromper,  avaient  h 
Biission  secrète  de  désorganiser  les  départemens ,  d'exciter  kà 
défiances,  d'armer  cette  classe  si  honorable  d'hommes ,  dont  k^ 
travail  et  l'industrie  sont  de  vériubles  propriétés ,  contre  les  d*^' 
toyens  qu'ils  désignaient  sous  le  titre  de  riches,  et  sur  lesqaelr^ 
ils  appelaient  les  proscriptions  et  les  vengeances.  ^^ 

Le  succès  ne  répondit  point  aux  espérances  du  crime  ;  dil^ 
les  départemens,  ils  trouvèrent  de  vrais  Français,  de  génëreirt^ 
républicains,  qui ,  ralliés  auprès  de  l'arbre  de  la  liberté  et  sené^ 
autour  du  faisceau  de  la  loi,  ne  connaissaient  point  le  langage  é^ 
la  licence,  respectaient  les  propriétés,  et  dont  le  cri  de  rallieBUÉ^ 
était  Paix  aux  homma  verluetiXy  guerre  aux  souffleurs  tfasm^ 
chie! ' 

Bientôt  les  cent  têtes  de  l'hydre  éparses  dans  les  départenMÉS 
se  réunirent  à  Paris,  où  la  principale  continp»*^  ses  ravages  eï 
méditait  de  nouveaux  attentats. 

Mais  depuis  quelques  jours  les  bons  citoyens  commençaient 
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lortir  de  la  loDgae  léthargie  où  la  terreur  les  avait  trop  Tong- 
lemps  entretenus.  Les  sections  opprimées  par  des  comités  révo- 
litionnaires,  composés  en  général  d'hommes  nouveaux,  d'hom- 
■es  qoi  portaient  sur  leur  front  le  cachet  de  la  honte,  et  qui,  ne 
devant  leur  existence  politique  qu'à  leurs  crimes ,  ne  pouvaient 
h  conserrer  que  par  des  forfaits  ;  les  sections ,  dis-je ,  commen- 
çâent  i  voir  revenir  dans  leur  sein  les  hommes  vertueux  que 
riitrigoe  et  l'audace  en  avaient  expulsés.  Une  lutte  s'établit  alors 
litre  le  crime  et  la  vertu,  et  la  victoire  restait  presque  toujours  à 
eette  démise.  Les  sections  du  Mail ,  des  Champs-Elysées ,  de 
h  Butte  des  Moulins,  présentèrent  des  pétitions  énergiques; 
diesjorèrentdemaintenir  la  liberté  de  la  Convention,  de  main- 
tnr  soo  intégrité  et  de  la  défendre  contre  les  attaques  trop  mul- 
tipliées que  le  peuple  soudoyé  des  triumvirs  dirigeait  chaque 
jov  contre  les  représentans  du  véritable  peuple. 
Phisieiirs  adresses  des  départemens  vinrent  en  même  temps 
les  bons  et  faire  pâlir  les  méchans  ;  des  députés  de 
,  de  Marseille  et  de  la  Gironde,  parurent  successivement 
i  h  barre  ;  ils  y  parlèrent  le  ige  de  l'honneur  et  du  patrio- 
;  le  TÎeiix  de  la  monta  le  trembla ,  et  ses  satellites  incer- 
parurent  cesser  un  moment  d'aiguiser  leur  poignards  ;  enfin, 
e,  qui  n'est  brave  qu'au  milieu  des  tonibeanx  et  des 
,  disparut  pendant  trois  ou  quatre  jours  ;  mais  l'on  con- 
jve  aotsi  dans  les  souterrai  s  ! 
L'aardiie  était  sur  le  pei  le  sa  ruine ,  elle  était  prête  à 

eUe-méme  dans  le  préci    ;e  qu'elle  avait  creusé  pour  en- 
tes victimes  de  la  nouv<  mbre  qu'elle  méditait  : 
ût  sortit  donc  la  nécessité  de  faire  un  dernier  effort. 
Je  mat  de  dire  qu'il  s'était  formé  à  Paris  quarante-huit  conci- 
révoliitionnaires;cefut  du  sein  de  ces  quarante-huit  re- 
;  ce  fut  du  sein  d'un  autre  repaire  fameux,  et  qui  avait 
M  loagtemps  l'asile  de  l'homme  de  bien ,  le  temple  du  patrio- 
,  le  sanctuaire  de  la  liberté ,  que  s'échappa  une  horde  de 
qui  1                          nocturnes  à  l'Évéché,  sabbatsaux- 
Shaumet,  les  Hébert  »  les  Pacbe^  les  Variet» 
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ietHfiiriot,  quelques  membres  gasgreués  du  corps  électoral,  dt 
la  commune  de  Paris  ;  enfin ,  tous  ces  hommes  de  boue  et  de 
sang,  dont  les  noms  sont  liés  à  tous  les  genres  de  crimes ,  qui 
auraient  terni  notre  révolution  glorieuse,  si  des  hommes  ver- 
tueux et  persécutés  n  en  avaient  pas  assis  les  bases ,  et  si,  aa 
milieu  des  proscriptions  et  des  poignards,  ils  n  avaient  combattu 
sans  cesse  le  monstre  du  despotisme  nouveau  qui  se  revêt  dm 
honorables  livrées  de  l'indigence,  qui  dégrade  le  titre  respectable  i 
de  ionê^ulotie^  pour  ravir,  sous  ce  déguisement  imposteur,  les 
propriétés  de  l'homme  qui  a ,  et  tes  propriétés  plus  sacrées  eft-  . 
core  de  Thomme  qui  na  point;  c* est-a-dire ,  les  inépuisabler  , 
ressources  du  travail ,  trésor  auquel  on  ne  supplée  point  par  Uli^ . 
pillages  ,  par  les  brigandages  et  par  tous  les  excès  révolttts  , 
dont  tels  proconsuls  ont  fait  l'apologie.  , 

Les  conjurés  eurent  beau  s'envelopper  des  ombres  du  mys*  ^ 
lère;  leurs  motions  liber ticides ,  leurs  projets  funestes,  ne  lir-  ^ 
dèrent  point  à  être  connus;  ils  étaient  d'ailleurs  retraeés  da»  ^ 
les  libelles  d'un  homme  odieux ,  dont  l'existence  politique  cM  ^ 
une  monstruosité  «  et  dont  l'existence  physique  et  morale  edt  àâ  . 
tort  de  lu  nature  et  des  lois  ;  ils  étaient  retracés  dans  un  éctil 
périodique  du  substitut  de  la  commune,  Hébert,  qui,  sous  Vem  ,. 
vek>ppe  grotesque  du  père  Duchêne,  prêchait  encore  trois  foU 
par  semaine  Toubli  de  tous  les  principes,  le  mépris  des  plus  soiil» 
devoirs. 

Une  fermentation  sourde  régnait  d'«llenrs  à  Paris.  Ves  fdnïÉes  ^ 
escitëes  par  les  Furies,  sans  doute,  se  rassemblent;  eUesé'ai^ 
ment  de  pistolets  et  de  poignards;  elles  prennent  des  arrêtés, 
courent  les  divers  carrefours  de  la  ville,  portant  devant  elles  l'ë? 
tendard  de  la  licence.  En  vain  dénonce-t-on  ce  délit  à  la  Cokn- 
muné  ;  en  vain  veut-on  en  foire  sortir  les  dangereuses  consé- 
quences,  Pache  répond  qu'il  n'y  a  rien  à  craindre.  Que  dis-jeL.'. 
ces  bacchantes  avaient  été  reçues  au  sein  du  conseil-générak^ 

4 

elles  y  avaient  été  accueillies,  fêlées,  et  elles  y  avaient  reçu  l'aé* 
colade  fraternelle.  Et  que  voulaient-elles,  que  demandaient-eiktr? 
elles  voulaient  en  finir;  elles  Youlaient  jmrger  la  Convenùon^f^ 
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cMb  fonfanent  enfin  ivire  tomber  des  tètis^  et  t'einwer  ée  itmg. 
Les  Inmis  ciioyeiu  de  Paris  ne  purent  pas  voir  avec  indifiié- 

raee  de  pareils  eïcès  ;  la  Convention ,  forcée  de  délibérer  sous 
le  couteau  des  assassins ,  nomma  une  commission  de  douze  m«n^ 
bm ,  dont  la  probité  et  les  vertus  civiques  jetèrent  Teffroi  dans 
rame  des  conspirateurs  et  ranimèrent  l'énergie  des  bons  ci- 
tOTois,  qdi  ^'empressèrent  d*aUer  y  déposer  la  connaissance 
ffi'ik  avaient  de  la  trame  ourdie  contre  la  Convention  et  contre 
la  République  entière. 

L*aiiarchîe  est  d'abord  si  atterrée^  que  plusieurs  de  sesapôtfes 
diiparaîssent  ;  les  plus  audacieux  sentent  alors  la  nécesâté  de  se 
mver  par  de  nouveaux  attentats;  s'ils  n'avaient  pas  pour  eux  la 
■ijoritë  des  citoyens,  ils  avaient  au  moins  toutes  les  autorités  ; 
is avaient  ane  Commune  corruptrice  et  corrompue;  ils  avaient 
kirsbrigaiiids;  ils  avalent  de  l'argent  pour  les  soudoyer,  et  les 
rtci  àwttaëhs  pour  là  Tendée  avaient  fourni  des  sommes  considé- 
rables, perçues  arbltràireityent  et  sur  des  mandats,  dont  qùeK 
qies  journaux  ont  donné  la  forme,  et  cfni  serviront  de  piècel  à 
rttioirè  de  l'anarchie. 

Le  concifiabole  de  l'Évécbé  se  fait  cependant  renforce  par 
MM  ee  qu'il  y  avafit  d'hommes  perdus  à  Paris.  Yarlét,  qiie  là 
fl0imiisâoii  avait  hit  arrêter  à  Tinstant  Où  il  provoquait  Stfr  des 
Mteflox  les  groupes  du  peuple,  et  dont  la  prison  s'était  ouverte 
i  h  voix  des  brigafnds  ;  Henriot  fameux  dans  les  massacfés  de 
«éJNembre  ;  Blaîllard ,  qui  dans  ces  journées  de  sang  avait  pré^dé 
k  chef-lieo  des  meurtres,  et  duquel  il  existe  itn  acte  daté  du 
9ieptembre,  dans  lequel  il  prend  h  titre  de  jiige  $auvera%n  (kà 
fà^iÊteM journées  et  iàuioHtt  constituée  par  le  peuple;  enfin  , 
ta  Hasseéfrafz  et  autres  hommes  de  cette  espèce,  étaient  réunis 
poar  aviser  aux  grandes  ntesures.  Tel  était  l'état  des  choses^, 
iMiqne  le  bruit  se  répand  qu'on  va  sonner  le  tocsin ,  que  l'on  va 
faire  tirer  le  canon  d'alarme  ;   Lanjuinais,  le  digne  Lanjuinais, 
pmenu  par  moi  de  tout  ce  qui  se  passe,  et  qui  d'ailleurs  avait 
«  des  rènseigùeihensl ,  ittonte  à  la  tribune ,  dans  la  séaticé  du 
Mi  soir  ;  il  dénonce  spécialement  Chabot  ;  mais  hi  Montagne 
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couvre  sa  voix  »  et  Chabot  et  plusieurs  autres  agens  du  complot 
ont  eu  rimpudente  audace  de  traiter  de  chimères,  de  vaines  ter- 
reurs d'une  ame  pusillanime,  la  dénonciation  d'une  trame  qui  de- 
vait avoir  son  exécution  dans  quelques  heures. 

£i)  vain  aurait-on  voulu  conjurer  Torage;  il  semblait  que  tout 
était  d'accord  pour  que  la  foudre  tombât  avec  plus  d'éclat.^ 

La  Convention  avait  été  insultée ,  et  le  maire  Pache  avait  ré- 
pondu qu*i/  n'y  avait  pas  de  complot ,  qu*il  ne  s'agissMt  pag  de 
tociin  ,  et  que  tout  était  tranquille. 

On  avait  consulté  le  procureur-syndic  du  département ,  et  il 
avait  répondu  ou  écrit  qu'il  n'y  avait  pas  de  complot ,  qu'U  ne 
s* agissait  pas  de  tocsin,  et  que  Paris  était  tranquille. 

On  avait  interrogé  le  ministre  de  Tintérieur ,  et  Garât,  tou- 
jours fidèle  à  son  système ,  ne  voyait  dans  tous  ces  mouvemens 
que  des  effets  ordinaires  de  l'inquiétude  ;  et  à  l'heure  même  oh 
le  son  du  tocsin  funèbre  allait  frapper  les  airs ,  il  ne  prévoyait  on- 
etuu  complots  ;  il  amnonçait  la  tranquillité ,  le  bon  ordre* 

Et  cependant,  au  moment  où  la  Convention  levait  sa  séance 
de  nuit,  à  cet  instant  môme  les  prétendus  commissaires  des  sec- 
tions de  Paris ,  qui  n'étaient  autre  chose  que  l'extrait  impur  des 
comités  révolutionnaires,  arrêtaient  au  nom  du  peuple  de  Paris, 
au  nom  de  la  majorité  de  ce  peuple,  ami  de  la  paix  et  des  lois; 
au  nom  de  la  saine  partie  de  ce  peuple  qu'il  faut  bien  se  garder 
de  confondre  avec  ce  ramas  de  brigands ,  la  plupart  étrangers  ii 
cette  grande  ville;  ils  arrêtaient,  dis-je,  que  Paris  éuiit  en  in- 
surrection ,  que  le  tocsin  serait  sonné  (1) ,  que  le  canon  d'alarme 
serait  tiré ,  que  la  municipalité  serait  cassée. 

En  effet,  le  premier  coup  de  tocsin  parti  de  la  Cité  fut  le  signal 
pour  toutes  les  autres  sections.  Des  brigands  se  présentent  aussi 
pour  tirer  le  canon  d'alarme  ;  mais  l'officier  de  poste  s'y  oppose, 
et  ce  ne  fut  guère  que  sur  les  onze  heures  ou  midi  qu'on  l'en- 
tendit pour  la  première  fois. 


(I)  On  eoYoya  sor-le-ohamp  des  ordres  à  des  hommes  apostés  pomr  sonner  k 
tocsio ,  et  il  a  été  remis  en  mains  sûres  une  preoré  de  ee  ftdt  ;  fest  on  reçn  dis 
l'ordre  relatif  sm  tœsln* 
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LnpréieiidosooiniDissaires  des  sections,  cependant,  s*étaient 
Rwbt  ma  ooDseikgënëral ,  où  ils  avaient  préparé  une  parodie  de 
ce  qai  s'était  passé  dans  la  nuit  du  10  août ,  ils  signifièrent  à  la 
OMUDune  qu'elle  était  cassée  ;  et  la  Commune ,  docile  à  son 
rMe ,  cède  la  place  à  ces  sauveurs  de  la  patrie  ;  ses  membres  se 
dépoQÎUent  de  Fécharpe,  mais  bientôt  ils  s'en  revêtent  de  nou- 
«m  i  la  ¥oix  de  la  nouvelle  autorité  qui  déclare  c  qu'elle  les 
recrée  «  et  qu'elle  Tient  les  renforcer  pour  opérer  le  salut  de  la 
patrie  en  danger  «  de  la  patrie  prête  à  être  dévorée  par  les  douze 
I  s|rcs  de  h  commission  extraordinaire.  » 

Les  citoyens  de  Paris  avaient  cependant  couru  aux  armes  ; 
nii,  sans  ordres  et  incertains ,  ils  s'étaient  réunis  à  un  drapeau 
qnloctait  à  la  porte  de  chaque  capitaine.  Ce  fut  dans  cette  jour- 
lée  (1)  mémorable  que  la  Commission ,  après  une  lutte  d'une 
fmnét  entière,  fat  enfin  suspendue  (â)  sans  qu'on  voulût  l'en- 
Mlre,  non  pas  pour  sa  justification  ,  l'intention  de  ses  membres 
■était  pas  d'y  descendre ,  mais  sans  qu'on  voulût  écouter  un 
nfiport  qai  allait  déchirer  le  voile  et  mettre  au  grand  jour  les 
KUMS  des  conspirateurs. 

n  importe»  avant  de  passer  outre,  de  rappeler  ici  un  Êiit  : 
Tmitnde  de  Paris  avait  été  si  im[)osante  dans  cette  journée ,  les 
hmicitoyens  s*étaient  levés  en  une  telle  masse ,  que  les  conjurés 
iiiiÉhHnul  pour  euxHnémes;  cependant  pour  venir  à  bout  de 
,  et  dominer  les  délibérations  de  l'assemblée  incer- 
de  ce  qui  se  passait  au«dehors,  ils  l'avaient  fait  environner 
pir  leors  affidés;  ils  eurent  recours  aussi  à  un  autre  stratagème 
^  poomt  avoir  des  suites  funestes. 


I)  La  joarnée  du  iS  mai. 

(t  On  le  rappelle  œ  qui  s'était  déjà  passé  denx  jours  aaparai/ant.  Isnard,  soo- 
imfeBBl  à  la  fiitigiie ,  avait  oédé  le  fauteoil  à  Fonfrède;  des  cris,  des  borle- 
mm^€èf€Bi  contre  eeJni-d.  C'est  un  membre  de  la  Gommissitm,  c'est  un  scé- 
int,  ^écrie-t-oo  1  à  bas  !  —  Fonfrède  est  obligé  de  se  retirer  |>onr  Taire  cesser 
01  horrible  faearme.  Heraat,  avocat  général  du  ci-devant  nH^  s'empare  du  fliu- 
de  ton  antorité  prÎTée  une  députatioa  des  soi-disant  quarante- 
i;  oo  demande  les  poafoirs;  ce  ne  làt  plus  alors  que  de  prétendus 
I  es  êdm  SÊCÈlmu.  Enfin ,  sans  délibération,  Héraut  a  refrronteiie  de  pro- 
qoi  IM  rapporté  le  ItndeoMin  par  un  appel  noaûntlâ 
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Vers  les  5  heures  du  soir,  le  faubourg  Saiiit*Aiitoiiie#^ii 
s*ët|iit  levé  comme  lous  les  autres»  sans  savoir  pourquoi ,  èAbt 
Hux  instigations  qui  lui  furent  faites,  de  maroiier  en  armes  à  hs 
Convention ,  au  nombre  de  huit  à  dix  mille.  Pour  les  ex€ill^:| 
encore  davantage  à  cette  démarche,  on  leur  présenta  la  sectioii- 
de  la  Butte-des-Houlins  entre  autres ,  comme  ue  section  eoBtnb  <s 
révolutionnaire  ;  on  leur  dit  qu'elle  avait  arboré  b  oocardi»,| 
blanche;  pendant  qu*on  semait  ce  bruit  funeste  dans  le  quartier. ^^ 
des  Quinze- Vingts ,  on  disait  à  la  Butte-des-Moulins  que  lesiUH  ^, 
bourgs  descendaient  pour  la  désarmer.  Ainsi ,  les  ennemis  de  la.., 
chose  publique 9  par  cette  double  perfidie,  étaient  sur  le  pcfat^, 
de  foire  verser  le  sang. 

Déjà  le  faubourg  Saint-Antoine  avait  braqué  ses  canons  dcfian  . 
la  principale  porte  du  ci-devant  Palais -Royal;  déjà  la  Butte-dis- , 

4 

Ifoulins,  renforcée  par  quelques  compagnies  de  la  section  di,, 
Mail,  disposait  ses  moyens  de  défense  (1) ,  et  faisait  le  sermoit ., 
de  périr  jusqu'au  dernier  plutôt  que  de  se  laisser  désarmer ,  loré- . 
qu*un  incident  heureux  changea  l'état  des  choses. 

<  Uu  allons-nous  foire,  s'écrie  un  canonnier  du  faobonrgt 
foire  couler  le  sang  de  nos  frères ,  sur  un  bruit  répandu  par  un 
homme  en  écharpe,  il  est  vrai  (2),  mais  qui  peut  bien  cependant 
n'être  pas  fondé ,  s  il  n'a  pas  été  jeté  parmi  nous  dans  les  imUm*  , 
tions  les  plus  perfides.  Camarades,  avant  tout  vérifions  le  foill 

Une  députation  de  trente  braves  sans-culottes  se  forme  à -fai  . 
voix  de  ce  digne  citoyen;  elle  entre  dans  Tavant-opur;  le  pre^ 
mier  signe  qui  frappe  ses  regards,  est  le  bonnet  de  la  liberté,'  et 
la  cocarde  tricolore  à  tous  les  chapeaux;  une  explication  fras* 
che  et  amicale  dissipe  tous  les  nuages  ;  les  portes  s'ouvrent;  les 
barrières,  lesgriiles  n'opposent  plus  d'obstacfès,  et  déé  tftiiés 

p)  Tontes  les  grilles  avaient  ^té  fermées  ;  toutes  les  issues  étaient  ganses;, qo 
sillençe  profond  y  ^nait;  enfin,  le  ci-de?ant  Palais-Royal  présentait  l'aspect 
d'une  place  assiégée. 

(Si)  Ge  n'a  été,  eommejerai  dit,  que  perdes  saggesUons  abdanaMcif  quels 
fauboorg  a  marebé^  on  avait  le  double  dessein  d'engager  on  conbétafee  Ui 
Batt6-des-Moolinli,  dont  l'attarataie  Toolail  se  venger,  et  ed  mené  teabp#dW- 
fhiyerla  Convention. 
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qui  tout  à  Theare  étaient  âiir  lepoiot  d'en  venir  aux  Aiains, 
wà  jettent  dans  lés  bras  les  uns  des  autres,  se  pressent,  se  sér 
mt,  se  demandent  des  excuses  réciproques.  Une  scène  afflig[eantè 
■qiend  un  moment  ces  épanchemens  du  patriotisme  ;  on  ap- 
fRttd  que  le  généreux  commandant  de  la  Butte-des-HouliÀs , 
crin  qui ,  deux  ou  trois  jours  auparavant,  avait  paru  à  la  h^ttè 
éêh  Convention,  et  qui  était  venu  lui  faire,  avec  sescamarades» 
m  rempart  de  son  corps,  venait  de  tomber,  frappé  d'un  coup 
éesauig.  La  stupeur  succède  aux  élans  de  la  joie;  on  croit  9{û"v 
apire.  On  n'ignore  pas  que  sa  mort  n'était  due  qu'à  ses  £ati- 
gMs; depuis  trois  joufs  il  ne  tétait  pas  couché  un  seul  instant, 
a  il  succombait  à  la  douleur  qu'il  éprduVàit  de  voir  arriver  le 
Maent  fatal  d'un  combat;  un  chirurgien  accourt  ;  il  lui  ouvre 
h  «rine  ;  il  répond  de  sa  vie.  Alors  les  cris  de  vive  la  République, 
fanaihème  i  l'anarchie ,  retentissent  de  toutes  parts!... 

Pendant  que  ces  événemens  se  passaient  su  dehors,  la  Con- 
«CBiion  nationale  était  livrée  aux  débats  les  plus  afiligeans;  as- 
figéepar  une  foule  d'homimes  et  de  femmes  sans  pudeur ,  elle 
ddbérait  au  milieu  des  huées  (4)  et  des  plus  insultantes  ^rovo- 
caioos;  etees  huées  et  ces  provocations  furent  portées  à  un  tel 
poiat,  que  plusieurs  membres  de  la  Montagne  crureàt  devoir, 
par  politique  au  moins ,  s'élever  contre  ces  excès;  l'un  d'eux  dé- 
nuda même  que  la  Convention  se  formât  en  comité  gènéfal. 
Eilo,  Lacroix,  cédant  à  un  mouvement  qu'il  aurait  voulu  fhi- 
Rr,  s'écrie  :  Non ,  ta  Convention  tCeH  pas  libre  !  ^  On  connaît  le 
rteiltat  de  cette  journée  ;  la  commission  des  t^ouze,  après'  avoir 
Iné  avec  constance ,  après  avoir  assiégé  la  tribune  pouï*  kkite 
!  Ml  rapport,  fut  suspendue  sans  pouvoir  obtenir  la  parole  ni  jUs- 

I  1  Dei  TeiDvae»  annéet  retenaient  captifs  les  dépotés ,  à  moini  qu'ils  nemon- 
!  tnaent  an  tigne  eonvenn  ;  Ton  d'eux,  poumiivi  par  cinq  on  ilx  dé  ces  mégërt^, 
te  ûhiigé  de  sauter  par  ooe  croisée. 

2.  La  séance  levé? ,  le  président  et  le  secrétaire  se  rendirent  sur  la  terrasse 
fttt  fraterniser,  diAH-on ,  a^ec  le  peuple  ;  nne  promenade  ciyique  se  flYaox 
iMbnox,  et  se  termioa  à  la  place  du  Carrousel,  où  les  bouches  qui  avaient 
!    ^om  les  plus  affreuses  imprécations  pendant  la  journée  eutonn^rent  l'hymne  des 
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La  nuit,  les  raes  furent  illuminées  ;  de  nombreuses  patrouilles  g 
circulèrent  dans  toutes  les  sections  ;  celles  du  faubourg  Saint* 
Antoine,  qui  avait  été  reconduite  par  celles  du  Mail  et  de  la  . 
Butte-des-Moulins ,  se  livra  pendant  quelques  heures  à  des  plai-  . 
sirs  avoués  par  le  patriotisme  ;  enfin,  malgré  la  malveillance  qui 
essaya  de  troubler  la  tranquillité  publique  (t),  le  jour  parait  san 
que  les  bons  citoyens  aient  eu  à  gémir  d'aucune  scène  affi* 
géante. 

La  suspension  de  la  commission  extraordinaire  n'était  qu'one 
demi-victoire  pour  Tanarchie.  Un  rapport  devait  être  fait  par  le 
comité  de  salut  public,  où  les  pièces  devaient  être  déposées  et 
examinées,  conjointement  avec  trois  membres  de  cette  commis- 

'H 

sion.  Or,  quelques  astuces  qu'on  osât  mettre  en  œuvre,  quelques 
ressorts  qu'on  fit  jouer,  de  quelque  voile  officieux  qu'on  essayât 
de  couvrir  la  vérité,  elle  devait  sortir  pure  et  lumineuse,  méoie 
du  chaos  où  l'on  aurait  fait  de  vains  efforts  pour  l'enchaf ner. 

Ce  ne  pouvait  être  là  le  but  des  conspirateurs  ;  ils  devaient  ^ 
tout  tenter  dans  leur  audace.  Ânéaniir  les  preuves  de  leurs  cri-  ^'• 
mes,  n'était  pas  une  mesure  suffisante;  il  leur  fallait  anéantir ^ 
aussi  les  hommes  intrépides  et  vertueux,  qui,  au  milieu  des  cou-  '^ 
teaux  et  des  poignards,  avaient  eu  le  courage  de  saisir  les  fils  de  ^ 
ce  dédale,  et  de  pénétrer  dans  la  caverne  où  ces  Gacus  avaient  ^ 
forgé  leurs  forfaits.  ^ 

Le  même  conciliabule  qui  avait  eu  lieu  dans  les  nuits  préoé-  ^> 
dentés ,  se  tint  encore  dans  celle  du  31  mai  au  l*''  juin ,  journée  ^ 
fatale^  qui  doit  être  l'époque  glorieuse  du  triomphe  de  la  liberté  ^' 
sur  le  monstre  de  l'anarchie;  espoir  qui  soulage  l'ame  des  vrais  ^ 
républicains,quiontjuréde  ne  courber  jamais  la  tête  que  devant  •* 
les  lois,  et  qui  après  avoir  brisé  l'odieux  joug  du  despotisme  cou-  < 
ronné,  ne  consentiront  point  à  ployer  le  genou  devant  un  tyran,  *< 
dont  le  sceptre  est  un  poignard  et  les  arrêts  des  assassinats.  ^ 

L'anarchie  et  ses  suppôts,  réunis  dans  son  repaire,  méditaient  ^ 

de  porter  les  derniers  coups;  l'homme  de  sang,  du  nom  duquel 

I 

(VLctOGnn  ioniia  eosovs  dani  ans  ou  deoi  MOtkuiié 
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je  m  «fini  pu  œ  récit,  s'y  était  rendu  ;  il  y  avait  dicté  une 
«tresse  de  proscription,  tendante  à  commander  impérativement 
ihGoBTention,delui  livrer  les  douze  membres  de  la  commis- 
flon  extraordinaire,  et  les  vingt-deux  députés  dont  la  section  de 
k  HiUe  avait  déjà  demandé  les  têtes  ;  on  avait  eu  soin  seulement 
tm  soustraire  quelques-uns  ;  non  pas  pour  diminuer  le  nombre 
fo  victimes,  car  le  couteau  de  la  scélératesse  ne  veut  rien  per- 
et;  aussi  les  hommes  de  proie  avaient-ils  rempli  les  cases  vi- 
des, et  les  noms  d'Isnard  et  de  deux  autres  collègues  bien  di- 
fHS  d*écre  inscrits  sur  cette  liste  honorable,  remplacèrent  ceux 
de  Yalady,  de  Lanthenas  et  Doulcet  (1). 

Dès  le  matin,  instruite  des  arrêtés  liberticides  de  la  nuit , 
iMUvtedes  mouvemens  qui  se  préparaient ,  une  partie  des  pros- 
eriis  se  rassembla  rue  des  Moulins ,  pour  délibérer ,  non  pas  sur 
ses  propres  dangers,  mais  sur  ceux  de  la  patrie.  Plusieurs  d'entre 
Mos  s'étaient  rendus  de  bonne  heure  à  l'assemblée.  Lanjuinais, 
bravant  les  huées ,  bravant  les  poignards  (2) ,  montrant  aux 
koBBes  fiéroces,  qui  calculaient  avec  impatience  les  minutes 
qill  avait  encore  à  exister ,  un  front  calme  et  sereig  ;  le  coura* 
inx  Lanjuinais,  dis-je,  venait  de  demander  c  la  cassation  de 

•  toute  autorité  révolutionDaire  dans  Paris ,  de  tous  ses  actes , 
»avec  autorisation  aux  citoyens  de  leur  courir  sus,  de  saisir 
>  ceux  qui  se  prétendraient  revêtus  d'une  telle  autorité,  i  —  Il 
«rait  difficile  de  peindre  les  orages  précurseurs  de  la  foudre  qui 
teit  prête  i  éclater,  et  dont  aucun  siècle  n'a  fourni  l'exemple. 

A  peine  achevait-il,  que  èette  prétendue  autorité  révolution- 
se  présente  à  la  baire  et  qu'elle  y  vomit,  avec  des  gestes 
»  le  libelle  que  le  scandale  et  le  crime  avaient  fabriqué 
dMS  les  ténèbres  de  la  nuit,  c  Le  peuple  est  debout,  y  était-il 
»  dit  :  sauvez-le ,  en  loi  sacrifiant  les  traîtres  que  son  indignation 

•  rédame....  justice,  ou  il  se  la  fera  lui-même  ! 


(I;  Ge  dernier  «il  inoooioliMs  d'être  effooé  do  registre  dM 
•4-1  Mt  depirif  tout  tel  efforts;  aussi  manifeste-t-il  obâque  jour  on  courage  qnl 
M  M  ■érUer  rhoonear  d*aiie  réinscription. 

•ID  Oa  W  piéieali  iB  piatiM  à  11  tribuns. 
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Je  ne  parlerai  pas  des  appiaudisseroens  convubifo  qui  reteo*  *" 
tirent  et  de  la  montagne  et  des  tribuoeç,  remplies  plus  que^  « 
nmi#  de  satellites  de  septembre  ;  je  ne  parlerai  pas  de  la  réponia  a 
concertée  du  président  ;  mais  quel  pinceau  pourra  retracer  II  t 
acèn^  borr4)le  qui  ^^  prépare  ?  ^ 

On  délibère  pour  la  forme  ;  on  eaige  qu'à  l'instant  on  fiMsa  M 
droit  au  vœu  féroce  •  eiuprimé  par  lorgane  des  furies.  Des  cris*  «s 
desburlemens  retfnlis$^Q(  dans  le  sanctuaire  des  lois;  lanuh  « 
jorit0  de  l'assejnblée  cependant  ne  cède  point  à  ce  premier  n^Ni»  m 
vemisnt  de  terreur  :  elle  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  to  ^ 
décret  qui  renvoie  à  un  rapport  qui  doit  être  feit  sous  trois  jours  )s 
par  le  comité  de  salut  public.  '  i 

l4t  décn^  n'étaU  pas  rendu ,  que  ces  forcenés  pétitionnaireir  t 
se  précipitent  de  la  montagne  où  ils  étaient  assis,  4' un  d'en  u 
Eut  briller  une  épée;  <  Peuple,  tu  et  trMl  s'écrieot-ils  :  »  ils  '.. 
sorlj^o^  de  la  sa)lp  en  proférant  les  plus  sanglantes  menaces  ;  des  w 
hommes*  des  femmes,  apostés  dans  les  tribunes,  se  lèvent  à  1 
leur  .voix,  ^n  poussant  des  burlemens  affreux;  les  tètes  des  dé»  \ 
pûtes  proscrits,  qui  élaieujt  prés€«is,  sont  signalées;  QuiUni'  ; 
chappent  p^l  devient  un  cri  général;  des  sicaires  courent  aux  j 
diverses  issues;  on  croit  pendant  un  moment  que  le  temple  des  ^ 
bis  va  être  ensanglanté;  d'autres  scènes,  cependant,  se  pas-  , 
saîent  au-dehors. 

Des  bataillons  de  recrues,  destinés  pour  la  Vendée,  avaient 
été  recelés  dans  les  casernes  de  Cuurbevoie,  et  retenus  sous  di- 
vers prétextes  :  on  les  avait,  pour  ainsi  dire,  affamés  depuis  plu- 
sieurs jours;  on  les  égarait  par  des  suggestions  criminelles;  on 
leur  peignait  la  inajorité  de  la  Convention  comme  une  horde  de 
scélérats,  vendus  et  livrés  à  Piit  et  Cobourg;  on  allumait  leur 
haine,  et  on  alimentait  leurs  vengeances;  il  ne  restait  plus  qu'à 
les  diriger. 

La  légion  de  Rozental ,  tant  de  fois  dénoncée ,  et  de  laquelle 
on  s'était  servi  pour  plusieurs  arrestations  arbitraires,  particu- 
lièrement pour  arracher  de  leurs  domiciles  un  oypitaine  dç  ta 
section  du  Contrat  social,  ci(pye9  ^Stioij4lllef  (^  le  miXf^ép 
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fhtei  de  J.-J.  Bootsean  (1) ,  était  toute  dévouée  aux  projets  de 
iifiiciioii  libenicide;  elle  attendait  des  ordres,  et  était  prête  i 
a|ir  hostileiKïiit  oontré  la  représentation  nationale. 

Qatiit  aux  tMtaîllons  destinés  pour  la  Vendée ,  ils  étaient  ar- 

riféi  dàt  le  matin  ;  d'abord  ils  avaient  lait  une  pose  aux  Champs- 

Elfiéet  ;  ik  8*étaîent  rangés  ensuite  en  bataille  sur  le  boulevart 

de  la  Madeleine ,  où  ils  avaient  reçu  Tordre  de  se  diriger  vers  la 

piKe  da  ci-devant  Carrousel ,  sous  prétexte  d'y  recevoir  le 

prti  qn'oo  avait  eu  grand  soin  de  suspendre,  en  rejetant  tout  To- 

êmm.  de  ce  retard  sur  la  majorité  gangrenée  de  la  Convention  (tî). 

Tout  à  coup  des  émissaires  apostés  crient  dans  les  rangs  que 

kl  Crelirei ,  que  les  conjurés ,  que  les  Ccuilina  de  la  Convention, 

^  œuL  qui  eiUreùennent  des  intelligences  criminelles  avec  Us 

kifomU  de  la  Vendée  (3),  sont  enfin  découverts,  et  qu'ils 

i  s'échapper....  L'ordre  est  donné  sur-le-champ  de 

les  armes,  et,  la  baïonnette  en  avant,  ces  hommes 

se  précipitent  au  pas  de  charge,  barricadent  toutes  les 

;  ib  sont  secondés  par  une  troupe  de  femmes  se  disant 

fMaûcnnaires y  troupe  de  furies,  avide  de  carnage,  qui  ne 

pvbieot  que  d'ubatcre  des  têtes,  et  de  les  rouler  toutes  san- 

(hMcs  dans  les  flots  d'un  nouvel  Ebre. 

Praqa'au  même  instant,  des  émissaires  répandirent,  dans  les 
ifimntes  sections ,  des  bruits  mille  fois  rebattus ,  qu'il  y  avait 
te  hommes  suspects ,  des  contre^êvolutionnaires  déguisés ,  qui 
iwistau  faire  un  coup  ;  il  parait  vraisemblable  aussi  que  Hen- 


'1.  Le  pnoier  était  un  brafe  et  digne  artnan ,  talooierde  la  rae  Ticquetoaiie  ; 
^moûà  était  eoopabled'uo  grand  crime,  il  logeait  Bergoeing,  député  de  la  Gi- 
Me,  neoibre  de  la  commission  des  dooze.  —  Bayard,  commandant  en  second 
àtataiUoa  do  Contrat  Social,  frane  comme  son  nom,  et  peut-être  proscrit  daof 
•  BooKot ,  chasse  cette  cohorte;  il  l'avait  aussi  chassée,  lorsqu'elle  vint  pour 
pn4efer  le  dénnnement  du  bataillon  provoqué  par  un  scélérat,  nommé  Gui- 
(lafe,  veido  à  d'Orléans  et  président  du  conciliabule  révolutionnaire. 

2  Ds  étaient  arrivés  le  sac  sur  le  dos;  on  avait  senti  la  nécessité  de  ne  pas  ley 
^Kr  refléctiir;  ils  avaient  bivouaqué  pendant  la  nuit. 

f  Od  nit  malheureusement  à  quoi  s'en  tenir  aujourd'hui.  On  vient  de  voir 
tanv^»  ttMWMH  Céfor,  écrivait  d'Orléans;  je  viendrai,  jf  terrai,  je  vain- 
M.  •■  vioit  de  le  YOir,  dis-je,  fuir  lâchement,  se  laisser  couper  et  livrer  à  l'eii- 
M I»  tiÉto  fciriavartt  pe«t-«lrt  dToÉ  dépendait  le  sahit  de  la  KépnbUqiie. 
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riot  fit  exécuter  un  des  plans  arrêtés  par  ses  complices  »  celui  de  | 
barricader  les  rues,  et  d*exiger  les  cartes  de  citoyen  ;  Fou  deme  , 
facilement  le  but  de  cette  mesure  inquisitoriale;  on  ne  voulait . 
pas  qu'aucune  des  victimes  désignées  aux  poignards  échappAu  . 
c  Une  fois  que  nous  les  tiendrons,  disait  un  des  conjurés,  i 
t  Taide  de  quelques  trames  liberticides,  dont  nous  prouveroas 
»  qu'ils  sont  les  instrumens,  nous  ferons  tomber  leurs  têtes  iovi 
»  la  hache  vengeresse  du  peuple;  quand  nous  les  aurons  uni  diip  ■ 
t  paraître,  l'intérêt  qu'ils  pourraient  inspirer  cessera  :  on  oublie 
f  bientôt  un  mal  où  il  n'y  a  plus  de  remède,  mais  pour  œliil , 
>  faut  les  tenir  tous.  » 

Mon  journal  du  Si  mai,  qu'ils  ont  int^cepté  dans  les  dépa^ 
temens(l),  leur  prouvait  trop  que  j'étais  instruit  de  leurs  abo* 
minables  projets,  pour  qu'ils  ne  présumassent  point  que  je  pou*  . 
vais  échapper  à  leurs  poignards.  Ici  je  suis  obligé  de  parler  no 
instant  de  moi ,  puisque,  principale  victime  de  la  conjuration  di 
10  mars,  je  me  trouve  encore  celle  sur  qui  ils  ont  exercé  leur 
rage  ;  je  vais  prouver  à  ces  scélérats  que  je  méritais  cette  hono- 
rable préférence. 

Je  le  répète,  je  connaissais  tous  leurs  projets  ;  et  le  dimanche,  [ 
à  cinq  heures  du  matin ,  j'avais  note  de  leurs  arrêtés;  je  n'ig»^  ] 
rais  aucun  des  attentats  qu'ils  se  proposaient  de  commettre;  ' 
mais  s'il  était  impossible  d'en  empêcher  la  fatale  exécution,  je  ' 
prévis  au  moins  qu'il  importait  de  réduire  le  tarif  de  leurs  pro^ 
criptions  sanglantes  ;  je  me  transportai  en  conséquence  de  bonne 
heure  chez  l'un  de  mes  estimables  collègues  (mon  ami  Grangt' 
neuve)^  je  lui  rendis  compte  des  évéuemens  qui  se  préparaient; 
je  Tinvitai  à  se  réunir  au  plus  grand  nombre  de  proscrits  qu'il 
pourrait  rencontrer  :  c  L'heure  n'est  pas  encore  sonnée,  lui  dis-je, 
»  je  vais  ù  la  séance ,  pour  instruire  ceux  que  tu  ne  pourras  pré- 
»  venir;  j'ai  l'espoir  que  mon  dévouement  ne  me  sera  pas  fatal.  > 
Le  lieu  de  la  réunion  indiqué,  je  le  quittai  (2). 

(1)  11  a  été  distribué  à  Paris,  au  moins  eu  grande  partie;  j'y  rendait eonfll* 
par  anticipation  et  du  complot,  et  de  ses  résultats. 

(2)  Elle  eut  lieu  rue  des  MoqUos  ;  il  fliut  que  toi  i  taobeiit  lo#;  J^ 
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Témoin  des  s  ;  affireases  qui  s'y  passaient  j'e  tins  bon  jos- 
pfan  moment  du  signal  affreux  qui  fut  donné  aux  tribunes  et 
{■fit  répété  au  dehors  ;  les  sabres  levés ,  l'irruption  soudaine 
rile  k  toutes  les  issues  m'annoncèrent  ou  plutôt  confirmèrent 
Ml  rénltats;  je  dis  un  mot  à  Laojuinais  ;  ce  fut  le  seul  auquel  je 
■I  parier  ;  le  sort  de  mes  autres  collègues  m'occupa  uniquement 
En  ;  il  fisdlait  les  instruire ,  il  n'y  avait  pas  un  moment  à  per- 
Ir(1). 
Je  son  de  la  salle  ;  je  n'éprouve  aucune  difficulté  que  dans 
fUid  de  Brionne  où  plusieurs  hommes  et  femmes  arma  de 
biquets  me  barrent  le  passage  ;  un  mouvement  violent  fait  avec 
k  pommeau  de  la  canne  que  je  portais  »  mais  plus  encore ,  la 
ttijante  arrivée  des  proscripteurs  à  écharpe  qui  se  disaient  pré- 
cidar  de  tambours,  me  délivrèrent,  et  je  sortis  au  milieu  de  nos 
MVTftnx,  qui,  tout  occupés  à  soulever  le  peuple,  ne  m'aperçu- 
mt  pas,  quoiqu'un  grand  nombre  me  connût  (2). 
rirrive  me  des  Moulins  à  l'instant  même  où  mes  collègues 
iwBt  se  rendre  en  masse  à  la  Convention  (3).  Je  leur  fais  part 
It  ce  qui  se  passe  :  je  les  somme,  au  nom  de  la  patrie,  de  n'aller 
IBinpooément  se  livrer  aux  assassins;  je  leur  démontre  qu'ils 
inévitablement  sacrifiés  sans  que  leur  sacrifice  pût  être 
i  fai  chose  publique  ;  je  me  retire  le  dernier,  et  lorsque  je 
iirfr  qu'ils  sont  tous,  sinon  en  sûreté,  du  moins  en  position 
ly  INNtnroir. 
fcrads  compte  particulièrement  de  ce  fait,  parce  que  c'est  à 
fttt  de  mon  propre  salut ,  pour  m'occuper  de  celui  de  mes 
collées,  que  je  dois  la  liberté  de  respirer  l'air  pur 
'se  terre  hospitalière. ... 


iM  k  csirteta,  j'ai  eootnctë  l'habitode  de  ne  leor  rien  céder,  je  ne  la  per- 
la tem  de  rhotpitalité. 
*'  S«  Il  propoiitloo  de  l'nn  de  noot,  il  avait  été  arrêté  que  tontes  les  vieUaieB 
scfeadriicutàla  séance,  et  U  expireraient  à  la  tribnne  où  ils  feraient 
Il  mil  de  la  vertn  opprimée;  ils  venaient  de  m'en  donner  avit»  c^en 
fcid*cnrijeB'a  *  paa  en  le  bonheur  de  les  prévenir^ 
SieisB  4fMl  oe  l'Échelle  par  Simond,  l'un  des  proconsuls  an  Mont- 
iaei  lemefixer. 

I  qn*nn  tiers  s'était  rendu  à  la  CouYention. 

T»  xxnii.  2 
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f  Généreux  Galvadociens  !  recevez  ici  le  tribut  de  mi 
naissance  :  c*est  vous  qui  pouvez  parliculièren^ent  me 
vous  connaissez  tous  mes  crimes;  depuis  le  cpmmenceme 
révolution  vous  avez  lu  i'ouvrafjc  périodique  que  j'ai  < 
à  ia  défense  des  principes,  à  la  propagation  du  patriotisn 
vertus  sociales... 

i  Généreux  Galvadociens!  mes  crimes  sont  ceux  des 
quatre  victimes  que  les  poignards  de  Tanarchie  pour 
Noos  avons  tous  lutté  pour  ia  même  cause. ..  Ah  !  si  voul 
ner  une  constitution  à  ia  République  ;  si  vouloir  mainU 
unité  et  son  indivisibilité  ;  si  vouloir  réunir  tous  les  citoy 
les  douces  étreintes  de  la  fraternité  ;  si  défendre  les  pr 
des  attentats  du  brigandage  ;  si  combattre  toutes  les 
l'hydre  du  despotisme  ;  si  au  milieu  des  couteaux  et  des  i 
chéssous  une  cendre  perfide ,  poursuivre  les  tribuns,  le 
tateurs,  les  triumvirs  ;  si  arracher  le  masque  aux  tyrans 
espèce;  si  avoir  signalé  cent  fois  un  scélérat  fameux  dont  k 
impie  n'a  prononcé  l'arrêt  de  mort  de  Louis  que  pour 
de  son  cadavre  sanglant  un  échelon  au  trône  ;  encore  un 
ce  sont  là  des  forfaits;  si  ce  sont  des  forfaits  que  d'avoii 
à  la  tribune  ou  dans  nos  écrits,  le  respect  des  persono 
propriétés!....  Si  ce  sont  des  forfaits  d'avoir  vengé  1 
sainte  des  attentats  d'une  licence  effrénée  ;  que  le  c 
rhospitalité  devienne  pour  nous  celui  de  la  mort  !...  qu'il 
aucune  trace  de  nos  tombeaux!  que  la  mer  qui  baigne  1 
célèbre  qui  vous  a  donné  son  nom  roule  nos  restes  imp 
ses  gouffres  les  plus  profonds!...  Mais  que  dis-je,  vous  i 
rendu  justice...  et  le  chêne  civique  que  vous  nous  avez  o 
verdira  pour  nous,  pour  nos  amis,  pour  nosenians;  il 
i^tre  urpe,  et  lorsque  nous  ne  serons  plus ,  nos  nevc 
dront,  sous  son  ombrage,  célébrer  dans  des  hymnes  ci^ 
vertiifjs  |iospitalières  et  les  douceurs  des  âmes  reconnais 

Après  avoir  payé  à  la  gratitude  le  juste  tribut  que  je  li 
je  iç^i^rends  mon  récit. 

Je  venais  de  remplir  un  devohr  sacré  ;  il  en  était  ui 


•I.    'i'Yfl. 
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bien  cher  à  mon  cœur,  c'était  celui  d'aller  embrasser  ma  famille; 
je  croyais  que  les  bourreaux  m'en  laisseraient  encore  le  temps; 
je  cours  chez  moi;  un  ami  me  reconnaît  :  c  Fuyez,  me  dit-il,  votre 

>  maison  est  au  pillage;  on  traîne  dans  ce  moment  votre  neveu 

>  à  la  mairie  ;  et  les  scélérats  qui  vous  dévastent  demandent  votre 
»  tête  à  grands  cris  (1),  fuyez,  encore  une  fois  »...  Je  suivis  un 
conseil  salutaire,  qui  peut-être  n'a  retardé  que  de  quelques  instans 
rheure  fatale  qui  était  sonnée  pour  moi.  Si  elle  se  prolonge  en- 
core quelque  temps,  je  me  propose  de  rendre  compte  dé  faits 
bien  chers  à  mon  cœur,  et  que  la  prudence  me  force  à  contenir, 
pour  ne  pas  compromettre  les  respectables  amis  qui  m'ont  ofEert 
on  asile ,  et  qu'une  Commune  audacieuse  a  proscrits  (S). 

Ici  devrait  se  terminer  un  récit  fondé  sur  des  faits  dont  j'ai 

■  ■•■»./ 

été  témoin,  sur  des  attentats  dont  j'ai  été  la  victime....  J'ai  dit  la 
vérité,  la  vérité  tout  entière;  je  vais  la  dire  encore,  ou  plutôt  je 
vais  mettre  en  scène  mon  collègue  Lanjuinais. 


(f)  Yoid  ce  qni  s'est  passé  :  soixante  siodret»  armés  de  pistolets  et  de  sabres, 
toikibefit  à  limiiroviste  dans  ma  maison  (N.  B.  cinq  ousix  "knirès  dvarU'qne'te  âh 
€ftt  fêt  renàu)'y  9s  se  précipitent  d'abord  dans  une  retraite  où  je  trayaiUais  ordi- 
mirement;  ils  en  enlèvent  les  papiers  pêle-mêle ,  sans  ordre,  sans  reconnais- 
ifaure ,  sans  les  coter  ni  les  patapher;  ils  escaladent  ensuite  mes  trois  ateiie)^  -, 
IppiOent,  renversent,  brisent,  saccagent,  jettent  par  les  fenêtres,  caractères. 


,  ustensiles  d'imprimerie;  rien  n'échappe  à  leur  rage  dévastatrice.  Ils  des- 
cKnâent  ensuite,  furieui,  dans  le  logement  qui  recelait  ma  famille;' ils  arrachè- 


de  son  lit  ma  fille  aînée  qui  s'était  brûlé  la  veille  les  deux  jambes  (*);  Us  la 
trônent  nue  sur  le  carreau  ;  ma  femme  leur  reproche  leur  férocité  ;  ils  se  saisis- 
sent d'elle;  ils  veulent  Tentrainer  à  ma  place;  ils  la  menacent  d'une  affreuse  pri- 
loo.  Son  courage  l'abandonne  ;  la  douleur  d'être  ravie  des  bras  de  ses  enfans 
tenl  en  elle  le  courage  d'un  ame  libre  ;  elle  tombe  aux  genoux  de  ces  barbares 
fii  se  bornent,  après  mille  excès ,  à  traîner  mon  neveu  et  un  ami  à  la  mafrie. 
Lecroiraitron!  un  homme  en  écharpe  commandait  ces  horribles  attentats;  et  tel 
VéK  ravebglement  de  ces  misérables ,  qu'ils  mirent  leis  scellés  sur  lès  atèfiers 
9  4^  avaient  saccagés.  Aiosî ,  le  crime  a  mis  son  cachet  sur  les  lieux  mémètf  6& 
I avait  exercé  son  brigandage.  Maillard',  le  féroce  Maillard,  président  déà  mas^ 
^  Wres  de  septembre ,  était  à  la  tête  de  cette  horde  sacrilège.  ' 

0  A'Pîur  an  arrêté  da  5  juin,  la  Commune  de  ^aris  a  déclaré  que  les  personnes 


1*  ■  «•>.  i 


fi   Ou  veiUe,  épouvantée  par  le  tocsin,  et  apprenant  que  deux  de  mes  fidèles  ouvriers 

^2rCat  d'être  arrêtés  ;  tremblante  que  je  ne  le  fusse  moi-même ,  elle  s'était  laissé  tom- 

uflPr^  les  jambes  une  chaudière  d'eau  bouillante.— J  oDserverai  qnèma-maisdl»»  fourni 

I  rakourreaux  «àoq  viciiffles  :  mon  secrétaire,  deux  de  mes  ouvriars,>uu  ami  «toMHà 

S^.Qfit  été  arbitrairement  arrêtés.  Mon  ueveu,  aide-de-camp  du  générai  Labourdon- 

■JJJùt  prisonnier  et  blessé  à  l'affairé  du  20  juin,  n'a  pas  tarcté  àreoûurrer  sa  Hb^lè^/ 

ijp«Me  le  sort  des  quatre  autres  (Tous  ces  Uàta  sont  coustans)*  •       ..i 
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Je  ravais  laissé  descendant  de  la  tribune ,  je  Tavais  quitté  i 
ce  moment  critique ,  où  Caton,  environné  d'assassins,  n'a 
qu'à  s'envelopper  dans  son  manteau...  (1). 

Le  décret  dC ordre  du  jour  motivé,  qui  avait  été  rendu  i 
majorité  immense ,  n'existait  plus  ;  il  avait  été ,  s'il  m'est  pa 
de  m'exprimer  ainsi ,  il  avait  été  brisé  par  les  poignards 
Montagne  ne  daigne  pas  même  en  demander  le  rapport  ^  c 
tribunes  ordonnent  qu'on  délibère ,  ou  plutôt  qu'on  décrè 
volonté  suprême  de  b  commune  révolutionnaire  de  Paris.  Le 
faible  et  vaniteux  Barrère  se  présente  pour  la  forme  ;  organe  di 
mité  de  $aku  ou  plutôt  dumalheur  public,  il  annonce  que  l'inq 
tudenationale  s'est  maniféstéedansParisetdans  lesdépartem 
sur  quelques-uns  de  leurs  députés.  H  en  appelle  à  leur  conscie 
il  en  appelle  à  leuf  générosité;  car  il  n'ose  pas  leur  imp 
l'ombre  d'un  délit:  il  sait  trop  que  leurs  principes,  que  leur  < 
rage,  que  leur  haine  pour  la  tyrannie  sont  les  seules  causes 
leur  honorable  proscription  ;  sa  bouche  se  refuse  même  à  | 
noncer  qu'ib  ont  perdu  la  confiance...  c  Que  ceux,  dit-il,  qui 
i  paru  perdre  cette  confiance  fassent  eux-mêmes  le  sacrifia 
i  leurs  pouvoirs;  ce  n'est  point  ici  une  mesure  pénale....  î 
»  veaux  Curtius!  je  viens  vous  ouvrir  à  r^ret  l'abtme  dui 
t  doit  sortir  le  salut  de  la  République,  la  suspension  de  vos  { 
>  voirs  ;  voilà  ce  que  votre  patrie  vous  demande  ;  la  Conven 
»  vous  met  sous  la  sauve-garde  de  la  loi...  > 


qui  anraieot  recelé  les  députés  qu'elle  voulait  sacrifier  à  ses  veogeances,  él 
coDtre-rérolutionnaires ,  et  seraient  punies  comme  teQes. 

(f  )  O  mon  digne  coUègue ,  6  mon  ami  !  je  me  rappelerai  toujours  les  pa 
que  tu  me  dis  en  me  serrant  la  mainl  j'ai  rempli  tes  ?œui;  je  les  ai  remplis  au 
de  ma  vie;  puissions-nous  on  jour  nous  réunir,  ne  fût-ce  que  pour  un  seul  îns 
puissions-nous ,  dans  un  doui  épanehement,  nous  entretenir  tous  ensembl 
dangersqu'a  cooros  notre  chère  patrie;  puissions-nous,  lorsqu'elleseradéliTn 
conyulsions  de  l'anarchie ,  la  voir  tranquiUe  et  florissante  sotis  l'empire  d 
justes  ;  puissions-nous  Toir  nos  concitoyens  jouir  de  cette  liberté,  de  cette  é| 
touchante ,  fondée  sur  les  hases  immuables  du  bonheur  !...  Oh  l  comme 
nous  aurions  du  plaisir  à  cesser  de  viTre  !...  Mais  mourir  sous  le  couteau  di 
saaiios  !.,.  mourir  calomniés,  sans  pouvoir  confondre  nos  calomniateurs  !... 
rir condamnés  peut-être  perle  tribunal  qui  a  acquitté  Maratl...  qui  a  Wt  tr 
pherMarat!... 
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Isnard,  Fauchet,  Lanthenas,  Dussaulx,  le  respectable  Dus- 
saulx ,  recommandable  par  soixante-dix  années  de  vertus,  qu'on 
n'avait  pas  rougi  d'inscrire  sur  la  liste  fatale ,  consentent  à  cette 
suspension  (puisqu'on  leur  dit  que  le  salut  public  en  dépend). 
BarbarouXy  qui  venait  de  recevoir  de  Marseille  les  titres  les 
plus  flatteurs»  déclare  aussi  qu'il  consent  à  cette  suspension ,  si 
un  décret  l'ordonne.  Cette  déclaration  fournit  à  Chabot  le  pré- 
texte d'une  sanglante  ironie  (1).  Lanjuinais,  indigné,  s'élance  à 
la  tribune  ;  des  buées  l'y  poursuivent;  et  s'il  obtient  du  silence, 
il  ne  le  doit  qu'à  la  curiosité  des  uns,  et  à  l'épuisement  des  au- 
tres, et  surtout  à  sa  courageuse  obstination  (S). 

c  Si  jusqu'alors  j'ai  montré  quelque  courage ,  dit-il ,  je  l'ai 
puisé  dans  l'ardent  amour  qui  m'anime  pour  la  patrie  et  la  li- 
berté ;  je  serai  fidèle  à  ces  mêmes  sentimens  jusqu'au  dernier 
souffle  de  ma  vie.  Ainsi  n'attendez  pas  de  moi  de  suspension.... 

[La  Montagne  interrompt  avec  violence  ;  Lanjuinaîs  ne  se  dé- 
concerte pas ,  et  poursuit  en  ces  termes  :  ] 

c  Je  dis  à  mes  interrupteurs,  et  surtout  à  Chabot  qui  vient 
d'injurier  Barbaroux  :  On  a  vu  orner  les  victimes  de  fleurs  et  de 
bandelettes,  mais  les  prêtres  qui  les  immolaient  ne  les  insultaieik 
pas....  Je  le  répète  :  n'attendez  de  moi  ni  démission ,  ni  suspen- 
sion momentanée  ;  n'attendez  aucun  sacrifice.  Je  ne  suis  pas  libre 
pour  en  faire  ^  et  vous  ne  l'êtes  pas  vous-mêmes  pour  en  ac- 
cepter. La  Convention  est  assiégée  de  toutes  parts  par  de  nom- 
breuses troupes  armées  (3)  ;  les  canons  sont  dirigés  sur  elle  : 

(1)  Barbaroax  est  dans  lei  principes ,  s'écrie-t-tt ,  à  merveille  ! 

(2)  n  s'était  de  nouTeaa  accroché  à  la  tribnne,  comme  il  l'avait  déjà  fiiit  le  ma- 
tin, lors  de  la  scène  dn  pistolet. 

(S)  La  générale  avait  battu  de  tontes  parts ,  un  ordre  de  Henriot  avait  fait  des. 
«ndre  les  fanbonrgs  -,  plnsienrs  bataillons  environnaient  aussi  la  Convention  ; 
■aif  Fon  doit  cette  justice  à  la  majorité  des  citoyens  qui  les  composaient ,  qn'ils 
iliiiigiDaient  être  là  pour  la  défendre  ;  d'ailleurs,  on  avait  égaré  les  canonniert, 
Hrtont  de  qndqnes  sections ,  en  leur  disant  que  le  comité  de  saint  public  avait 
n»  an  plna  grand  jour  les  crimes  des  proscrits,  leurs  intelligences  avec  Pitt,  Go- 
bonrg  et  les  brigands  de  la  Vendée  ;  et ,  à  mon  égard,  on  fitisait  revivre  une  ea^ 
lomsie  surannée,  c  Son  frère  est  à  la  tête  des  rebelles,  on  l'a  pris  les  armes  à  la 
>  main  ;  avant  d*être  guillotiné,  il  a  avancé  qu'il  était  d'accord  avec  le  scélérat 
•  Gorsas  de  la  Convention  ;  d'ailleurs,  on  a  trouvé  des  lettres,  ele.  »  Ces  propos 
Ivent  répétés  les  jours  «nivans  dans  les  groupes. 
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des  consignes  crimîneiles  vous  arrêtent  malgré  vous  aux  portes 
de  cette  salle.  On  vous  insulte,  on  vous  outrage ,  en  vertu  d'un 

^  •  '  -     - 

édit  du  comité  révolutionnaire  de  cette  autorité  rivale  et  usurpa- 
trice,  qui  menace  de  détruire  la  République  et  de  ravir  notre 
liberté  naissante.  On  vient  de  faire  charger  les  fusils,  et  il  n'est 

■  '         '  ■        ■  •  ■        ■  ■ 

pas  permis,  sans  risquer  sa  vie,  de  se  montrer  seulement  aux 

fenêtres  qui  environnent  cette  salle. 

'*  *  •  ... 

f  Si  vous  étiez  libres ,  je  dirais  :  je  n'ai  pas  le  droit  d'abjurer, 

*  '  ..<-■  '^ii^ 

au  gré  des  factieux,  l'auguste  mission  qui  m'est  confiée;  j'ap- 

"■•■''  «  .    .      -,     . 

partîensà  la  République  entière,  et  non  à  cette  seule  portion  de 
citoyens  égarés,  que  de  grands  conspirateurs  font  mouvoir,  et 
qui,  s'ils  s'expliquaient  eux-mêmes  librement  et  en  connais* 
sance  de  cause,  s'élevraient  pour  inoi  contre  ceux  qui  me  per- 
sécutent;  je  ne  me  suspendrai  donc  point  volontairëm'ent  i 
l'époque  des  plus  grands  dangers  de  ma  patrie.... 

»  Je  me  trompe ,  citoyens ,  si  vous  étiez  libres ,  je  n'aurais 
rien  à  dire....  Je  n'avhis  rien  dit  quand,  après  une  longue  dis- 
cussion ,  vous  prononçâtes ,  dans  celte  même  cause  et  à  la  près- 
lu'unanimité ,  ce  décret  célèbre  qui  imprima  le  sceau  de  Tin- 
amie  sur  le  front  de  mes  calomniateurs....  Vous  étiez  libres 

-■'.*:■  •! 

aloris....  Votre  jugement  souverain  serait-il  rétracté?  Le  serait-il 
valablement  sous  les  canons  et  les  baïonnettes  qui  se  dirigent 
contre  la  représentation  nationale. 

»  J'ai  encore  là  faculté  de  faire  entendre  ici  ma  voix...  Eh  bien 
j'en  userai,  pour  vous  donner  un  côiisèil  digne  de  vous,  qui  péiit 
vous  couvrir  de  gloire  et  sauver  la  liberté.  Osez  manier  îiv6c  vi- 
gueur fè  scepindé  la  loi  déjposé  eii  vos  inàins;  cassez,  je  te  ^é- 
pète,  toutes  les  autorités  qu'elle  ne  reconnaît  pas;  défendez  à 
ibutés  personnes  de  leiir  obéir  ;  énoncez  la  volonté  nàtiottalè ,  el 
ce  ne  sera  pas  en  vain;  les  factieux  seront  abandonnés  des  bons 
Icltcjyeiis  qu'ils  àbii^onl....  Si  vous  n'avez  pas  ce  coiiràgë,  c'cb 
e^  fait  de  la  liberté.  Je  vois  la  guerre  civile  déjà  allumée  dans 
tiià  pali*iè  étendre  partout  ses  ravagés  et  déchirer  la  France 

f'ï       ■    *  • .  '  ■  ^  ■ 

en  petits  états;  je  vois  rhorribie  monstre  de  la  dictature  ou  de 
la  tyrannie,  sous  quelque  notii  que  ce  soit,  s'avancer  sur  dei 
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Dooceaux  de  ruines  et  de  cadavres,  vous  engloutir  successive- 
ment les  uns  et  les  autres  et  renverser  la  République.  > 

(  Ici ,  c*ext  Lanjuinais  qui  va  continuer  le  narré  des  événemêns 
et  cette  journée  trop  fameme.  Uon  y  trouvera  quelques  répétitions 
et  ce  que  j'ai  dit  précédemment  ;  je  nai  pas  cru  devoir  y  rien 
tkanger,  ) 

—  Un  mouvement  simultané  de  l'assemblée  a  suivi  de  près  ce 
discours.  La  Convention ,  assiégée,  de  Vaveù  même  de  Lacroix 
et  de  Barrere,  par  la  force  armée  et  dans  des  desseins  lib'erti- 
ckles,  casse,  par  un  décret,  la  consigne  qui  la  rendait  captive. 

Les  sentinelles  extraordinaires  refusent  d'oHéir.  La  Gonveh- 
lion  se  présente  eh  corps,  le  président  Hérault  à  la  tête  ;  on  re- 
prdait  la  séance  comme  levée.  Les  sentinelles  des  portés  et  des 
CKaliers  n^insistent  plus,  mais  toutes  les  avenues  extérieures  du 
côté  de  la  cour  et  du  jardin  des  Tuileries  étaient  fermées  en  de- 
hors et  en  dedans  par  la  troupe  armée. 

Cette  troupe  était  d'environ  quatre  -  vingt  mille  hommes , 
parmi  lesquels  il  y  avait  près  de  trois  mille  canonniers  avec  cent 
foixânte-trbis  pièces  de  canon. 

Là,  indépendamment, étaient  encore  dés  détachemens  delà 
garde  nationale  de  Côùrbevoye ,  ceux  (le  Saint-Gerinain-ën- 
Laye,  de  Melun  et  de  Versailles,  arrivés  dans  le  jour,  et  àuil- 
queis  le  comité  révolutionnaire  avait  fait  distribuer  l'étape. 

On  sait  que  Sanierré  a  été  dénoncé  à  la  côniihissjon  aès 
Donze ,  cooime  devant  ramener  datas  Paris  les  côntingéns  dé  la 
Vendée. 

Là,  on  distinguait  une  partie  de  ces  hussards  iroyalistes  de  la 
légion  de  RozehtuU.  A  leur  tête  étaient  Ilenriot  et  ses  aides-de- 
camp ,  choisis  parmi  ses  complices  de  septembre. 

Il  y  avait  aussi  des  fourneaux  avec  griis,  pour  chauffer  dés 
Luolèts  rôu{jes,  dans  les  <Jianips-KI\8C'es;  un  corps  de  réserve 
■ombreax  dans  le  bois  delioulogoe,  où  il  avait  bivouaqué  la  nuit 
du  samedi  au  dimanche,  avec  quatorze  pièces  de  caiflon. 

Les  baiaillons  des  sections  les  plus  contic-anarchiqucs  de  Pa- 
ris étaient  aux  postes  les  moins  importans  ef  les  plus  éloignés. 
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Le  mot  d'ordre  était  insurrection  et  vigueur» 

Un  militaire  à  cheval  a  été  vu  distribuant  à  des  soldats  des  a^ 
signats  de  cinq  livres. 

Marat,  avec  Henriot  et  d'autres  officiers,  avaient  visité  le  31  nus 
les  principaux  postes  dans  la  ville;  Marat  avait  donné  des  ordrez 
autour  de  la  salle  pendant  la  séance  même  du  premier  juin. 

Un  municipal  révolutionnaire  de  Paris  avec  son  éebarpe , 
s* était  emparé  du  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  ^  il  y 
£siisait  la  police  sur  les  gens  suspects  aux  sentinelles  de  la  fiM> 
tion.  Un  député  y  a  été  conduit  et  interrogé ,  et  bafoué  comme 
n'étant  pas  de  la  Montagne. 

Enfin  les  barrières  étaient  gardées,  et  Paris  était  cerné  à  cinq 
à  six  lieues  à  la  ronde  par  un  cordon  de  troupes  armées. 

La  Convention  se  présente  pour  sortir  par  la  grande  porte  sur 
là  place  du  Carrousel;  les  députés  avaient  la  tête  nue;  le  prési- 
dent seul  était  couvert ,  en  signe  du  danger  de  la  patrie  ;  les  huis- 
siers de  la  Convention  le  précédaient  ;  ils  ordonnent  d'ouvrir  le 
passage. 

Henriot  s'avance  à  cheval  avec  ses  aides-de-camp,  et  enfon- 
çant son  chapeau  sur  sa  tète,  il  tire  son  sabre  :  t  F....,  s'écrie- 
t-il,  vous  n'avez  point  d'ordre  à  donner  ici,  retournez  à  votre 
poste,  livrez  les  députés  que  le  peuple  réclame.  > 

Des  députés  insistent;  Henriot  recule  de  quinze  pas  et  crie  : 
Aux  armes  /....  Canonniers  ,  à  vos  pièces!  La  troupe  qu'il  com- 
mande se  dispose  à  la  charge;  on  a  même  vu  des  fosils  en  joue 
». 

dirigés  sur  les  députés;  des  canonniers  semblent  se  disposer  i 
mettre  le  fou  à  leurs  canons  ;  les  hussards  tirent  leurs  sabres. 

Le  président  se  retire  et  se  présente  avec  l'assemblée  à  toutes 
les  troupes  successivement  dans  la  cour  et  dans  le  jardin ,  sans 
trouver  d'issue  nulle  part. 

Cependant  la  plupart  des  troupes  armées  criaient,  le  chapeau 
à  la  pointe  de  la  baïonnette,  ou  de  la  pique  :  Vive  la  République! 
vive  les  députés  !  la  paix ,  la  paix  !  des  lois ,  des  lois  !  une  Cons» 
titution!....  Un  petit  nombre  criait  :  Vive  la  Montagne ,  vive  les 
bons  députés;  un  plus  petit  nombre  encore  :  A  la  guilloàne 
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Mot,  Gucuiei,  Vergniaud,  Gensorméy  Pétion,  Gorsas y  Bar- 
icx  ,  Buxot^  etc.  »  Vïnfâme  commission  des  Douze  :  ceax*là 
lissaient  ne  s'arrêter  que  faute  de  mémoire;  (fautres  enfin  : 
ge%  la  Convention  ;ûrcz  le  mauvais  sang.... 

orsqoe  la  Convention  quittait  la  salle  de  ses  séances,  les  de- 
is  (qu*on  appelle  de  la  Montagne)  furent  les  derniers  à 
tir.  On  leur  criait  de  la  tribune  au-dessus  d'eux,  je  ne  sais 
is  quelle  vue  :  N*aUe%  pas,  n'allez  pas  ;  que  les  bons  monta' 
irds  restent  :  mais  la  plupart  sortirent. 

1  en  resta  environ  une  vingtaine  avec  Marat.  Ils  lièrent  coii- 
^ation  avec  cette  tribune  affidée  ;  chacun  annonçait  hante- 
nt, et  la  rentrée  prochaine  dans  là  salle,  et  le  décret  d'âécn- 
ion  contre  les  proscrits. 

■     .  » 

Tont-à-ooup,  Marat,  craignant  sans  doute  qu'on  eût  obéi  à  la 
)nvention,  à  quelqu'un  des  postes,  sort  avec  précipitation.  Il 
éprend  que  la  Convention  se  rend  vers  le  pont  tournant  ;  il  y 
leonrt  très-vivement,  suivi  bientôt  d'environ  cent  cinquante 

•  ■  ■  ■ 

caires  d^uenillës,  qui  criaient:  Vive  Marat  l  D  s'écrie  :  Je 
m$  somme,  au  nom  dû  peuple,  de  retourner  à  vos  postes  que 
NU  ave%  lâchement  abandonnés. 

Là ,  on  entendit  Harat  crier  :  Sacr,... ,  il  vous  faut  un  roi , 
...;  ii  vous  faut  un  chef{i).  Vous  ne  pouvez  pas  nxms  sauver! 
L'assemblée  dévore  en  silence  ces  humiliations ,  ces  outrages  ; 

Ile  rentre  ;  les  tribunes  se  trouvent  oc«'upée^  par  des  hommes 

.  ■'.  ■  ■■'  '. 

If  •  OIte  provocitioD  avait  été  trop  publique  pour  que  ce  scélérat  oeât  la  nier. 
qnela  termet  il  emya  de  •'excuser  le  lendemain  i  la  tribaux  des  Jaoo- 
.  i  Voyez  pag.  56  du  journal  de  1»  Montagne.  )  «  j'ai  été  dénoncé  pour  de- 
OQ  maître,  nn  chef...  Il  est  désagréable  de  parler  fk-ançaia  defant  des 
itrooriDa  qui  ne  l'entendent  pat,  on  des  fripons  qui  ne  veulent  pas  Tenteiidre. 
•Hier  aoir,  à  neuf  heures,  des  députations  de  plusieurs  sectious  vinrent  me  con- 
mllcr  sur  le  pirti  qu'elles  devaient  prendre.  Quoil  leur  dis-je,  le  tocsin  de  la  li- 
berté aoime,  et  vous  demandei  des  conseils  !  J'ajoutai  à  cette  oocasioQ  :  Je  vois 
qi'U  cet  Impossible  que  le  peuple  se  sauve  sans  un  chef  qui  dirige  les  mouve- 
Des  citoyens  qui  m'entouraient  sVcrièrent  :  Quoi  !  vous  demandes  nn 
?îon,  répliqnal-je,  je  demande  un  guide  et  oon  pas  nn  maître,  et  c'est  bien 
>  (A'ote  de  Gonas.) 

Voyei  cens  aéaooe  dans  le  volume  précédent.  (  f^ote  des  auteurs.  ) 
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armés  de  fusils.  Les  dépuiés  sont  de  nouveau  consignés  aal 
nues  de  la  6ulle. 

.  Couthon ,  le  traître  et  lâche  Couthon ,  dit  que  cliacoii ,  : 
tenant,  doit  (Ure  bien  rassure  sur  la  liberté  de  ta  Contenth 
qu'il  f«iut  faire  justice  au  peuple. 

Couthon  achève  de  se  couvrir  d*infau)ie ,  en  dictant  aux  i 
sentans  du  peuple ,  et  modifiant  en  société  avec  Alarat ,  i 
des  proscrits.  Ils  en  retranchent  trois  :  Dnssaulx,  Ducos  et 
frède;  ils  en  pro[)Osent  quatre  :  Fermont  »  Vaiazé  et  le 
Qisti*es  Cluviëre  et  Lebrun ,  et  toujours  sans  aucun  moi 
n'osent,  pas  insister  contre  Fermont.  Ils  veulent  d'abor 
Çf;iix  qui  ne  se  sont  pas  soumis  à  la  suspension,  et  ceux  qu 
absens  soient  envoyés  à  l'Abbaye  ;  epsuite  ils  se  content 
demander  que  tous  soient  mis  en  arrestation  chez  eux.  De 
/*eux  députés  s'indignent  et  protestent  hautement  contre  I 
.lençç  et  contre  ce  qu'on  va  faire.  La  liste  est  décrétée  en  ma 
fort  lentement  par  le  président  Hérault ,  quoiqu'un  côté  n 
point  de  par^.à  la  délibération ,  ou  n'en  prit  que  pour  réel 

La  séance  est  levée;  mais  il  était  défendu  de  sortir  :  il 
reprendre  quelques  vains  débats  et  attendre  une  demi-h 
pendant  qu'on  allait  solliciter  la  levée  des  consignes ,  soit  a 
ou  commandant  Henriot ,  soit  auprès  du  comité  révolutipîi 
OU  pour  mieux  dire  coQtk*e-revolutionnàire.  —  O  Pansiens 
ce  que. liés  factieux  appellent  une  sujperDe  journée»  une  be 
surrection  morale  ;  et  moi  je  vous  dis  quie  c'est  le  plus  ho 
attentat  qu'on  puisse  commettre;  c'est  un  grand  mouv< 
wjitrè-révolutionriairé  ;  c'est  la  disBoIntion  de  là  Gonvei 
c'est  là  mort  de  là  àëpiibliqiûé  et  de  la  liberté;  c'ësiïà  rui: 
tiière  db  Paris;  il  ne  suffit  pas  d'agiter  vos  chapeaux  au  bc 
vos  biques  ei  dé  V&S  bâïdniiéltes ,  bt  dé  crier  :  Vive  la  i 
bHque  !  Les  tyrans  arrêtent  maintebadt  par  centaines  vc 
^ens/vos  Vbtsiils ,  voi  ailiîs;  il§  lés  mâssàcreroilt  dénidin  h 
en  septembre;  ils  vous  désarmeront  ;  ils  vous  pilleront ,  a 
ils  se  tuèiit  dé  le  dire  depuis  si  long-teu)ps,  et  vous  ferdkit 
bientôt  :  ViVeU  roi!...  Velus  dèvîèhdréz  ainsi  \&  rîs(^  'de 
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rope,  le  jouet  des  puissances  coalisées  et  dans  les  dëpartemens 
qui  s'éveillent  enfin.  Votre  ville  superbe  ne  sera  plus  qu'un  a^ 
Ireux désert,  et  vous  l'âiirez  bien  mérita  par  votre  insouciance. 
Debout,  Parisiens!  il  est  tèinps  encore  de  sauver  la  liberté  et 
l'unité  de  la  République;  mais  il  n'y  a  plus  qu'un  moyen. 

Faites  rentrer  dans  le  néant  les  autorités  illégales  qui  nous  op- 
priment,  et  ralliez- voiis  sans  délai  à  l'intëgrité  dé  là  représenta- 
tion nationale  !  !  !  ! 

§.  Laiiijaihsus ,  dans  réx|)0së  qtf  on  vient  de  lire ,  i*èAi  Vàrni  ti 
retracer  quelques  faits  sans  suivre  âdcdh  plan  ;  tl  les  d  retWfaéS  à 
méiiiré  qii'ils  se  fiàssaiënt  sous  ses  yeux  ;;  et  sTils  inàtiittietii  % 
cette  liaison  qui  en  rédd  lé  priôfcipè  et  të^  coiiàé()iiëiicës  plu^  £a- 

■  •  •  ■ 

tileâ  à  saisir,  l'on  y  trbuveau  mdins  cette  fraiSchfêS^,-  cette  Sféti^ 
qui  leur  donne  je  ne  sais  quel  caractère  touchant  qui  coilvainij: 
voilà  encore  iiii  fois  le  motif  qiii  in'à'  déterinîniê  ^  tes  cdiiserVer 
dans  tôiite  leur  intégrité.  '         ' 

n  n'a  point  dit ,  par  exemple ,  et  j'ai  oublié  de  le  dire  moi- 
même ,  qu'une  borde  d'anarchistes  s^était  portée  à  rhôtel  des 
postes,  et  qu'à  main  àrihëe  elle  avait  arbitrairement  ihis  eni  état 

î*il-''  '  l  '   '   '         'l  ■!■.  1',- 

d'arrestation  les  directeurs  :  il  n'a  point  ait  que  le  secret  dé  la 
pensée  avait  été  violé  :  que  toiis  les  journaux  ()ui  pouvaient  eclai- 
rer  les  départemens  avaient  été  arrêtes ,  leurs  auteurs  poursuivis, 
et  que  plusieurs  avaient  ëié  jetés  dans  les  rers. 

Il  ii'a  point  (lit  qu'on  ne  s'était  pas  contenté  de  rompre  le  sceau 
ettres  même  itadirrérehtes,  et  que  les  ài^signats  ont  disparu 
de  celles  qui  en  contenaient;  iî  n'a  point  dit  que ,  pendant  quatre 
ou  cinq  jours  consécutifs ,  aucun  des  représentaiis  formant  la 
majorité  de  la  Convention  n'a  reçii  ses  correspondances  ;  que  lès 
plus  essentielles  qui  pouvaient  même  intéresser  la  cliose  publique, 
ont  été  interceptées. 

Il  n'a  pas  dit  qu'à  la  suite  de  rhor'riblé  joiirnéc  du  iî ,  et  dès  le 
soir  même ,  les  citoyens  qiii  avaient  eii  le  courage  de  manifester 
des  opinions  antUiberticicles ,  ont  été  incarcérés ,  àfracKës  au  sein 
de  leurs  familles  ;  il  n'a  pas  dit  que  plusieurs  épouses  et  inéirés 
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ont  expiré  de  douleur  et  d*effroi  à  la  suite  de  ces  excès  dësai- 
treux. 

II  u'a  pas  dit  que ,  comnoie  au  mois  de  septembre ,  les  prison 
se  trouvant  encombrées  de  victimes ,  un  nombre  prodigieux  a  été 
parqué  dans  des  édifices  publics  :  atrocité  contre  laquelle  plu- 
sieurs sections  ont  réclamé  depuis. 

II  n'a  point  dit  qu'indépendamment  des  trente-quatre  proscriti 
dont  les  tètes  devaient  tomber  sous  la  hache  d'un  certain  peuple 
auquel  on  avait  promis  le  pillage ,  des  milliers  devaient  expier, 
par  une  mort  violente ,  et  au  son  du  tocsin ,  le  crime  impardon- 
nable d'avoir  essayé  de  défendre  les  propriétés,  et  d'avoir  pré- 
senté ou  signé  des  pétitions  et  des  adresses  contre-anarchistes. 

Il  o'a  point  dit  qu'on  avait  voulu  faire  revivre  les  listes  de  pro- 
scription qu'un  décret  de  la  Convention  nationale  avait  justement 
anéanties. 

^  n'a  point  dit  que ,  pour  couvrir  tous  ces  attentats  ou  pour 
les  légitimer,  on  avait  fabriqué  une  foule  de  prétendues  preuves 
de  complots^  de  trahisons  contre  les  victimes  immolées,  qui, 
une  fois  ensevelies  dans  la  nuit  du  tombeau ,  n'auraient  pu  être 
évoquées  pour  venger  leur  mémoire  outragée. 

Il  n'a  point  dit  que,  pour  engager  les  départemens  (et  ce 
crime  est  le  plus  grand  de  tous  ),  que  pour  endormir  leur  just^ 
vengeance,  ces  bourreaux  de  la  patrie,  qui,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agissait  de  délibérer  sur  la  constitution,  poussaient  d'indécentes 
huées;  qui  disaient  hautement,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par 
leurs  proconsuls ,  qu'il  ne  fallait  s'en  occuper  qu'après  une  guerre 
dont  ils  attisaient  le  feu,  qu'après  une  guerre  que  leur  désoi^a- 
nisation  seule  a  rendue  désastreuse  ;  il  n'a  pas  dit  enfin  que  ces 
hommes  féroces  avaient  fabriqué,  dans  leurs  cavernes  obscures, 
un  squelette  informe,  auquel  ils  ont  donné  le  nom  de  Constitu- 
tion :  constitution  qu'ils  ne  veulent  pas ,  à  laquelle  ils  ne  croieeii 
pas  :  squelette  d'argile  enfin ,  qu'ils  briseraient  de  la  même  main 
qui  l'a  forgé.  Audacieux  tribuns!  tyrans  de  mon  pays!  il  nous  était 
réservé  de  respirer  quelques  instans  sur  une  terre  libre,  pour  dé- 
voiler vos  criminelles  trames  et  pour  faire  entendre  la  voix  de 
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[  h  ^ritë  !  Il  nous  était  réservé  de  montrer  à  nu  vos  forfaits ,  et 
d'arracher  à  vos  serres  cruelles  les  derniers  lambeaux  du  corps 

\    pditique  que  vous  épuisez  »  que  vous  déchirez  depuis  six  mois. 

^  Vous  avez  hésité ,  vous  avez  remis  au  lendemain  pour  nous  dé- 
vorer :  sans  doute  nous  ne  sommes  pas  encore  hors  de  vos  at- 
tdotes  ;  vous  avez  les  trésors  de  Tétat  ;  vous  avez  des  sicaires  et 
des  poignards  ;  mais  nous  aurons  existé  assez  pour  manifester 

I    notre  innocence  et  dévoiler  vos  longs  forfaits Préparez  vos 

échafeuds  ;  appelez  vos  licteurs  ;  que  nos  tètes  tombent  aujour^ 
d'bui  sous  un  fer  assassin  ;  des  vengeurs  naîtront  de  nos  cendres, 
et  notre  mémoire  du  moins  sera  vengée  ! 


{■  • 
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Quelle  est  la  position  actuelle  de  la  Convention  nationale ,  d 
cette  assemblée  dépositaire  des  destinées  du  peuple  français?  Al 
taquée  dans  son  intégrité,  existe-t-elle  encore?  est-elle  encore 
peut-elle  se  regarder  comme  une  assemblée  délibérante?  Inves 
tie  de  la  confiance  de  tous  les  Français ,  jouit-elle,  au  sein  d 
la  ville  qui  la  renferme ,  de  ce  degré  de  considération ,  de  fore 
et  de  liberté  qui  peut  seul  imprimer  à  ses  actes  le  caractère  au 
guste  des  lois,  qui  seul  peut  garantir  au  reste  de  la  Républiqu 
et  sa  liberté  et  ses  droits? 

Telles  sont  les  questions  que  se  fait ,  dans  ces  jours  d'anarchii 
et  de  deuil,  tout  Français  ami  de  sa  patrie^  tout  homme  qui 
étranger  aux  factions,  quels  qu'en  soient  les  chefs,  quel  qu'ei 
puisse  être  l'objet,  ne  voit  que  la  chose  publique,  ne  travaitl< 
que  pour  elle. 

Si  la  vérité  peut  arriver  jusqu*à  nos  départemens;  si  la  voii 
des  mandataires  du  peuple  peut  se  faire  entendre  de  leurs  coui' 
mettans  ;  si  nos  concitoyens  ne  sont  point  égarés  par  des  réciu 
infidèles  et  mensongers;  s'il  leur  est  permis  d'envisager,  soui 
leur  véritable  point  de  vue ,  les  événemens  ;  cps  questions  ne  se* 
ront  pas  difficiles  à  résoudre. 

J'entreprends  de  rendre  cette  solution  plus  facile ,  non  en  dé- 
crivant les  scènes  douloureuses  dont  nous  avons  été  les  témoins, 
mais  en  les  appréciant  avec  cette  sévère  impartialité  qu'a  tout 
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bommie  quf  ne  çoqDait  point  4f  P^fP^f  4M'  ?  W^^P^  Vf^^  9^  f^^" 
science,  juge  les  homqiies  eo  comparant  et  )qur$  opiiûop^et 
leurs  discours  et  leurs  actions. 

Une  assemblée  politique  ces$e  d'être  délibérante  tQ^t^  \f^ 
fois  qu'elle  c^sse  de  jou'ur  de  toute  retendue  de  libertjé  qui  lu^  ejS| 
nécessaire ,  pour  que  les  actes  qui  ep  éipanisnt  sojent  regard|és 
comme  sop  ouvrage. 

Voilà  un  principe  d'éternelle  vérité,  qu'affoiblirait  peut-être 
uDe  démonstration  quelconque,  et  qui  ne  saurait  êtr^  dénié,  sanf 
montrer  à  nu  la  turpitudp  de  qui  oserait  9e  permettre  cett^  dé- 
négfation. 

I^'acte  q||e  souscrit  un  individu  est  l'effet  de  son  consentir 
ment  :  si  ce  consentement  lui  a  été  arraché  par  une  force  k  la- 
quelle  il  lui  était  impossible  de  résister ,  ce  consentement  fsx 
oui,  parce  qu'il  est  l'ouvrage,  non  de  Tbofuipe  qui  paraît  Tavpir 
donné,  mais  de  celui  à  la  tyrannie  duquel  il  s'est  vu  forc^  de 
céder. 

Ce  que  je  dis  d'un  individu  isolé  s'applique  incontestab|^9P^Qf 
à  tout  corps  politique  )  ^fl^\\p  4Pf^  ^^'1^  d^ailleqrs  son  organisa- 
lion  ,  quelle  que  soit  la  nature  des  fonctions  qu'il  est  appelé  k 
remplir,  et  je  suis  ici  tellement  fort  du  principe,  que  je  ne  crains 
aucun  des  sophismes  qui  pourraient  ctre  destinés  ou  à  combal^rjs 
cette  application,  ou  à  la  détourner  de  lobjet  qui  ^n'occupe. 

Ainsi,  un  tribunal  chargé  de  prononcer  desjugemens  pe  ^ajt 
rien  lorsque,  influencé  par  une  violence  quelconque,  il  cousigi^ 
dans  ses  actes ,  non  le  résultat  des  opinions  librement  émises  par 
la  majorité  des  membres  qui  le  composent*  mais  la  volonté  ÛQ- 
périeusenieni  dictée  d'une  puissance  qui  lui  est  étrangère»  à  la- 
quelle il  n'est  pas  subordonné  ;  car  un  juge  ne  connaît  d'autçe 
puissance  à  laquelle  il  lui  soit  permis  de  céder ,  que  la  loi  et  ^sl 
conscience. 

Ainsi ,  lorsque  Louis  XIV  dictait  ses  lois  au  premier  tribM||i^l 
français ,  lorsque  ce  corps ,  tour  à  tour  oppresseur  et  oppri{f{4  » 
obéissait  aux  ordres  absoluo  d'un. despote;  lorsqu'il  cour})^t 
humblement  sa  tête  sous  le  fouet  fpenaçant  amitié  par  un  usi)(;b|* 
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tear ,  ie  partemem  n'imprimait  point  le  caractère  de  lois  aux 
actes  qae  la  terreur  le  forçait  à  souscrire. 

Ce  que  la  postérité  jugea  être  un  crime»  et  de  la  part  du  ty- 
ran et  de  la  part  dth  corps  assez  lâche  pour  ne  pas  périr  plutôt 
que  de  sacrifier  les  droits  du  peuple  dont  il  se  disait  le  représeo- 
tant ,  pourrait-il  n'être  pas  envisagé  du  même  œil ,  parce  que 
nous  ne  sommes  plus  à  la  même  époque ,  parce  que  les  circon- 
stances ont  changé  ainsi  que  nos  idées  politiques  et  notre  forme 
de  gouvernement? 
Ma  réponse  est  lacile  ;  elle  est  tranchante. 
Certes ,  s*il  est  un  corps  qui ,  dans  Texercice  des  fonctions  qui 
lui  sont  confiées ,  doive  obtenir  la  plus  grande  étendue  possible 
de  liberté  physique  et  morale,  c'est  le  corps  investi  par  la  con- 
fiance du  peuple  de  la  représentation  nationale  ;  c'est  le  corps 
auquel  le  peuple  a  commis  l'exercice  de  cette  portion  de  son 
pouvoir  souverain  qu'il  ne  peut  exercer  par  lui-même  ;  c'est  le 
corps  auquel  le  peuple  a  dit  :  c  J'ai  détruit  par  ma  toute-puis- 
sance le  gouvernement  dont  le  poids  m'a  écrasé  dix-huit  cents 
ans.  Il  faut  qu'un  autre  gouvernement  soit  substitué  à  celui 
dont  les  ruines  m'environnent  encore  ;  j'ai  sur  ces  raines 
mêmes  ;  et  avant  d*avoir  déblayé  les  décombres^  posé  les  bases 
du  nouveau  gouvernement,  ces  bases  sont  l'Égalité^  la  Liberté; 
que  sur  elles  s'élève  l'édifice  d'une  constitution  républicaine  : 
prépares-en  l'organisation  ;  trace  le  plan  de  cet  édifice ,  que 
ta  main  soigneuse  et  intelligente  en  distribue  toutes  les  parties , 
pour  que  leur  union  constitue  la  force ,  sans  laquelle  cette 
constitution  ne  peut  lier  à  un  centre  commun  un  peuple  im- 
mense ,  réparti  sur  une  superficie  de  vingt-six  milles  lieues 
carrées.  >  C'est  le  corps  enfin  qui ,  par  la  nature  des  pou- 
voirs qu  il  a  reçus,  tient  du  souverain  le  droit  de  faire  les  lois 
réglementaires ,  destinées  ou  à  suppléer  à  l'insuffisance  de  celles 
qui  existent,  ou  à  réformer  celles  que  notre  position  actuelle  ne 
nous  permet  plus  d'invoquer  ;  qui,  dans  la  crise  ou  nous  sommes, 
doit  diriger  remploi  de  nos  forces  physiques  et  morales  ;  appeler 
sous  les  drapeaux  de  la  patrie  ceux  qui  peuvent  la  défendre; 
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aox  besoins  communs  de  la  société  ;  distribuer  les  res- 

de  la  nation  de  manière  à  en  doubler  Futilité;  arrêter 

iwÊt  main  sûre  cette  lutte  continuelle  des  passions ,  qui ,  foisant 

HflnéTer  la  liberté  en  licence ,  substituerait ,  à  Tempire  de  la 

hi^raDarchie  et  toutes  les  horreurs  qui  en  sont  inséparables. 

S'il  était  possible  d'admettre  qu'un  corps  appelé  à  des  fonc* 

lioM aussi  augustes,  investi  de  pouvoirs  aussi  étendus ,  pût  être 

teiné  par  une  opinion  quelconque ,  autre  que  celle  du  peuple 

otier  auquel  il  appartient ,  et  dont  il  est  le  mandataire ,  il  fau- 

èsit  admettre  aussi ,  et  par  une  conséquence  infaillible ,  que  la 

«nrerainetë  ne  réside  pas  dans  le  peuple  entier»  mais  dans  la  por- 

Éi  de  œ  même  peuple  qui  aurait  eu  l'audace  de  s'arroger  cette 

muité  f  de  déployer  un  despotisme  aussi  effrayant  ;  enfin ,  le 

■Mdre  inconvénient  d'un  tel  ordre  de  chose ,  serait  de  rompre 

faite  et  Tindivisibilité  de  la  République.  Il  n'y  a  point  en  effet 

Inté,  lorsque  cette  unité  réside  uniquement  dans  les  mots.  Si 

m  fraction  du  peuple  se  permettait  cette  violation  de  tous  les 

pKipes ,  c'est  parce  qu'elle  serait  ou  se  croirait  la  plus  forte  ; 

il  elle  autoriserait  les  autres  sections  du  peuple,  soit  isolées , 

l  ca  masse»  à  imiter  son  exemple,  et  à  reprendre  par  les 

moyens  l'empire  qu'on  aurait  usurpé  sur  elles;  car, 

le  dit  l'immortel  auteur  du  Contrat  social  :  Le  plus  fort 

l'dt  jcrnoit  aue»  fort  pour  être  toujours  le  maître Céder  à  la 

kte^estun  acte  de  nécessité  y  non  de  volonté. 

Si  telle  est  la  conséquence  qui  doit  nécessairement  résulter  des 

idei  de  violence  exercés  par  une  section  du  peuple  sur  le  corps 

fcptcsentant  le  peuple  entier ,  quelles  ne  doivent  pas  être  les  ré« 

ieuofis  de  l'homme  qui  approche  de  sang-froid  les  événemens 

fi  occupent  aujourd'hui  l'Europe  entière,  qui  plongent  dans  la 

dutornation  les  vrais  amis  de  la  patrie ,  qui  valent  à  nos  enne- 

lii  plus  que  d  éclatantes  victoires ,  et  semblent  leur  garantir  les 

pivbrillans  suecèi  dans  une  guerre  dont  le  résultat  doit  être, 

<^  h  liberté,  ou  l'asservissement  du  monde?  Quelle  doit  être  la 

MiNide  douleur  de  celui  qui  n*a  concouru  à  renverser  le  des- 

fwiaae,  que  pour  en  effacer  à  jamais  le  nom ,  doiu  los  vœux  et 
T.  xxvux.  3 

l 
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tes  sacrifices  n'Qi^t  eu  pour  but  que  rëtablis8emçi||  d'^n  f  Qimirt 
Mm9\  Wbre,  pl  le  J)ftf)lipqr  de  la  socjété  ;  pt  qqj  cqqsi(l^i|t  |g| 
çHlisfii  9  lest  prpgr^s  et  Ip  teripe  ()^  ÇP^  éYéoeipeq; ,  est  fqrpé  ^ 
f  avouer  que  la  République  potière  a  été  offensée  daps  |a  r^pré- 
seutatiop  nationale ,  que  tpi^s  |e$  (léparteiiief|s  qpt  ité  Qutra^ 
p^r  des  ac^es  cpmmsfndés  ^  leiirs  mandataires ,  que  le  peuple 
entier  «a  été  opprjmé  par  cette  force  qui  a  epyiroQqé  Iç  teifipte 
Qi(  fi^efiit  la  ipa)^§té  d|i  souyi^fain  ? 

{^  ne  parle  pas  ici  d^  la  liberté  morale  dont  il  Q'sst  qu^  Vfqf 
cpnstant  qpfs  la  Convention  natjopale  a  presque  toujpm*^  ^ 
privée  depuis  l'ouvertMre  de  ses  sessions. 

Ainsi  les  bqéef  et  leç  applaudissemens  des  citoyens  qui  oc(;ii: 

paient  )es  tribqqes,  étaient  dp  nature  à  influer  spr  les  délib^ 

tÎQps  qui  ne  devaient  être  que  le  résultat  mûrem^iQt  ponil^ii^  f{ 

réfléchi  d'opinions  cpnçues  librement ,  librement  émises,  f^ 

exceptp  la  çeule  présidence  fie  Treilhard  »  pend;|nt  laquelle  s| 

courageuse  fermeté  sut  en  imposer  à  ceux  qui ,  pré9f»)s  à  imn| 

séapces»  y  doivent  conseryer  ce  calme  majestueux  qp'exige  Tif- 

semblée  des  représeptans  d'un  graqd  peuple ,  et  qui  honore  k< 

individus  as$ez  pénétrés  de  leurs  devoirs  pour  se  persuader  qu'ils 

ne  peuvent  prendre  aucune  part  à  des  délibérations  qui  ne  1^ 

iptéresçent  pa$  seuls ,  ips|is  tous  les  membres  dp  la  République. 

Combien  n'avons-mous  pas  à  regretter  que  ce  calme  »  gamt 

de  la  sagesse  des  lois»  ait  été  d'une  aussi  courte  durée;  qm 

ceux  qui  ppt  succédé  à  Treilhard,  n'aient  pas  comme  lui  dé- 

plpyé  toute  leur  énergie,  pour  faire  exécuter  les  réglemens,  M 

forcer  les  spectateurs  au  silence ,  dont  toutes  les  assemblées ,  es? 

cepté  la  Convention  nationale ,  offrept  partout  la  noble  et  ifljl: 

po$apte  ipaage  !  Qp'ils  auraient  évit^  de  maux  à  la  pati'ip»  çoif 

qui,  hpQprésde  la  çonijaqcede  leurs  collègues,  aimaient  ctiercM 

dans  leur  coura^^e,  et  non  ^ans  Ip  mérite  d'une  vaipe  popularité 

l'ûonneur  qu'obtient  toujours  un  président  qui  sait  foire  res* 

peçter  la  loi,  et  gaiantir  à  tous  leur  liberté! 

!|  ue  faut  cependant  pas  imaginer  que  cette  privation  delà  li* 
perte  morale  ait  influé  sur  toutes  les  lois  émanées  de  la  GoiiTei* 
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nale.  Uo  grand  nombre  de  membres  de  cette  assemblée 
é  cette  liberté  au  milieu  des  orages  qui  grondaient  au- 
X ,  et  leurs  opinions,  que  la  crainte  n'enchaînait  pas , 
înt  percé  à  travers  les  vociférations»  les  menaces,  et  les 
itinés  à  étouffer  leur  voix  ;  ils  ont  prouvé  que,  contens 
eur  devoir,  dédaignant  des  applaudissemens  toujours 

V 

X  spectateurs ,  ils  étaient  heureux  d'éclairer  et  de  ra- 
IX  principes. 

psirlenM  pas  nop  plus  de  cette  violçnc^  eii^^rc^  4^8  l'çii)- 
éme  des  bâtiqiens  de  la  Convention  et  aux  po;*tes  ^çg 
destinée^  aux  citoyens  (1);  vjolçncp  qiii,  squs  le  pr^ 
maintenir  et  de  conserver  régs|ljté,  Is^romp^it  |^  {'^ar4 
reos  des  départemens ,  auxquels  était  affectée  upe  trèfh 
iriie  de  ces  tribunes  :  violence  qi)i,  $ous  le  pfétexte 
'  des  séances  dç  prétendus  aristocrates  dQnt  o\k  fe\^n^\ 
iter  rinfluence,  privait  du  droit  d'y  assister,  des  ci* 
qui  leurs  affaires  ne  perinettent  p^s  d'assi^e|*  des  trjT 
xaipées  de  très-bonne  heure,  et  tpu^  le^  jpijfs  p^lei| 
làividus. 

is  grands  attentats  doivent  nous  occuper,  et  si,  en  les 
;,  j'indique  quelle  est  leur  cause  et  leur  objet ,  on  jugera 
e  étendue  de  liberté  la  Convention  nationfile  peut  se 
)  jouir,  dans  une  ville  qui  a  pu  en  offrir,  non  pas  un 
enaent,  le  spectacle,  mais  dans  laquelle  ils  se  sont  repro- 


allée  était  dite  à  la  porte  de^  tribooes  par  des  fiemmei  ;  elles  prenaient 
ies  citoyens  les  billets  signés  du  président,  les  déchiraient,  s^ins  res^l 
piei  qui  y  étaient  empreints.  La  seotintUe,  interpellée  de  faire  son  de- 
nt le  sUence;  et  le  moindre  murmure  contre  cette  violation  de  tontes 
Béritéani  citoyens  des  injures,  des  grossièretés  et  peat -être plus.  Oo 
œ  fait  :  un  citoyen ,  entré  dans  une  de  ces  tribunes ,  en  fut  ar- 
me f«mme  sous  les  yeux  de  toute  l'assemblée  qui  ne  put  faire  pnoir  un 
MdMeox.  On  se  rappelle  le  traitement  qu'a  éprouvé  nne  citoyenne... 

saroirqoi  dirigeait  ces  femmes?  qu'on  lise  réciitqui  a  pour  titfe  :  <Opi- 
dloyen  Brifal ,  député  de  la  Corrèze ,  sur  un  des  points  les  plus  essen- 
la  constitution,  qui  se  irouve  violé  par  le  décret  portant  qu'il  y  aura 
■at  paiticnISèn  lour  les  départemens,  et  que  les  billets  d^eârée  leront 
oritfoadeadép    m.» 
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duits  pendant  près  de  huit  jours  entiers ,  et  ont  duré  pendanl 
trois 9  sans  presque  aucune  interruption. 

Ainsi  9  le  27  mai ,  le  tocsin  sonné ,  la  générale  battue  pendant 
la  nuit  y  ontappelé  à  leur  poste  les  membres  fatigués  de  la  séance 
longue  et  orageuse  de  la  veille  H  ) ,  ont  assemblé  autour  du  tempk 
des  lois  une  force  redoutable  ;  et  nous  avons  vu ,  et  tout  Pan 
avec  nous,  a  vu  les  avenues  de  la  salle  obstruées  par  une  fook 
immense  de  citoyens ,  de  femmes  qui ,  sous  les  yeux  de  ceux 
que  la  loi  armait  pour  protéger  la  liberté  de  tous ,  attentaient  i 
cette  liberté  9  en  retenant  captifs  ceux  auxquels  ils  dictaient  leun 
lois  9  en  ne  laissant  entrevoir  la  faculté  de  sortir  que  lorsque  se- 
rait rendu  un  décret  dicté  par  la  minorité,  et  qu'il  follait  ap- 
puyer de  toute  la  force  d'une  troupe  en  insurrection. 

Et  quel  était  Fobjet  de  ce  mouvement  extraordinaire,  bien 
propre  à  répandre  l'allarme  dans  Paris  et  dans  les  départemensT 

La  résistance  à  l'oppression  !  Un  magistrat  du  peuple  avait 
été  arrêté  la  nuit,  enlevé  à  ses  fonctions.  Un  président  et  un  se- 
crétaire de  section  avaient  éprouvé  le  même  sort  :  la  commission 
des  Douze,  nouvellement  formée,  avait  ordonné  ces  arrestations, 
et  il  fallait,  pour  rendre  justice  au  peuple^  pour  éviter  les  plus 
affreux  désordres ,  rendre  à  l'instant  même  la  liberté  aux  dé- 
tenus, et  prononcer  la  cassation  de  la  commission  des  Douze; 
on  allait  même  jusqu'à  demander  l'arrestation  des  membres  qui 
composaient  cette  commission;  point  abandonné  ce  jour-là» 
pour  se  restreindre  aux  deux  premiers. 

Quelques  réflexions  fort  simples  vont  éclairer  sur  ce  rédt. 
Ces  reflexions  doivent  paraître  d'autant  moins  suspectes ,  qae 
mon  opinion  manifestée  plusieurs  fois  à  cette  première  époque 
des  évenemens  que  je  parcours,  ne  différait  qu'en  la  forme  dci 
demandes  des  citoyens  de  Paris. 

J'étais  convaincu  que  s'il  avait  pu  être  utile  de  former  une 
commission,  pour  éclairer  la  conduite  de  quelques  fonction' 

(0  La  séance  de  la  veille  avait  été  levée  à  huit  heures  da  tMr»  et  ûéMàt 
heures  du  matin  lorsque  fut  ouverte  la  séance  qui  ne  s'ouvre  ordiiuûreaiMitqtf^ 
dix  heures. 


f 
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oaires  publics  suspectés  et  dénoncés  comme  coupables  de  com- 
plots tendant  à  dissoudre  la  Convention  nationale ,  on  avait  porté 
trop  loin  Tatlribution  donnée  à  cette  commission  ;  cette  attribu- 
tion trop  étendue  ne  m'avait  paru  être  dans  l'esprit  ni  du  co« 
mité  qui  en  avait  proposé  rétablissement,  ni  de  la  très-grande 
majorité  des  membres  qui  l'avaient  adopté  ;  et  au  moment  où 
fentendis  parler  de  ces  arrestations ,  je  les  ai  improuvées  avec 
d'autant  plus  de  force  que  je  m'étais  persuadé  que  le  décret 
créateur  de  la  commission  ne  lui  donnait  d'autre  droit  que  celui 
d'examiner  la  conduite  des  fonctionnaires  dénoncés,  et  d'en  faire 
son  rapport. 

Frappé  de  cette  idée ,  que  les  arrestations  faites  étaient  illé* 
gales,  puisqu'elles  l'avaient  été  la  nuit,  j'ai  voté  sans  scrupule, 
pour  l'élargissement  des  détenus  et  la  suppression  de  la  commis- 
sion, sauf  à  en  établir  une  autre  qui  ne  pût  porter  aucun  om- 
bragea la  liberté  publique  et  individuelle  (I). 

Hais  était-ce  par  une  révolte  contre  les  représentans  du  peuple 
entier  qu'il  fallait  provoquer  la  justice  qu'on  demaodaii?  Était- 
ce  par  un  attentat  sacrilège  à  la  liberté  de  la  représentation  na- 
tionale qu'il  fallait  demander  vengeance  de  ce  qu'on  appelait  un 
attentat  à  la  liberté  individuelle? 

Et  que  soutenaient  ceux-là  même  qui ,  dans  l'assemblée ,  pa- 
raissaient les  plus  opposés  au  parti  que  j'ai  adopté  avec  beaucoup 
de  mes  collègues?  Ils  prétendaient  qu'avant  déjuger  si  la  com- 
mission s'était  permis  d'attenter  à  la  liberté  de  quelques  citoyens, 
qu'avant  d'en  prononcer  la  suppression,  il  fallait  que  cette 
commission  fût  entendue,  il  fallait  que  l'assemblée  connût  les 


(4)  Ce  qui  paraîtrait  ioooncerable,  ti  tout  ne  l'était  pas  daos  cette  cirooostance, 
c'ait  qa'on  n'ait  pas  formé  one  nouvelle  commission ,  quoiqu'on  fût  bien  per- 
madé  qa'il  existait  des  complots  dont  il  était  important  de  suivre  les  fils  qœ  te- 
oait  d^  la  commission  des  Douze.  Mais  ces  complots  qui  ont  éclaté  depuis  étaient 
eoncertés  avec  les  meneurs  de  la  Montagne,  etoo  ne  voulait  pas  qu'ils  fassent 
découverts  et  arrêtés.  Ce  qui  paraîtra  non  moins  inconcevable ,  c'est  que  le  co- 
mité de  salut  public,  qui  lui-même  avait  proposé  l'établissement  de  cette  com* 
mission*  qui  avait  connaissance  des  complots  et  avait  annoncé  la  nécesbité  de  les 
poonuivre,  ait  depuis  gardé  le  plus  profond ,  je  dirai  même  le  plus  coupable  si- 
lence. 


•   - 
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motifs  qui  avaient  dicté  son  arrêté ,  qu'elle  connût  les  preuvtt 
ou  les  indices  qui  s'élevaient  contre  les  citoyens  dénoncés  et 
arrêtés  (1). 

Certes,  je  ne  vois  là  rien  qui  ne  soit  rigoureusement  vrai  en 
principes,  rien  qui  n'eût  dû  être  approuvé,  si  l'illégalité  d'une 
arrestation  foite  la  nuit  n'eût  fait  un  devoir  de  rendre  la  liberté  i 

ceux  qui  en  avaient  été  privés  contre  la  loi. 

•  ■       .  .     i' 

Mais  l'arrestation  en  elle-même  ne  pouvait  être  impatéei 
crime  aux  membres  de  la  commission.  Le  décret  leur  en  don- 
nait  le  droit;  ils  auraient  prévariqué  dans  le  cas  où  ils  l'eusseat 
ordonné  sans  preuves  ou  sans  présomptions  violentes,  ètcTest 
ce  que  pouvait  apprendre  le  seul  rapport  de  cette  commission. 
Ils  auraient  prévariqué  dans  le  cas  où  la  circonstance  de  l'arres- 
tation la  nuit,  eût  été  leur  fait  ;  mais  c'est  encore  ce  qu'il  fallait 
examiner  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'ils  le  niaient ,  et  que,  : 
jaloux  de  m'éclairer  sur  ce  fait,  je  m'étais  assuré  qu'ils  l'y  j 
avaient  eu  aucune  part. 

Mais  encore  il  n'y  avait  là  rien  qui  jpût  motiver  ou  justifier 

il 

une  insurrection ,  telle  que  celle  qui  a  souillé  la  journée  da  '' 

27  mai.  * 

En  effet,  réfléchissons-y  bien,  et  demandons-nous  si  Tob  ^ 

peut  décorer  du  beau  nom  de  résistance  à  l'oppression  cei  mou-  '^ 

a  )  Ne  doit-on  pas  être  souleyé  d'itidignation  lon^oe  l'on  foit  ^  pttSimM  91" 
la  conduite  tenue  à  l'égard  du  citoyen  Hébert,  substitut  du  procureur  de  la  Goo-    ^ 
niune  de  Pai*is,  eï  celle  qu'on  tient  vis  à-vis  dé  vingt-deux  répréàëiitaiiâ  m  pn-    i 

Il  a  fallu  mettre  Tun  en  liberté  sans  aucun  examen  de  sa  conduite  et  des  m 
qui  lui  sont  reprochés;  il  a  fallu  supprimer  la  commission  créée  par  nndéonl     j 
sans  ravoir  entendue  et  satis  Connaître  ses  prétetadui  crimes.  ^ 

Vliigl-ileox  députés  sOut  dénoncés  ;  un  décret  les  Justifiait;  et  il  à  hM^pffÊi 
fussent  mis  en  élat  d'arrcâtation ,  sans  rappoH,  cjuoiqne  trois  déctfeta  foscelil    ^ 
aient  inlîiiië  au  comité  de  Saint  public  Tordre  de  ftire  ce  rappOt^t.  Dépoli  |rtb  d»     ; 
qulnzb  jours ,  Ils  sblliblleiit  ;  non  leur  liberté  sans  exainen ,  riiâls  on  ttamett  qtf 
prouvera  sUs  doivent  Tobtetiir  ;  et  le  rapport  ne  se  tà\i  twint  i  èl  Yoa  jjltiae  M-    , 
dément  fl  Tordre  du  jour  snrl  es  lettres ,  sur  le*  inotiôiis  qdi  teîjdébt  à  oblébi^te 
rapport;  et  Ton  A  pouiéé  jilùs  Idln encore  Toubll  de  tons  Ici  priiicîtfei,  poifclti^    ' 
décret  bWohiiè,  séfas  lectUre,  lé  Irenvoi  au  comité  de  Itmtes  U»  ifetl^tes  èl  adreUtt 
^vorables  aux  membres  opprimés,  puisqu'enfln  ou  fait  lire  avec  complaisaM, 

|u*on  insère  au  bulletin  toutes  celles  qui  félicitent  l'assemblée  sur  aa  ooodoifte. 


1 


Au  si  kkï,  3^ 

ik  tamultueùx,  dirigés  contre  les  autorités  éâhstituëeS  qfii 
aient  permis  des  actes  que  Ton  aurait  sujet  de  croire  itl^- 
iil  ibjbstës.  Certes,  il  serait  le  plus  malhéuréUx  de  ioiis 
Dples ,  celui  qui  n'aurait  d'autre  inoyén  d'obtenir  le  rë- 
ment  dé  èes  torts ,  que  ces  excès  proprés  à  perpétuer  Ta- 
e. 

it-on ,  par  exemple ,  qu'on  eût  pu  légitimer  les  mouveniens 
ires  y  s'ils  se  fussent  manifestés  dans  tôiis  les  lieux  où  les 
ssaires  de  la  Convention  ont  ordonné  des  arrestations 
int  cru  justes  sans  doute,  nuiis  sur  lesquelles  il  faudra  pro- 

9 

1  serait,  je  le  demande,  l'état  de  Paris,  si  les  nombreuses 
liions  que  se  permettent  chaque  jour  les  comités  établis , 
a  municipalité,  soit  dans  les  sections,  donnaient  lieu  à  au- 
ÎDSurrections  qu'on  pourrait  y  apercevoir  d'injustices  et 
tyranniques  et  oppresseurs? 

sprends  le  cours  des  événemens. 

lécret  impoiitiquè,  rendu  dans  la  jbtirhée  dii  Sd  mai,  et 
^portait  celui  du  27  ;  la  démission  proposée  par  ùh  membre 
ommission  des  Douze,  et  devenue  sans  effet,  parce  qiié , 
>D  »  l'assemblée  avait  garde  le  silence  ;  de  nouveaux  actes 
ir  cette  commission  ;  une  agitation  continuelle  dans  les  in- 
k;  des  motions  exagérées  dans  les  (jroupes  devenus  plus 
èùk  et  plus  (orts,  dans  les  sociétés  populaires;  dafls  cette 
>lëè  dé  préteiidus  électeurs,  qiii  se  tenait  à  l'ev^îié,  el 
iQ  sein  même  de  cette  municipalité,  dont  lé  premier  de- 
Iprès  celui  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  Convention  natio- 
(tait  d'entretenir  la  paix  et  la  traûquillité  au  milieu  de  ses 
eux  habitans.  Tout  nous  presa{;eait  des  malheurs  dont  il 
spossible  de  calculer  l'étendue. 

îi»  le  3)  mai,  que  Ton  ose  préconiser  comme  le  jour  d'we 
le  révolution  (1) ,  le  tocsin  sonne  par-tout,  la  {»ëilëMllê  ¥SSt 

du  leeret  des  leUres  te  fait  depuif  oc  jour-là  avec  taot  tf 
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battue,  le  canon  d'alarme  est  tire;  tout  annonce  1  »  dangers 
la  patrie  ou  plutôt  donne  le  signal  terrible  d*u      insori 
dont  on  ignore  encore  l'objet,  et  dont  les  moteurs 
n'étaient  que  trop  connus. 

Toute  cette  journée,  le  palais  national  est  assii^é  ;  les  boiich# 
à  feu  diri{;ées  sur  l'enceinte  qui  renfermait  les  mandataires  da 
peuple;  et  les  citoyens  ignoraient  tous  ce  qu'ils  étaient  appeMk* 
à  faire  :  tous  imaginaient ,  tous  aimaient  à  se  persuader  que  W 
défense  de  la  Convention  nationale  leur  mettait  à  la  main  kéi 
armes  qu'ils  portaient ,  les  arrachait  à  leurs  travaux,  et  troublait; 
ainsi  le  calme  si  désirable ,  afA-ès  les  déchiremens  d'une  longas 
et  violente  révolution.  Et  ce  même  jour ,  deux  décrets  sont  ren- 
dus ;  l'un  organisant  l'insurrection ,  offrant  un  appât  à  ceux  qm 
d'utiles  travaux  devaient  fixer  dans  leurs  ateliers,  accordait 
quarante  sous  par  jour  aux  ouvriers  qui  auraient  pris  les  ar> 
mes.  L'autre  anéantit  la  commission  des  Douze,  sans  l'avoir  m- 
tendue ,  et  malgré  ses  réclamations  étouffées  par  les  vociférations 
des  tribunes,  par  les  injures  et  les  menaces  de  ceux  qui  s'ap- 
pellent et  qu'on  appelle  le  souverain  quand  ils  n'en  sont  qu'une 
fraction.  Et  une  proclamaiion  est  destinée  à  annoncer  à  la  Ré- 
publique entière,  le  calme  imposant  des  citoyens  de  Paris, 
l'ordre  qu'ont  entretenu  partout  les  soins  des  sections  ! 

Qu'il  me  soit  permis  de  faire  ici  une  courte  réflexion  :  l'ordre , 
a  été  entretenu  dans  Paris  sans  doute  ;  le  caime  et  la  tranquilU^  i 
ont  régné  dans  cette  ville  immense,  si  ce  n'est  autour  du  Kes 
qu'habite  la  représentation  nationale.  Mais  la  représentation  na- , 
tionale  avait  été  violée  par  une  force  armce  dont  les  chefs,  en 
Tenvironnant ,  lui  ont  dicté  les  décrets  qu'elle  a  rendus.  Mais  un 
mouvement  avait  été  imprimé  à  tous  les  habiiaus  de  Paris;  mais 


deur,  qu'au  cachet  enlevé  on  en  sobstitae  un  qui  porte  ces  mots  :  révoluUou  (ta 
51  mai  1793. 

Qu'on  cite  donc  dans  les  annales  des  tyrans  une  aussi  criminelle  inqoiiitiOB  l 
ne  les  a-t-on  punis  de  leurs  forfiiits  que  pour  acquérir  le  droit  d'en  commettre  de 
pins  grands  encore? 

£t  la  Convention  nationale,  instruite  de  cet  horrible  attentat»  se  tait!  et  II 
Ckravention  se  dit  libre  1 
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%ik  tocsin  avait  sonné,  la  générale  avait  éié  battue,  le  canon  d*a- 
Il  larme  avait  tonné,  et  il  y  avait  là  un  crime;  et  en  même  temps 
iaf  qoe  Ton  rendait  aux  sections  de  Paris  une  justice  méritée,  il 
fidlait  remonter  à  la  cause  du  crime,  il  fallait  en  découvrir,  en 
É  atteindre  les  auteurs,  il  fallait  que  ,  traduits  aux  tribunaux,  cet 
\  :  acte  de  fermeté  prévint  les  nouveaux  malheurs  qui  nous  me- 
â  oaçaient.  La  motion  en  fut  faite ,  elle  fut  appuyée  ;  mais,  écartée» 
e  elle  devait  donner  une  nouvelle  audace  aux  coupables.  Tel  est 
£  Fordinaire  effet  de  l'impunité. 

1     Les  momens  pressaient  cependant  ;  la  suite  ne  Ta  que  trop 
f  prouvé. 

r     Le  lendemain,  nouveau  rassemblement  de  la  force  armée,  la 
I  féûénde  avait  battu ,  les  citoyens  étaient  avertis  dès  le  matin  de 
k   86  tenir  prêts.  Et  à  quelle  heure  ce  nouveau  mouvement  appelle- 
r    t-ilà  leur  poste  des  représentans  qui  ignoraient  qu'il  dût  y  avoir 
i    une  séance  extraordinaire  ?  Peu  d*instans  après  la  levée  de  la 
[    séance  du  matin,  et  tous  les  membres  qui  occupent  un  certain 
c6té  étaient  déjà  à  leur  poste;  et  se  faisant  un  mérite  d'une  dili- 
gence dont  l'objet  n'était  pas  difficile  à  pénétrer ,  ils  réclamaient 
à  grands  cris  que  la  séance  s'ouvrit  sous  les  auspices  des  nom- 
breux bataillons  qui  environnaient  déjà  la  salle  et  en  entouraient 
toutes  les  avenues,  en  demandant  (ce  que  n'ignoraient  pas  leurs 
chefs)  quel  danger  si  pressant  les  rassemblait  ainsi  ?^  La  séance 
s'ouvre  enfin  :  des  pétitionnaires  sont  introduits,  et  ce  n'est  pas 
comme  tes  jours  précédens,  pour  résister  à  roppression,pour 
réclamer  la  liberté  de  magistrats  du  peuple  enlevés  aux  complots 
qn'ils  dirigeaient  si  bien  ;  ce  n*est  plus  pour  demander  l'anéantis- 
sement d'une  commission  qui  portait  ombrage  aux  autorités 
constituées  de  Paris ,  c'est  pour  réclamer  le  décret  d'accusation 
provoqué  déjà  contre  vingt-deux  membres  de  la  Convention. 

Un  premier  décret  avait ,  avec  indignation ,  repoussé  une  dé- 
nonciation qui  n'avait  pour  base  aucuns  faits,  aucunes  preuves  : 
d'autres  décrets  arrachés  à  la  faiblesse ,  à  la  pusillanimité  , 
avaient ,  sans  égard  pour  le  premier,  chargé  le  comité  de  salut 
pablic  de  taire  un  rapport  sur  cette  dénonciation.  Le  délai  le 
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plus  court  9  un  délai  de  trois  jours  enfin,  avait  ëtë  iddiqné  à  oi  . 
comité;  et  ces  mesures,  bien  que  dictées  par  la  priideficè qti 
cherche  toujours  la  lumière ,  par  là  justice ,  qui  hé  pi*oiio28l 
qu'avec  certitude ,  paraissent  des  mesures  cbntré-il'ëtbldyolH 
nàires! 

Cependant ,  après  quatre  heures  d'uiié  discussion  ëdSirâ, 
lès  décrets  qui  ordonnaient  lé  rapjport  préalable  du  comité  A 


debout  jusqu'aprèis  té  rapport.  Côifnmé  âl  ce  ii'étâit  pai  dâia- 
turer  le  saint  mot  d'insurrection ,  que  de  la  commander,  qiiëflè 
rbrganiser  par  une  lo! ,  comme  si  ce  n*étàit  pas  déVbiiêr  à  li  fo- 
reur populaire ,  après  l'avoir  excitée,  le  corps  dés  rëprësëniaSs, 
que  dé  dire  au  peuple  :  Vos  armes  seules  iiôus  eh  impiiséni;  fi 
teirréur  obtiendra  de  nous  ce  que  vous  demandéHez  èh  vain  pair 
des  moyens  légitimés;  restez  debout....  Qui  né  frémirait  à  un 
pat*ëil  appel  !  qui  hé  àeira  révolté  d'apprendre  qiie  c'est  du  seiS 
même  de  la  Convention  qu'est  parti  ce  cri  sëditiëiik  qà!,  diÉi 
tout  autre  temps  et  sous  le  règne  des  lois ,  eût  ihërité  à  'ion  da- 
teur la  jùsie  vetigeance  de  ta  société  tout  entière  \ 

Mais  ce  triomphe  dé  la  vertu  siir  lé  crime  devait  hicàbtAl  a» 
parâttrê.  Le  i  juin  devait  éclàireir  des  JPorfâits  dont  il  ëiail  M- 
sérvë  &  tiotré  révolution  de  donner  le  Béjpltoràbié  exempië. 

Aiiisi,  il  hillait  que,  toutes  les  ihësiiiré's  adroiténA^l  obncêr- 
tëes  (1) ,  line  pétition  audacieuse  vint  prescrire  a  là  réprésSnIâ- 

(i  )  Antt  ia  sêàiice  dû  sëmedf ,  I  «'  jain ,  aa  toi)*,  et  âh  mbininii  d6  fcA  piMdfc 
çait  le  dfîcret  de  renvoi  aa  comité,  j'entendis  (et  plàsienn  de  mes  oollègaes.pi»- 
Tent  ayoir  entendu  comme  moi  )  un  des  pétitionnaires,  ayant  le  ruban  tricolore, 
dire  :  «  Demain  les  choses  ne  se  passeront  pas  de  cette  manière.  » 

Dans  la  matinée  du  dimanche,  2,  des  membres  du  eonBpU-|[éi)énil  de  It  «Ml- 
mnne  parcouraient  toutes  les  rues  de  Paris  en  faisant  une  proclamation  oui ,  de- 
puis, a  tapissé  les  murs,  et  dans  laquelle  ils  annonçaient  que  «la  patrw  ii'aait 
»  plus  en  danger,  que  l'on  était  sûr  d'avoir  le  soir  le  décret  dMaitlIë  (lé(rtrilli 
»  long-temps ,  »  et  j'ajoute  d'une  manière  aussi  énergique. 

Dans  tous  les  j6uris  précédens,  Marat  et  plusieurs  autres  de  ses  ooUegùeî  dé 
mandaient  que  le  cUnoii  d'alarme  fût  tiré.  L'nn  deen  joâM-là  knèMé»  aaMMAal 
où  une  partie  de  l'assemblée  demandait  la  constitatiop ,  un  meaib(^ ,  |ie|e^tin> 
dit  et  répéta  :  «  que  ce  qui  était  à  l'ordre  du  jour  c'ébit  le  canon  d'alarme.  > 


i 
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salut  public  sont  imaintènus.  Là  Convention  écarlë  sur  tout  cette 

il 

abominable  motion,  qui  tendait  à  ordonner  au  peuple  de  '*'     ' 
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fil  Bitionale  de  prononcer  à  Tinstant  même  Tarrestation  des 
i^^-deax  membres  déiioncésyde  ces  vingt-deux  membres  dont 
iiort  devait  demeurer  suspendu  jusqu'après  le  rapport  du  cb- 
ié. 

DÊillait  qu'un  nouveau  décret  qui,  conséquent  aux  premiers, 
nroyait  au  comité  cette  pétition,  devint  l'affreux  signal  d'une 
mée  où  tout  devait  être  méconnu,  où  la  souveraineté  dû 
iple ,  dégradée ,  avilie,  devait  offrir  aux  ennemis  de  la  patrie 
succès  que  depuis  quatre  ans  ne  lelir  avaient  pas  procuré 
"S  impuissans  efforts. 

I  fallait  que  ce  signal  fût,  au  sein  de  la  Gonv^ntioii,  donné 
ces  mêmes  hommes  qui ,  déshonorant  lé  nom  de  magistrats 
peuple  ,  appelaient ,  sous  les  étendards  dé  la  rébellion ,  lès 
»yeiis  dont  la  loi  doit  sans  cesse  diriger  les  mouveifaens. 

I  fallait  que  ce  signal ,  entendu  des  hommes  qui  garnissaient 
tribunes ,  f  At  à  l'instant  répété  par  leurs  gestes  menâçans , 

r  leurs  sabres  et  leurs  t)oignards  agités  dans  les  airs,  et  par 
horribles  applanditoemens  des  femmes ,  dont  tou^  les  mon- 
sens  appelaient  le  meurtre ,  et  qui  dévoiràiént  par  avancé  le 
ig  prêt  i  couler. 

n  fallait  qu'à  ce  Signal ,  reporté  à  l'instant  lioêinê  aux  ëxtré- 
lés  de  Paris ,  la  salle  fût  investie  de  cent  mille  hommes ,  de 
Ile  rartillérië  ,  et  dës  batailloiis  qui ,  leVë^  poiir  ïllër  dàfas  Xi 
ïndëe  combattre  les  rebelles  qui ,  partis  pour  remplir  fcette 
norable  mission ,  avaient  été  rappelée,  véhiiibnt  tdui*ner  coâtfe 
pairie  elle-ffléme  des  armes  mises  dans  leurs  mains  pour  la 
liàidre ,  et  k*6cevoir  soîis  tios  yeux  mxAé^  t'iiiràmé  !$àlafi>è  lie 
or  crime  (1). 

II  Cillait  que  toutes  les  âvertnes  i  toutes  les  poHes  »  ^[ardë^s  )kir 
I  citoyeAS  rebelles ,  fussent  t^eniiées  aui  mémbreâ  qiie  lès  t)é- 
ios  les  plus  pressans  appelaient  au-dehors  (2)  ;  il  fallait  que 
ibjéliion  à  laquelle  ils  étâieiit  réduits  fflt  portée  ih  ^iHi  qii'ils 

;fl)  t>o  fiSitrlBiiâii  h  chaciib  ies  soïciats  eDrôlës  pour  la  yeùHëo,  èi  qui  éta)en| 
ks  pgtmiàê  aotobir  de  la  salle ,  uo  assignat  de  cinq  iÎTres. 


ti  Vers  .les  deoi  beares  et  demie ,  le  décret  de  reoToi  aa  oomitc  de  saint  pu' 
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ne  pussent  faire  un  pas  sans  être  escortés  par  des  hommes  ar^ 
mes ,  sans  être  reconduits  par  eux  jusque  dans  Tenceinte  même 
qui  leur  servait  de  prison  (1). 

Il  fallait  que  les  plaintes  portées  à  la  Convention  elle-même,  de  \ 
cette  horrible  violation  de  tous  les  droits ,.  fût  accueillie  par  lei 
rires  des  tribunes  et  par  des  applaudissemens  qui  ne  laissaient 
pas  ignorer  la  part  qu'y  prenaient  les  habitués  de  ces  tribunes. 

II  fallait  que  les  décrets  qui  appelaient  à  la  barre  les  dépositai'  ^' 
res  de  la  force  publique  fussent  illusoires  et  vains ,  qu'aucon  '* 
de  ceux  qui  parurent  à  cette  barre  ne  sût  par  qui  avait  été  dm-  ^ 
née  une  consigne  si  fidèlement  observée ,  lorsque  toutes  celles  ^ 
qui  partent  de  la  Convention  elle-même  sont  à  chaque  inataiU  ^ 
violées  sous  ses  yeux .  !" 

Il  fallait  que  les  décrets  qui  ordonnaient  à  la  force  armée  de  bw*  ^ 
ser  libre  l'enceinte  où  le  peuple  délibère  par  ses  représentai»,  ^ 
fussent  méprisés,  et  la  Convention  méconnue  (2).  ^ 

Il  fallait  que  ce  superbe  élan  (3) ,  qui  porta  TAssemblée  tout  '^ 

blic  Tenait  d'élre  rendn  ;  je  sortis  pour  quelques  instans,  et ,  en  reutrant,  je  fii  le 

l'un  des  Testlboles  du  bas  occupé  par  an  nombre  considéral>le  d'homiiici  etéi  ¥ 

femmes ,  et  an  citoyen,  monté  sur  les  degrés  de  Tescalier,  liarangaant  oe  groa|»  ^ 

et  fiilsant  prêter  à  tous  les  spectateurs  et  spectatrices  le  serment  de  ne  liifaer80^  « 

tir  de  la  salle  qui  que  ce  fût,  à  moins  que  le  décret  ne  fût  rendu.  J'ai  eolOMla  ce  \ 

seiment  et  vu  toutes  les  mains  en  Tair  an  moment  où  il  fut  prêté;  U  ne  nfa  pu  i 

fSiit  reculer,  je  ne  continuai  pas  moins  ma  route,  et  j*en(rai  dana  la  saUaobJefti  t 

a?ec  mes  collègues  prifonnier  jusqu'à  dix  heures  et  demies  du  soir*  p 

(i)  Grégoire  et  quelques  autres  membres ,  voulant  satisfiiire  aoz  beioias  oata*  j 

rds ,  furent  conduits  hors  de  la  salle ,  escortés  de  quatre  fusiliers  »  gardés  ^nmt'  i 

nés  de  même  jusqu'à  la  porte  intérieure.  i 

(2)  Lorsque  l'huissier  porta  à  Henriot  le  décret  qui  ordonnait  à  la  force  ir-  3 
mée  de  se  retirer,  Yoid  la  réponse  de  ce  digne  commandant  : 

«  Dis  à  ton  f....  président  que  je  me  f...  de  lui  et  de  son  assemblée,  et  que  a   - 
»  dans  une  beure  elle  ne  me  livre  pas  les  vingt-deux  membres ,  je  la  ftrai  fi»* 
»  droyer.  » 

Je  tiens  de  plusieurs  citoyens,  dignes  de  foi,  qullenriot,  passant  dans  les  rangi 
et  adressant  la  parole  à  chaque  peloton,  leur  disait  :  c  II  ne  faut  pas  verser  d« 
»  sang ,  mais  il  ne  font  pas  se  retirer  que  les  vingt-deux  membres  ne  aoieDt  li- 
»  vrés.  » 

(3)  C'est  sur  les  motions  de  Delacroix,  de  Barrère  et  de  Danton lui-méoie, 
que  l'assemblée  arrêta  de  sortir  tout  entière ,  non  pour  faire  dans  la  oour  etdaos 
le  jardin  une  promenade  destinée  à  prouver  à  toute  la  République  la  booteoce 
captivité  de  ses  repréientans  »  mais  pour  ordonner  à  la  force  armée  de  ae  retirer 
pour  traverser  (eût-«Ue  dû  périr  tout  entière)  les  haies  de  bflioiiMiaai,Mra  le* 
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mtière  hors  de  la  salle,  et  vers  la  force  armée,  achevât  de  por- 
er  le  dernier  coup  à  la  liberté  publique. 

Il  fallait  qu'un  chef  insolent,  qu'un  chef  tout  couvert  encore 
D  saDg  des  malheureuses  victimes  du  â  septembre,  méconnût  la 
ioayention  nationale ,  osât  la  braver,  et ,  par  la  plus  monstrueuse 
ontradiction ,  intimât  les  ordres  du  peuple  au  corps  dépositaire 
le  la  confiance  du  peuple,  qu'il  portât  l'audace  au  point  de  dou- 
er des  ordres  qui  ne  laissaient  aux  l^islateurs  que  l'alternative 
le  périr  ou  de  reculer  devant  ce  chef  parricide. 

Il  £illait  que  les  représentans  du  souverain ,  qui  s'étaient  vus 
nvironnës  de  canons,  qui  avaient  vu  sur  leur  poitrine  des  sabres 
nenaçans,  parcourussent  humblement  les  rangs  de  la  force  ar- 
née  ;  que  repoussés  partout ,  trouvant  à  toutes  les  issues  des 
Nûonnettes  dirigées  contre  leur  sein,  ils  fussent  rappelés  par  un 
nembre  que  la  prudence  avait  jusqu'alors  tenu  à  l'écart  (1)  ;  qu'ils 
filtrassent  dans  cette  enceinte  oit  ils  venaient  de  jurer  de  s'en- 
sevelir sous  les  ruines  de  la  liberté,  et  y  consommassent  cet  acte 

fer  les  contigoes ,  rentrer  eosmte  et  lever  la  séance.  Et  ce  que  Ton  n'apprendra 
pts  lans  un  étoonement  mêlé  d'indignation ,  c'est  qœ  Delacroix,  qui  s'était  plaint 
à  rassemblée  de  la  consigne ,  qui  avait  annoncé  que ,  regardant  dans  la  cour  par 
rooedes  fenêtres  do  vestibule,  il  avait  été,  lui  et  plusieurs  de  ses  collègues,  cou- 
cbés  eo  joue  ;  que  Sarrèra  qui ,  réclamant  contre  ta  consigne,  avait  appelé  le  fer 
de  la  loi  sur  la  tète  de  son  auteur,  tous  deux,  après  être  rentrés,  concoururent 
an  décret;  que  Barrère,  dans  un  rapport  qu'il  fit  deux  jours  après ,  an  nom  du 
comilé  de  salut  pnbllo ,  se  soit  borné  à  dire  :  c  Son  silence,  depuis  cette  époque, 
B  a  dà  être  entendu  par  vous  et  par  ta  nation  entière...  »  Barrère ,  aurais-tu  été 
iaHmidé  par  l'apostrophe  de  Robespierre  »  qui  te  dit  en  ma  présence  et  en  celta 
de  quelqaes-nnsde  tes  collègues  :  c  Quel  gâdiis  venes-vons  de  taire  ?»  et  qui  osa 
te  menacer....  Ah!  Barrère!.... 

(I)  Ao  moment  .où  l'assemblée  sortait ,  sou  président  à  sa  tête,  des  femmes  du 
côté  gauche  pressaient  les  membres  de  ta  Montagne  de  ne  pas  quitter  la  salle.  — 
L'Assemblée  était  en  face  du  pont  tournant ,  lorsqu'elle  aperçut  Marat  avec  une 
troupe  de  citoyens ,  tournant  le  grand  bassin  et  criant  :  c  Arrètei  les  mandataires 
>  ]àebt8  qui  i]uittent  leur  poste ,  qu'on  les  y  fasse  retourner.  » 

Et  roo  ose  dire  que  la  Convention  a  éte  libre,  qu'il  n'y  avait  aucun  projet  si- 
nistre !  et  l'on  ose  se  faire  gloire  de  ce  qu'aucune  goutte  de  sang  n'a  coulé! 

Qu'on  se  rappelle  au  surplus  la  réponse  de  Henriot....  «  Hérault,  nous  savons 
qoB  tu  es  bon  patriote ,  que  tues  de  la  Montagne  :  réponds- tu  sur  ta  tête  que  les 
vingt-deux  membres  seront  livrés  sous  vingt-quatre  heures  ?— Non ,  »  répond 
ta  président. 

»  £n  ce  cas ,  reprend  Henriot,  je  ke  reponds  de  rien  ,9  et  il  s'écarta;  il  fit 
à  sa  troupe  un  geste ,  et  Ton  entendit  ces  cris  :  «  Aux  armes,  eanonniers ,  à  vos 
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impie ,  contre  lequel  ils  avaient  long-temps  opposé  ane  r^tanoe  l 
héroïque.  ^ 

Tel  a  été  le  déplorable  résultat  de  cette  ioqmée  malh6uro;|a,  ■ 
qui  a  vu  s'anéantir  le  fruit  de  quatre  années  de  peines,  de  con*  V 
vulsions  et  de  sacrifices. 

A  rinstant  même  s'est  dissoute  la  Convention  nationale;  œ  . 
corps  qui  doit  être  composé  d'élémens  essentiellement  libres, e||  ', 
rompu  ;  son  intégrité  a  été  attaquée  par  un  acte  de  violence  inool  ' 
jusqu'à  nos  jours,  et  dont  aucune  révolution  »  chez  aucun  p6aplCi 
n*a  jusqu'ici  offert  d'exemple. 

Il  n'est  pas  besoin  de  raisonnemens  pour  établir  cette  vérité: 
et  s'il  était  quelques  hommes  à  qui  le  désir  de  la  paix ,  le  ycM 
d'un  meilleur  ordre  de  choses ,  fascinât  encore  les  yeux ,  je  lenr 
dirais  :  lisez  et  prononcez  ;  et  si  ces  faits  ne  vous  arrachent  pat  1^ 
fatal  bandeau ,  considérez  les  circonstances  qui  ont  accompagna 
cet  acte  qui  enlève  à  leurs  fonctions  des  législateurs  contre  les- 
quels aucune  preuve  ne  s'élève  encore;  qui,  lorsqu'une  Coosti- 
tulion  9  attendue  par  la  République  entière,  doit  occuper  les  mo- 
i^ens  de  tous  ceux  qui  la  représentent ,  enlève  à  pluiiwrf 
partemens  les  dépositaires  de  leur  confiance. 


9  pièces.»  Les  canonniers  prennent  la  méclie ,  la  cavalerie  tire  le  sabra,  d  lit- 
fanterie  couche  eo  juue  la  Convention. 

Et  Uennote$t  liltre  ! 

Aussitôt  que  l'assemblée  (ut  rentrée  dans  la  saUe ,  Gambonlas  interpella  solsQ- 
neUement  le  président  Hérault,  au  nom  de  laConveution  nationale  et  dais 
i>ance  entière ,  de  déclarer  tes  réponses  qui  lui  avaient  été  ftdtet ,  soit  par  Haa- 
riot ,  soit  par  les  comniandans  des  divers  postes  ;  sa  voii  fut  étonfCée. 

Et  Gouthon  obtient  un  paisible  silence,  et  CouUion  s'écrie  :  c  N'avei-vons  pai 
YQ  que  TOUS  êtes  libres,  n'avea-vous  pas  entendu  ces  lémoignages  d'attacbeoMirt 
et  de  respect  d'un  bon  peuple ,  qui  ne  vous  demande  que  des  lois  et  la  Gonitttii' 
tion  ?  »  et  Gouthon  termine  son  éloquent  discours  par  demander  rarrestatkM 
de  ses  collègues  l 

An  moment  où  l'Assemblée  se  promenait  librement  dans  les  jardina  et  dans  lei 
cours  d'où  elle  ne  pouvait  sortir,  on  fut  iostniit  de  ce  fait  à  la  Commune  qui  était 
assemblée,  et  d'où  se  dirigeaient  tous  les  mooveiiiens.  Hébert  monte  à  la  triboM^ 
compare  la  conduite  de  la  Convention  à  celle  du  tyran  dans  la  nuit  du  9  an  10,  qoi 
passa  en  revue  les  troupes  sur  lesquelles  il  comptait ,  et  Hébert  s'écria  :  c  Pnli- 
9  que  la  Convention  est  sortie  en  masse  contre  le  peuple,  il  faut  que  le  peapîs 
9  tombe  en  masse  sur  la  Convention.  >  £t  Cbaumet  demanda  l'i 
d'Hébert,  qui  ne  fut  pu  arrêté. 
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ite-d^  4éppf^  ^fk\,  fr^pRé^  par  ce  cj^pf^l. 
l-dçijx  3ï|jçiit  ^té  d^nQncé§  à  l'époque  (|e  la  tr^ihison  de 
riiez  ;  ils  é^iept  ^es  compjices;  çoDspirateurs  au:iledaDS, 
raieni  par  leiir»  manœuvres  les  succès  de  ce  eéoéral  cou- 
Un  décret  solennel  a  vengé  ces  membres  d'une  dénoncia- 
çlar^  calomnieuse.  \a  ^^pMbli(;|ue  avait  applaudi  au  dér 
^ç  avf^t  imp^s^  ^ilence  à  {a  faction  qui  éu4>!M^t  ^ 
^or  la  perte  d*bomme§  vef  tueii^  e|  fidèles. 

^«  €f(  reproduit^  <)eux  mois  après  ;  trqis  des  |ge|pbres  qu} 
rbopneur  d'y  ^  n^ngé;  dispanij^sent  pour  faire  placp 
ia|r«f  contre  le^nelf  qi|  p'artiçiile  pa§  plqs  de  6iiu  qge 
es  prei!ii?r8  ;  e(  (tans  cette  açiUMQQ  qui  s|ccQpipagqait  toy- 
aciîoiis  fl'bompie^  livrés  aif  despotisme  4^  b)  fprcç  ^ipée,  ^ 
pgp  ^Dcpr^  c^^e  liste,  oi|  la  décompose;  Marat  indique 
fxqp^  il  £aiut  b^re  grâce,  ceux  qpi  »  au  lieu  devoir  pour 
Ippr  appartement,  auront  comofte  tous  leurs  collées,  la 
t  Paria  ;  et ,  sans  respect  poi{r  les  ordres  intiin^  par  les  ai4- 
constituées  de  Baris,  oq  met  aux  voix  cumul^tjvement  et 
ne  seule  épreuve  (f )  Tarrestatioa  de  tous,  m^e  de  ceux 
taîent  pas  dénoqçés,  et  qu'il  suffisaîjt  apparemment  de  nom- 
Hir  \oaer  à  la  proscription. 

dirait-on  pas,  en  lisant  ces  honteux  détails ,  que  ceux  qui 
posaient  ainsi  la  liste,  qui  remplaçaient  des  proscrits  gra- 
(à  leurs  yeux,  par  d'autres  proscrits,  étaient  ceux  qui 
t  dirigé  les  mon  vemens  extérieurs ,  et  qu'il  leur  suffisait  de 
iter  vingt-deux  membres ,  quels  qu'ils  fussent ,  à  une  troupe 
ée ,  qui  avait  juré  de  ne  pas  s'éloigner  sans  les  obtenir. 
n*écait  pas  assez  de  viogt-deux  membres ,  la  pétition  d^ 


éétKt^  et  rmafc  cputaiit  oliieiTé  p«r  la  Goof eniion  ëlMDémç 
cal  !■  loi  demeUreaai  foU  téparémeot  le  décret  sur  cfaaqneiodhrMla;  I9 
m  «t  fUB|ile:  éua  on  certaio  nombre  d'homoiei  déaoooét,  tout  peu? cnt 
ipsUft ,  msif  ne  l'être  pts ,  ou  ne  pat  le  paraître  au  mèuie  degré  ;  il  peut 
iir  aani  qui  foient  très  îimooeDS ,  il  taot  docc  qu'il  suit  peraif  de  Ciire 
■tniaiss;  qui  la  ics  ne  Tordoiuierait  pat,  la  raiton  l'indique.  St 
nÊÊ  H9mwm§f        iidiqiiail  la  raîioo,  que  la  jnitice  ordonnait»  ont  dté 
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hommes  qui  usurpaient  et  profanaient  le  titre  auguste  d'aol 
tés  constituées  de  Paris  ;  cette  pétition  »  présentée  dans  la 
née  du  2  juin ,  ne  réclamait  que  vin{|[t-deux  membres,  et 
avoir  livré  à  l'oubli  les  membres  de  la  commission  des  Dorti 
mais  il  fallait  passer  les  espérances  des  anarchistes ,  et  douH 
leur  succès  ;  dix  des  douze  membres  qui  composaient  cette  cal 
mission  sont  nommés  ;  on  les  avait ,  sans  les  entendre ,  flétris  if  ■ 
suppression  qui  serait  humiliante,  si  elle  avait  eu  d'autres  cap 
tères.  On  avait ,  sans  les  entendre  encore ,  anéanti  tons  lei 
actes;  ils  sont  nommés,  et ,  sans  les  entendre,  le  saint  entk 
siasme  des  proscriptions,  tes  place  à  cAlé  des  prétendus  coai| 
ces  de  Dumouriez  ;  la  même  épreuve ,  le  même  décret  les  attei 

Il  fallait  aller  plus  loin  :  deux  ministres  (1) ,  long-temps  reg 
dés  comme  vertueux ,  sur  lesquels  je  ne  veux  prononcer  qu'a|»i 
cet  examen  qui  doit  toujours  précéder,  qui  doit  toujours  justiC 
nos  délibérations,  deux  ministres  sont  arrachés  par  le  même  ^ 
cret  aux  fonctions  dont  jusqu'alors  on  ne  les  avait  pas  crus  in* 
gnes,  puisqu'ils  occupaient  encore  leurs  places  etattendaiefl 
comme  leurs  compagnons  de  gloire ,  qu'on  leur  dise  quels  se 
leurs  crimes ,  maïs  surtout  quelles  sont  les  preuves  qui  leséi 
blissent. 

Quant  à  moi ,  je  déclare  à  la  face  de  l'Europe  entière,  qii< 
condamné,  pendant  toute  cette  horrible  journée,  à  gémir  < 
l'oppression  sous  laquelle  les  représentans  du  peuple  ont  court 
leur  tête;  que  privé  de  la  faculté  d'acquitter  dans  toute  sa  plâi 

(f  )|L'orage  grondait  depats  long-temps  contre  GlaTièret;  il  avait  même,  à  ce  qi 
j'ai  on!  dire,  été  arrêté  la  nait  du  premier  an  2,  et  conduit  an  comité  révolntioi 
naire  de  sa  section. 

Quant  à  Lebrun ,  je  ne  l'avais  jamais  entendu  ranger  an  nombre  desproscriti 
Voici  sans  doute  ce  qui  lui  a  ?alu  cet  bouneur.  Barrère ,  dans  la  matinée  da  2,1 
plaignait  qu'un  nommé  Guzman,  étranger.  Espagnol,  à  ce  que  je  eroia,  atmea 
bre  du  comité  réyolutionnaire  de  la  commune ,  paraissait  yaTOir  nneinflaeM 
dangereuse,  que  plusieurs  renseignemens  donnaient  contre  cet  boomie  de  fil 
lens  soupçons.  Barrère  ajouta  que  le  ministre  Lebrun ,  présent  au  comité  de  n 
lut  public  au  moment  où  on  parlait  de  Guiman  et  des  soupçons  qui  s'éievaiei 
sur  son  compte,  observa  qu'il  avait  au  bureau  des  affaires  étrangères  dea  pied 
qui  établissaient  plus  que  des  soupçons ,  ou  les  changeaient  en  certitude. 

Le  comité  révolutionnaire  était  maître ,  il  fallait  écarter  ce  témoin  dangernn 
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de«  le  serment  que  j'ai  fait  de  vivre  libre  ou  de  mourir;  que 

poussé  de  la  tribune ,  et  n'ayant  pu  faire  entendre  ma  voix  pour 

otester  hautement  contre  la  tyrannie  qui  nous  écrasait,  et  avec 

os  la  liberté  du  peuple  français ,  je  n'ai  pris  aucune  part  à  cet 

te  qui  9  s'il  n'avait  été  arraché  par  la  force,  serait  l'acte  le  plus 

oste,  le  plus  odieux  et  le  plus  révoltant  ;  qui  serait  l'acte  de 

plus  coupable  lâcheté ,  s'il  n'avait  sauvé  Paris  des  horreurs 

me  guerre  civile  prête  à  s'allumer  dans  ses  murs,  s'il  n'avait 

ivé  la  France  peut  être  des  coups  qu'allait  lui  porter  l'armée 

Qtre-révolutionnaire ,  enfermée  dans  cette  ville ,  mêlée  et  con- 

idue  avec  les  hommes  égarés  que  guidaient  les  anarchistes,  et 

ec  les  vrais  amis  de  la  liberté,  ses  coustans  défenseurs,  qui, 

lorant  les  projets  des  traîtres ,  croyaient  n'être  appelés  que 

ur  défendre  leurs  représentans. 

le  déclare  que,  privé  parla  tyrannie  qui  s'étend  jusque  sur 

iviolable  secret  des  lettres  >  du  droit  d'instruire  mes  commet- 

18  des  crimes  commis  envers  eux;  que,  privé  par  cette  terrible 

luisition  qui  enchaîne  toutes  les  presses,  de  la  faculté  de  trans- 

îttre  à  la  France  entière  le  récit  d'événemens  qui  doivent  en- 

liner  sa  perte ,  s'ils  ne  sont  promptemeot  effacés,  je  ne  pren- 

ai  aucune  part  aux  délibérations  d'un  corps  que  je  regarde 

mme  l'ombre  de  lui-même;  que  le  seul  acte  que  je  me  croie 

torisé  à  faire ,  sera  de  réclamer  de  toute  la  force  dont  je  suis 

pable,  la  liberté  de  mes  collègues ,  le  rétablissement  de  la  re- 

ésentation  nationale  dans  toute  son  intégrité,  et  de  m'opposer 

i  décret  d'accusation ,  à  moins  que  des  faits  clairs  et  précis ,  à 

oins  que ,  sinon  des  preuves  évidentes ,  au  moins  des  indices 

>Iens,  ne  me  fassent  apercevoir  des  coupables  dans  des  hommes 

le,  tout  en  combattant  quelquefois  leurs  opinions,  j'ai  regar- 

is  comme  purs  et  vertueux  ;  des  hommes  dont  les  lumières 

ont  souvent  guidé ,  dont  le  patriotisme  ne  me  parut  jamais 

[uivoque,  quoique  j'aie  quelquefois  blâmé  les  moyens  qu'ils  em- 

oyaient  pour  le  manifester;  des  hommes  enfin ,  dont  le  plus 

"and  on  plutôt  le  seul  crime  est  la  haine  d'un  parti  qui ,  sons  le 

asque  de  l'alité,  veut  écraser  tout  ce  qui  le  blesse;  qui,  delà 
T.  xxviii.  4 
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maiB  du  peuple ,  qu'il  écrasera  ensuite  comme  an  til  instniri 
▼eut  écraser  aujourd'hui  tous  ceux  qui ,  sans  flatter  le  pe^ 
ohercheot  à  fonder  sa  félicité  sur  de  bonnes  lois ,  sur  un  gol 
nement  libre  et  juste. 

Voilà  ma  profession  dans  ce  moment  de  crise  ;  elle  est,  foi 
dire,  celle  d'un  homme  qui  ne  craint  rien,  parce  qu'il  n'a  ail 
reproche  à  se  faire  ;  d'un  homme  qui  a  pu  quelquefois  se  tf 
per,  mais  dont  les  erreurs  trouveraient  leur  excuse  dans  sod 
dent  amour  pour  la  liberté ,  dans  sa  haine  implacable  pour 
ce  qui  portait  les  livrées  de  la  tyrannie  ;  d'un  homme  qui, 
fortune,  est  aussi  sans  ambition;  d'un  homme  qui  n'ajai 
éprouvé  qu'un  regret ,  celui  de  n'avoir  pas  reçu  de  la  nature 
talens  proportionnés  au  zèle  qui  l'enflamme  pour  sa  patrie;  • 
homme  qui  a  la  perfidie  (^)  de  croire  qu'il  faut,  même  entem| 
révolution,  des  preuves  pour  condamner  son  semblable;  < 


(I)  Ce  mot  pourrait  n'être  paf  entendu  de  tout  le  nu)nde ,  je  dote  Texpli 
et  e^eit  en  rapportant  kt  détails  eoosigoét  dans  phisieiirs  joamaiii  dTaie  m 
du  oomeil-général  de  la  Commune  de  Paris,  du  5  juin. 

«  Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  comité  de  salut  pnbl]c,qi 
»  BODoe  que,  puisque  la  Commune  de  Parte  ne  fournit  pas  les  preuves  qa 
»  vent  aenrir  de  base  à  l'acte  d'aocusation  contre  les  membres  dénoncés ,  il 
B  cessamment  faire  son  rapport.  >  (  Plus  de  quinze  jours  sont  passés,  et  Ier0 
n*est  pas  faft ,  quoique  les  preu?es  ne  soient  pas  fournies.  ) 

«  Un  membre  obserre  que  ce  n'est  pas  à  la  Conrention ,  matean  peaple  • 
B  peuple  de  Pa  ris  apparemment,  )  »  à  juger  les  membres  dénoncés. 

»  Lubin  trouTC  fort  surprenant  que  le  comité  de  salut  publie  dental 
»  dbeU  d'accusation  contre  les  députés  perfides,  il  faut  être  aveogie  ou  €i 
»  pour  ne  pas  connaître  leur  crime... 

s  Le  comité  central  rérolotionnaire  prérient  le  conseil  que  demain  on  / 
»  pcra  de  la  compulsation  des  journaux  de  Gorsaa  et  de  Brissot,  afindters 
»  lir  leors  opinions  libertiddes,  et  dresser  contre  eux  l'acte  d'accusation; 
»  keive  que  ce  travail  exige  beaucoup  de  temps.  (  U  en  résulte  que  lèsm6i 
ont  été  dénoneéa ,  arrêtés  même  avant  que  les  preorea  et  les  lUteaiflid^ 
cueillis  ;  il  en  résulte  aussi  que  ce  n'est  pas  sur  des  faits  qu'ils  ont  été  d^ 
mais  sur  leurs  opinions.  Et  M.  Hébert  criait  à  l'oppression,  paroe  qnH  an 
ànrété  préobant  dans  ses  feuilles  le  meurtre  et  la  violatioB  de  toua  Isa  droits* 

Cbaumette  :  «  On  vous  deoaande  des  preuves,  c'est  encore  une  perfli^ 
B  Orléans,  on  a  donné  quelques  coups  de  bâton  à  un  député  à  la  Conveo 
(id,  c'est  M.  Léonard  Bourdon  qoe  je  charge  de  remercier  GhanmeUè).  •' 
>  t  on  fait  ?  on  a  déclaré  cette  ville  en  état  de  rébellion.  Sh  bien  1  les  mtf 
»  dénoncés  par  le  peuple  ont  assassiné  la  patrie  (ce  fait  est  encore  à  prouva 
regarde  toujours  comme  constant  ce  qui  est  enqnestk»),  dédamM^ 
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1^  f  eoBiiait  toute  la  force  qu'il  hnl  tttaidier  wà  met 
ohtioB,  ose  dire  qu'il  est  affreux  et  appeler  de  oai^oHi^ 
folte  contre  la  première,  contre  la  pins  sainte  des  anteri^ 
n  ne  foit  de  révolution  que  dans  la  volonté  exprimée  par 
ipk  tout  entier  de  changer  la  forme  de  son  gouvernement  ; 
lomme  qui  a  aasez  étudié  l'esprit  du  peuple  ponr  attester 
son  qu'ayant  adopté  le  gouvernement  répnUîcain ,  comte 
I  qoi  puisse  garantir  sa  liberté ,  il  n'en  veut  pas  changer» 
et  presse  de  tous  ses  vœux  la  constitution  qui  doit  orgaû- 
gouvemement ,  et  saura  punir  ceux  qui  y  mettraient  ob- 
ou  voudraient  le  forcer  à  en  recevoir  une  contraire  à  ses 
,  contraire  au  sennent  d'être  libre  et  d'exterminer  les  ty- 
lidque  soit  le  nom  dont  ils  se  décorent,  quel  que  soit  le 
eon  la  forme  qu'ils  empnmtent. 

bommes-là  existent  à  Paris ,  il  ftiut  le  dire ,  et  aê  sont  cent- 


BrAeUoD  eonirs  te  Fntire.»  <Iei,  U  b> i plw d'éqiriTèqae, tfMtbien 
Boue  de  Paris  ^  Ta  déclarer  eu  état  de  rébeUi9n ,  et  la  ConmoDe  de 
M  croit  pas  supérieure  à  toutes  les  commones  de  ta  Kiépubliqae,  à  la 
Itfûo  nationale  eUe-mémc.  ) 

màÊÊ,  oootîiiue  Cbaumette,  par  demander  que»  paisgne  le  oomit^  réTO- 
re  ne  peut  parvenir  à  rédiger  on  travail  utile  ou  qui  ne  servirait  éti 
l'à  Toné  eondiiire  TOus-mémes  à  TéchallRid,  c  Qe  prié  M.  CSiatiBietto  ée 
iqoer  cette  phrase ,  elle  u'eit  cependant  pas  inintelligible,  et  oontieiit 
qn'on  te  serait  difficilement  flatlé  d'obtenir  ),  «  il  soit  formé  nn'ecommif. 
I  dans  le  sein  du  conseil,  non  pas  pour  rédiger  un  acte  dllecnflïktioiî» 
Nv  présenter  au  comité  de  salai  poMic  les  plaintes  dn  peopie. 

*  moiy  si  on  le  vent,  je  parcourrai  les  groupes  avec  du  papier  et  nn 
la  main ,  et  je  recuelirerai  avec  soin  »  (  oni,  monsieur  CbaddAetlè ,  an 
ér  dn  sofnel  deB|»éeaatioos  qoe  vous  y  apporterex ,  mais  l'écritare  su 
S  sqette  à  s'eCSMer  )  «  les  grieCs  énoncés  par  le  peuple  contre  les  tral- 

•  Adopté. 

MnneUe  connaît  bien  les  groupes  et  resprît  qui  les  anime;  ft  les  a  terWéi, 
inalractioBSy  aimi  que  eelles  de  MM.  Hébert  et  Varlet,  ne  laissent 
Mais  M.  Ghaumette  observera  que  le  peuple  n'est  pas  dans  les 
<  qnll  n'est  pas  dans  les  habftans  de  Paris ,  qu'il  n'est  pas  dans  Hes  AkM- 
Aon  tel  défwrtemeni;  que  dans  les  groupes,  que  dans  les  M^itaps  de  Pa- 
daos  les  babilans  de  chaque  département ,  je  ne  vois  que  des  citoyeus  ; 
Tant  moi ,  le  penple  est  la  masse  entière  des  individus  qui  C^lnôposétit  la 
|Mt  et  qœ ,  ? oir  le  peuple  dans  les  colleclions  particulières  d'bommes , 
M^serla  République  en  criant  au  fédéralisme.  Mais  telle  est  la  manière 
I  y  Ils  blasphèment  contre  la  souveraineté  du  peuplé  et  punissent 
crimes  qu'ils  ont  eonmais. 
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là  même  qui,  te  targtnt  de  je  ne  sais  quelle  tmiMftveifiii 
itoN^  ont  espéré  peat-étre,  en  caressant  les  uns,  en  imp 
aux  autres  cette  terreur  dont  Thomme  le  plus  couragen 
pas  toujours  exempt ,  en  atterrant  par  des  arrestations 
pliées  à  un  point  effrayant,  ceux  qu'ils  n'espéraient  ni 
gner,  ni  d'intimider,  se  sont  flattés  d'entraîner  sous  leur  tu 
liberticide  tous  les  citoyens  de  Paris ,  et  de  communiquer  à 
les  parties  de  la  république,  ces  mouvemens  qui ,  à  d'autn 
ques ,  ont  garanti  la  conquête  de  la  liberté  et  qui  en  assun 
aujourd'hui  la  perte  inévitable.  Insensés  !  entraînés  par  1 
de  vertige ,  ils  ne  voient  pas  que  le  peuple  qui  a  applauc 
ruine  des  tours  menaçantes  du  despotisme ,  qui  a  applau 
chute  d'un  trâne,  dernier  abri  de  la  tyrannie,  se  demanda 
existait  encore  une  Bastille  à  renverser,  un  trône  à  ibudroi 
édairé  enfin  sur  le  bord  du  précipice ,  y  fera  tomber  cei 
l'ont  creusé. 

Il  en  est  temps  encore ,  citoyens  généreux  de  Paris ,  le 
triomphe  ;  mais  son  triomphe  sera  court  ;  d'éclatans  revei 
nacent  ceux  que  n'effraie  peut-être  pas  la  lente ,  mais  sûr 
geance  de  nos  départemens  ;  c'est  vous  qai  avez  conquis 
berté,  c'est  à  vous  à  la  défendre.  Ne  permettez  pas  que  d 
cenés  agitateurs  vous  ravissent  une  gloire  que  ne  vous  déi 
ni  le  siècle,  ni  la  postérité;  opprimés  vous-mêmes,  roi 
donc  d'avoir  pu  être  un  instant  les  instrumens  de  l'oppi 
qu'on  prépare  à  la  République  ;  brisez ,  brisez  avec  coun 
liens  honteux  qui  vous  enchaînent  ;  qu'une  lâche  apathie, 
honteux  égo'isme  ne  vous  laissent  pas  plus  long-temps  en( 
sur  le  volcan  prêt  à  s'embraser. 

Venez  vous-même  à  la  Convention ,  y  demander  la  justi 
nos  départemens  ont  droit  d'attendre ,  que  peut-éti^e  ils  atti 
aussi  de  vos  vertus,  des  sentimens  fraternels  que  vous  leu 
montrés. 

Venez,  par  des  mesures  énergiques  et  imposantes,  sai 
patrie  des  malheurs  que  lui  prépareraient  des  moyens  timi 
pusillanimes. 
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Venez  dire  à  la  Gonv^tkm  :  t  On  vous  a»  en  noire  nom ,  dé- 
oncé  des  lég  teurs ,  on  les  a  donc  crus  coupables  ;  mais  il 
Hait  à  côté  de  la  dénonciation  placer  et  les  faits  et  les  preuves. 

»  La  force  vous  a  arraché  un  décret  qui  les  prive  de  leur  li- 
arié.  Ce  décret  a  violé  la  représentation  nationale ,  s'il  n'a  pas 
Gé  précédé  d'un  examen  réfléchi.  Rompez  les  liens  qui  les  re*- 
ennenty  rétablissez  l'intégrité  de  la  représentation. 

»  La  dénonciation  restera^  vous  la  pèserez,  vous  apprécierez  les 
lits 9  vous  entendrez  les  preuves;  elles  doivent  être  prêtes  :  tout 
énonciateur  est  coupable ,  s'il  ne  les  présente  à  l'instant  môme ,  si 
près  avoir  porté  un  coup  funeste ,  il  hésite  ou  tarde  à  le  justifier. 

»  Ne  différez  pas,  prodamez  l'innocence  de  ceux  qui  sont  in- 
istement  accusés;  traînez  devant  les  tribunaux  ceux  dont  le 
rime  vous  paraîtra  démontré  »  et  les  départemens  applaudiront  ; 
es  trsâtres  remplacés  par  des  hommes  purs  laisseront  intacte 
me  réputation  que  rien  ne  peut  altérer. 

9  Sites  :  Un  crime  a  été  commis;  nous  aussi  »  nous  avons  été 
iQtragés  par  l'outrage  fait  au*  peuple  entier  :  il  lui  faut  une  ven- 
|[eance ,  et  nous  la  demandons.  Qu'à  l'instant  même  un  décret 
raccusation  frappe  ^  et  ce  chef  audacieux  qui  a  méconnu  la  re- 
Hrésentation  nationale ,  qui  a  osé  la  menacer  d'une  main  parri- 
3ide ,  et  les  coupables  artisans  des  détestables  complots,  des  hor- 
ribles attentats  qui  ont  pu  souiller  un  instant  le  berceau  de  la  li- 
berté. Qu'un  châtiment  prompt  et  éclatant  apprenne  à  la  Répu- 
Uique  que  si  Paris  renferme  des  traîtres ,  Paris  sait  les  punir. 

»  Que  la  liberté  ébranlée  sur  sa  base  immortelle  s'y  raffer- 
misse pour  jamais;  qu'ils  disparaissent»  ces  comités  inquisito- 
riaux,  anarchiques,  que  la  loi  n'a  point  créés,  et  qui,  sous  le 
nom  de  comités  révolutionnaires,  sont  devenus  les  instrumens  de 
tontes  les  haines  et  de  tous  les.passions. 

>  Qu'elles  s'organisent  enfin,  et  dans  le  plus  court  délai ,  ces 
autorités  tutélaires  des  citoyens ,  conservatrices  de  nos  droits ,  et 
sans  lesquelles  la  liberté  est  détruite. 

9  Que  le  secret  des  lettres  soit  gardé  avec  ce  respect  religieux 
que  commande  le  bonheur  de  la  société.  > 
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Qae  la  presse  reprenne  cette  liberté  qu'elle  n'tarait  jai 
perdre. 

Oai ,  Parisiens  t  voilà  le  langage  que  chacun  de  vous  f 
particulier,  que  réunis  dans  vos  sections,  vous  tiendrez! 
mun,  que  vous  apporteret  A  la  Contention  :  j*en  ai  pour  j 
et  vos  vertus  civiques,  et  votre  attachement  à  la  gloin 
prospérité  de  la  République. 


SaUlUII. 


LETTRE 


I   GfUCIVADIER     DU    BATAILLON    DE    LA     BUTTK-DBS«MOULIN$ 


A  UN  CITOYEN  DU  DÉP^TEBfENT  DE  LA  GIlONDE. 


De  Pnii,  le  14  jaîii  1792,  l'an  demièaie  de  la  Hépiibllqiié. 

VOUS  écris ,  mon  dier  Giresse ,  poar  vous  témoigne^  ma 
iae  de  la  lettre  que  je  viens  de  lire  dans  le  journal  de  Paria» 
H  babitaas  de  Bazas  viennent  d'adresser  à  la  Commune  de 
(ville  célèbre,  qui  le  fut  et  le  sera  toujours) ,  avee  knpro" 
a  de  tout  ce  qui  venait  de  se  passer  dans  son  sein ,  pour  dé* 
e  b  cause  de  la  liberté  »  et  la  maintenir  dans  les  trionqihéa 
Isa  remportés  sur  ses  ennemis  depuis  le  commencement  de 
rolntion  :  n'est-ce  pas  Paris»  mon  cher  Giresse  »  qui  ton* 
sentinelle  la  plus  avancée ,  a  toujours  veillé  sur  les  at* 
s  projetées  contre  le  peuple  par  les  habitués  de  la  Cour  et 
k  fauteurs?  Peat>an  ignorer  que  c'est  toujours  le  fieuple 
iris,  qui,  par  ses  murmures  oif  ses  justes  insurreetions 
e  le  système  oppressif  de  plusieurs  de  nos  tois  «  les  a  forcés 
aentîmens  plus  doax  pour  le  soulagement  de  tout  le  peuple 
lis,  et  principalement  pour  Tbabitant  des  campagÉes$  de 
klevant  provinces  les  plus  ékngnées ,  dont  les  cris  et.lei  géf 
mens  ne  pouvaient ,  le  plus  souvent ,  parvenir  jusqn'-nia 
m  de  ceux  de  Paris ,  qui  auraient  pu  être  leurs  zélés  :déte* 
auprès  de  notre  ci-devant  cour?  Si  Paris  n'avait  pâa  IMI- 
se  l'énergie  de  s'opposer  contre  die  à  l'oppression  ven  la* 
B  on  l'a  toujours  vue  incliner  et  tendre  avec  audace  »  il  est 
in  que  les  ci-devant  provinces,  dans  leur  ékHgnemcnl»  an- 
t  lonjoars  plus  souffert  que  la  capitale ,  de  la  cupidité  et  des 
liés  des  igei  d'une  cour  qui  serait  parvenue  à  léghinwr 
I     rapport  au  silence  de  Paris*  Parie  el  Ji) 
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France  ne  seraient  maintenant  habiles  que  par  d    esclaves»  et..j|g 
ce  beau  sol  présenterait ,  sans  doute,  un  aspect  aussi  sauvage i^^^ 
aussi  désert  que  celui  de  l'empire  de  Turqi..«,  4u«.ui  de  ^ Alii|^ 
magne  et  de  tant  d'autres  contrées ,  où  le  despotisme  règne  aval  .^ 
plus  ou  moins  de  force  et  d'étendue  :  TAngleterre  même  iML^. 
toujours  moins  florissante  que  la  France,  c'est  ce  que  Tona  eM|^ 
core  vu  dans  ce  siècle ,  parce  que  la  vénalité  de  son  pariemen  f  .^ 
a  toujours  montré  moins  d'énergie  contre  les  invasions  du  fOÊFt,,, 
voir  de  la  cour  d'Angleterre,  que  le  peuple  français  contre  CQlk| 
de  leur  cour.  Mais  enfin  la  corruption  des  ci-devant  parkmM 
de  France  en  était  venue  à  un  tel  point  qu'ils  nous  ont  nteii^ 
site  de  iiaire ,  avec  la  raison  et  la  sagesse,  la  Révolution  actaalm^ 
Les  trahisons  et  les  stratagèmes  découverts  de  Louis  Capet  noif  . 
ont  même  conduits  à  donner  encore  plus  de  lustre  a  cette  rML 
lution ,  en  rétablissant  sur  la  terre  les  anciennes  républiqiMI, 
d'Athènes  et  autres  de  la  Grèce  dans  toute  leur  pureté;  nulle  di|^ 


tinction  n'existait  chez  les  premiers  peuples  de  la  terre  ;  les  |N% 

miers  liens  de  famille  seuls  unissaient  ces  peuples,  dont  la  souchl 

\^_ 

et  l'origine  n'étaient  pas  encore  anciennes;  ils  n'avaient  aaatn| 
lois  entre  eux  dans  leurs  républiques  que  celles,  pour  am^i  dinii 
que  leur  inspiraient  lessentimens  de  fraternité  qu'ils  éprouvaioilj 
au  berceau  des  premiers  peuples.  «», . 

G- est  ce  que  Paris,  ainsi  que  Versailles  encore,  qui  a  pefdi 
beaucoup  en  voyant  renverser  la  cour  ;  c'est  ce  que  les  déparia 

mens  de  Seine-et-Oise ,  où  se  trouve  Versailles ,  et  de  Paris,  oA 

V 
la  haute  émulation  d'entreprendre  et  de  réaliser ,  en  dépit  dl 

leurs  ennemis,  les  ci-devant  privilégiés,  qui  voudraient  serepnh 

duire  sous  une  autre  forme  :  c'est  ce  qu'ils  auront  l'héroïsme  dl 

conduire  au  but ,  malgré  la  rage  des  despotes.  Le  peuple  de  Plh 

ris  a  toujours  été  qualifié  de  bon  peuple ,  et  ce  qui  vient  de  ip 

passer  dans  cette  capitale,  le  31  mai ,  les  2  et  3  juin ,  doit  enooii 

plus  lui  donner  des  droits  à  cet  éloge  ;  nul  acte  de  violence  iilégîr 

timen'y  a  été  commis ,  non-seulement  envers  les  députés,  mail 

«EK^re  envers  ceux  des  citoyens ,  dont  l'aristocratie  a  percé  évir 

deauDiiit  par  quelques  traits  dans  ces  trois  jours.  Je  sois  de  k 
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KCion  de  la  fiutie-des-Moolîns ,  ou  du  ci-devant  Palais-Royal  ; 
■  avait  cherché ,  par  toutes  les  suggestions  les  plus  perfides  et 
■phisaoélërates ,  à  fiiire  croire  aux  sections  du  faubourg  Saint- 
en  insurrection,  comme  les  autres ,  que  notre  section 
arâtocrate;  que  nous  avions  arboré  le  pavillon  blanc»  que 
aTÎons  des  canons  cachés,  chargés  à  mitraille;  les  nôtres 
ni  déplacés  ni  chargés  seulement.  On  nous  racontait , 
,  que  le  faubourg  marchait  contre  nous  avec  vingt  pièces 
t  cmon ,  pour  nous  désarmer.  Il  arriva ,  et  vint  se  placer  sur  la 
dn  ci-devant  Palais-Royal  ;  nous  étions  dans  les  cours,  et 
eommumcations ,  je  ne  sais  pourquoi ,  nous  étaient  inter- 
nec  nos  frèf'es  du  faubourg.  Je  voulus  au  moins,  moi, 
pour  aller  au  milieu  d'eux  leur  parler  pour  m'éclairer;  la 
prde  m'en  empêcha.  Cependant  je  ne  voulus  pas  m'en  contenter, 
t  le  sort  me  servit  assez  pour  avoir  entendu  sur-le-champ  un 
k  mn  frères  du  faubourg,  qui  cherchait  de  son  côté  à  s'éclairer 
■r  des  inquiétudes  dont  il  ne  pouvait  se  défendre,  d'après  ce 
fHl  avait  entendu  ;  je  le  saisis  par  la  main,  je  l'introduis  dans 
■s  eoars  ;  les  explications  furent  les  plus  amicales  ;  nos  frères 
il  faubourg  furent  détrompés  ;  l'union,  la  confusion  entre 
offrit  une  scène  attendrissante.  Mous  étions  dans  les  mêmes 
qu'eux  sur  la  pétition ,  où  l'on  demandait  le  décret 
'arrestation  contre  des  députés ,  auquel  plusieurs  à  ma  connais- 
,  dqfHiis  mon  retour  à  Paris ,  n'ont  que  trop  donné  lieu  par 
écrits  et  leur  opinion  révoltante  dans  l'assemblée,  contre 
ville  aussi  digne  que  Paris  de  l'estime  et  de  l'admiration  de 
rwiiiii  dans  ceue  révolution ,  et  dans  les  siècles  antérieurs.  Au 
vrpbis  «  ces  députés  sont  mis  sous  la  sauve-garde  la  plus  loyale, 
et  la  loi  seule  les  dégradera  ou  les  innocentera.  Nous  allâmes 
mofte  conduire  nos  frères  du  faubourg ,  tambours  battans , 
tepsaox  déployés ,  dans  leurs  sections  respectives. 
Fovquoi  donc  régnerait-il  des  nuages  dans  les  départemens 
Pluis?  Ne  lui  doivent-ils  pas  tous  les  prodiges  des  arts 
civiljsi  !  ivement  tous  les  départemens  de  la  France 

il  bsaMoap  peuples?  Que  l'on  veuille  donc  être  juste 
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et  reconnaissant  envers  Paris;  qu'on  lui  manifeste  an  ODntnii||s 
une  reconnaissance  nouvelle  pour  sa  surveillance  continuelle  A^ 
bonheur  du  peuple  ;  car  celui  de  Paris  est  le  même  que  celmd^ 
dëpartemens  :  il  a  besoin  de  la  paix  et  de  la  liberté,  ^nfiklfi^ 
quelles  le  travail  reprendra  sa  plus  grande  force  pour  fournir  l' ^ 
la  nourriture  du  peuple  et  à  ses  autres  besoins*  Le  penpte  |B} 
besoin  des  comestibles  journaliers ,  et  la  foneste  cupidité  di|'i 
ambitieux  ou  des  contre-révoluti  »nnaires  leur  foit  «pcapiffl^ 
tous  les  objets  de  commerce  d'i      utilité  journalière  pour  l|pT 
vendre  à  un  taux  excessif.  On  a  <  us  cette  capitale  des  pnvM^ 
multipliées  de  ce  reproche  à  faire  aux  ennemis  du  bonb^iir  fHfu 
néral.  Nous  en  sommes  à  un  point,  après  tant  de  patienoQ ,  pi|f  s; 
dut  que  le  marchand  fortuné  sacrifie  le  tiers  ou  le  quart  ^f  9^ 
fortune  au  besoin  pour  sauver  le  reste,  ou  des  main»  de  T^.; 
nemi  extérieur,  à  qui  le  peuple  lassé  serait  contraint  df)  tey||K« 
les  bras,  ou  pour  se  soustraire  à  une  taxe  nécessaire.  VooiV^^tr 
vez ,  sans  doute ,  quel  vient  d*ôtre  le  sort  de  la  Pdogni^,  PHM;q 
tagée  de  nouveau  par  trois  puissances  qui  viennent  de  saisir  lll^ 
biens  des  plus  riches  Polonais.  Ce  dépouillement  s'éteBdiy  mt^ 
oore  à  des  particuliers  moins  riches ,  suivant  le  caprice  etf  arik 
dite  dissolue  des  injustes  conquérans.  Le  Stathouder,  en  9U> 
lande,  vexe  encore  les  habitans  les  plus  riches  qu'il  aiocuse  d'^M 
ses  ennemis;  mais  il  est  plus  probable,  au  contraire»  qmh 
peuple  français,  trop  fier  pour  se  soumettre  à  des  étranf«i 
dont  il  a  été  victorieux  dans  tous  les  siècles ,  malgré  leurs  ft9^ 
jets  souvent  renouvelés  d'envahir  la  France  ;  mais  il  est  pldt  |m* 
bAbie,  dis-je ,  que  le  peuple  des  villes  et  des  campagnes  tevit 
par  lui-même,  à  main  armée,  ta  police  pour  exiger  que  l'onak 
les  comestibles  et  autres  objets  journaliers  de  oommeroe  è  la 
prix  raisonnable ,  pour  qu'il  en  puisse  jouir.  Aussi  a4-on  ii  êBr 
trefois,  sous  les  règnes  de  troubles  du  roi  Jean-le*Bonj,de 
Ghariês  Y  et  de  Charles  YI ,  le  gouvernement  forcé  de  tiser 
fout,  ainsi  que  la  journée  des  ouvriers,  pour  aller  ao-détantis 
plus  grands  fléaux  dont  la  France  était  menacée ,  oomme  1»" 
Jonrd'huf ,  sous  ces  régnes  et  qUelcpies  autres  ;  la  oittertun  dN 
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i  ordonnances  des  trois  premiers  en  offre  la  peuve.  Il  est 
i  de  descendre  le  prix  de  la  journée  des  ouvriers  propor- 
Uementà  la  diminution  du  prix  des  denrées;  car  chacun , 
csaroonstanoes  critiques,  doit  faire  de  nouveaux  sacrifices 
itrie ,  et  je  me  sens  la  douce  et  fraternelle  prévention  que 
se  des  ouvriers  y  sehi  la  première  et  la  mieux  disposée. 
lésîre  infiniment  que  notre  département  commun  mette  à 
œs  vérités,  qu'elles  passent  ensuite,  à  Taidedes  vrais  pa- 
,  des  vrais  amis  du  peuple  et  de  la  chose  publique ,  qu'elles 
it ,  dis-je,  de  ce  département  dans  les  autres,  et  que  les 
IBS  et  marchands  se  décident  d'eux-mêmes  à  diminuer  le 
le  leurs  marchandises  ;  en  sacrifiant  même  quelque  chose 
ir  capital ,  avant  d'attendre  que  la  Convention  leur  en  ait 
ne  loi,  qu'elle  ne  peut,  selon  moi,  se  dispenser  de  porter, 
aux  objets  de  fabrique  nationale  el  de  première  aécmité. 
MB  citoyens,  d'un  autre  côté,  eheroberont  à  fabriquer  vm 
iBte  quantité  de  ces  i^jeis  t  poor  que  leur  priK  ne  vi^nj^e 
I  à  trop  augmenter.  Je  crois  vous  en  avoir  assez  dit  poiur 
prouver  aM>n  amitâi,  à  laquelle  je  vous  prie  de  oroire  en 
ilioaia. 

BRUN-LAFONT. 


1 


ADRESSE 

•ç 

DU   CITOYEN   BRIYAL,; 

DépulédeUiGorrèu, 

A  TOUS  LES  HABIT  ANS  DE  SON  DÉPARTEMENT^  POUE  LES  INSTMl 
SUR  LA  NATURE  ET  LES  MOTIFS  DE  l'iNSURRECTION    QUI  A 
LIED   LE   31    MAI  ET    JOURS  SUIVANS. 


Citoyens ,  ne  vous  laissez  pas  séduire  par  les  récits  infid 
que  la  malignité,  féconde  en  impostures,  pourrait  ftiiredesd 
vemens  qui  nous  ont  agités  depuis  quelques  jours.  Je  vais  i 
parler  avec  la  candeur  et  la  loyauté  d'un  républicain.  Je  ^ 
dois  la  vérité  :  je  ne  connus  jamais  d'autre  langage. 

Le  peuple  de  Paris ,  indigné  depuis  long-temps  de  la  per 
d'une  faction  liberticide,  s'est  levé  pour  la  quatrième  fois; 
repris  la  massue  d'Hercule  pour  nettoyer  les  éiables  d'Au{ 
Oui,  il  s'est  levé ,  non  avec  la  hache  et  les  poignards  des  ai 
sins ,  mais  avec  la  noblesse  et  la  dignité  de  républicains  qui 
lent  vivre  et  mourir  libres.  Il  eût  pu  user  de  ses  forces  pour 
nir  des  enfans  rebelles  :  il  ne  les  a  déployées  que  pour  proté 
Les  personnes  et  les  propriétés  ont  été  respectées  ;  aucun 
de  férocité  n'a  terni  l'éclat  du  triomphe  national.  Cent  dnqu 
mille  hommes  armés  pouvaient  dicter  des  lois  à  la  faiblesse 
n'ont  été ,  et  ne  voulaient  être  que  ses  défenseurs  ;  leur  réels 
tion  s'est  bornée  à  demander  qu'on  coupât  les  racines  corr 
pues  de  l'arbre  de  la  liberté.  Ce  peuple  juste  et  humain  sait 
ce  n'est  point  avec  la  torche  des  furies  qu'on  éclaire  les  esp 
ni  avec  le  sang  et  la  fortune  des  citoyens  qu'on  affermit  l'auti 
la  liberté.  Si  ce  peuple  immense  s'est  montré  avec  l'appareil 
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de  ses  forcée  s'il  a  paru  redoutable ,  il  a  eonstamment 
éàétrehnms     et  juste. 

calomniateuTo  effrontés  pourront  vous  dire  que  rAssem- 
I  pas  été  libre ,  et  que  le  glaive  a  été  sans  cesse  suspendu 
été  de  vos  re|Hrésentans.  Je  conviens  que  vos  représentans 
ent  pas  été  libres  de  faire  le  mal  »  s'ils  en  avaient  formé  le 
• 

ce  qui  en  est  :  La  voix  de  quelques  orateurs  turbulens  fut 
étoufCée  ;  c'est  qu'elle  vomissait  alors  des  blasphèmes 
es  droits  du  peuple.  Et  vous ,  mes  concitoyens»  vous  Gor- 
,  vous  qui  avez  si  bien  mérité  de  la  patrie;  vous  aussi , 
chérie  du  peuple  français,  comme  les  Parisiens»  vous  eus- 
indignés  ;  comme  eux,  vous  vous  serriez  armés  en  £siveur 
la  République  ;  comme  eux»  vous  auriez  montré  Tappa- 
)sant  de  vos  forces  et  de  votre  courage  :  fallait-il  laisser 
r  le  crime  pour  vous  mettre  ensuite  dans  la  nécessité  de 
? 

sur  les  faits  que  vous  devez  asseoir  vos  jugemens  ;  les  voi- 

aits: 

emblée  a  été  libre  lorsqu'elle  a  décrété  l'emprunt  forcé 

liard  sur  les  riches  ;  elle  était  libre  lorsqu'elle  a  décrété 

progressif  ;  elle  était  libre  lorsqu'elle  a  décrété  la  vente 

des  émigrés  »  et  le  prélèvement  d'un  arpent  de  ces  mêmes 

£aveur  des  citoyens  qui  sont  sans  propriété;  elle  était 
"squ'elle  a  décrété  le  partage  des  communaux  par  tête , 
»n  égard  pour  les  grands  propriétaires.  Dire  que  l'As- 

n*était  pas  libre  lorsqu'elle  s'est  déterminée  à  détruire 
lal  inquisitorial  de  la  commission  des  Douze  ;  qu'elle  n'é- 
libre  lorsqu'elle  a  décrété  l'arrestation  de  trente-deux 
nembres  soupçonnés  de  répandre  la  contagion  et  d'être 
sins  de  la  liberté»  c'est  dire  que  celui  qui  arrête  un  voya- 
nr  lui  enlever  la  fortune  ou  la  vie»  n'est  pas  libre»  parce 
royagenr  présente  les  armes  pour  se  défendre.  Est-ce 
fa  pas  été  libre  lorsqu'elle  a  décrété  Marat  d'accusation» 
ter  et  traduire  d'Orléans  à  Marseille? 
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Reportez-vous ,  citoyens  «  à  ces  époques  où  i     MnaftléB-i 
stituante,  où  T Assemblée  législative  forent  fat    »  dfefritoff' 
bonheor  de  la  France.  Doit-on  se  laisser  prëi^-  ^  Ik  béMVf' 
roœ  qai  s'élance  pour  dévorer?  Au  surplus»  c'est  la  foras  dèl 
raison  ^  et  non  la  terreur  des  baïonnettes»  qui  daaa  cietift  l 
stance  dicta  ce  décret  salutaire. 

N'en  doutez  pas,  citoyens ,  les  membres  de  la  ConvartkwÉ 
sa  laissent  jamais  mattriser,  ni  par  les  menaces ,  ni  par  fai  ciifliiB; 
tons  ils  sont  détermines  à  périr  à  leur  poste  platAt  411e  dé  A  ^^ 
der  à  des  impulsions  étrangères  et  tyranniques;  at  qQ'aariM  ^ 
ils  à  redouter»  vos  représentans  »  lorsqu'on  veille  sans  œsie  É^  - 
tour  d'eux  ? 

CSeux  qui  calomnient  les  Parisiens  avec  le  plus  tfafj^raiir, 
savent-ils  pas  que  leur  vie  est  en  sûreté?  Est-ce  ea  vain  que 
liabitans  de  cette  cité  ont  juré  qu'il  faudrait  percer  leiir  saii  aiÉft  1^ 
que  le  poignard  des  assassins  parvînt  jusqu'à  nous?  '  r 

Depuis  la  régénération  de  la  France ,  Paris  s'est  montré  grail  r 
et  majestueux  :  c'est  la  que  la  sentinelle  a  veillé  pour  le  satatdB  ^ 
la  patrie.  La  destruction  de  la  Bastille»  et  la  révolution  de  1789»  r 
les  mouvemens  du  30  juin ,  le  triomphe  sanglant  du  iO  aoAt»rfr  I" 
bolition  de  la  royauté  »  sont  son  ouvrage,  et  seront  les  mocamM  r 
de  sa  gloire  ;  nous  n'avons  été  grands  qu'en  suivant  son  ezsÉ-  ^ 
pie;  nous  n'avons  été  grands  qu'en  adoptant  ses  maximes.         * 

Dans  les  momens  les  plus  orageux ,  dans  ces  instans  oà  Mk  f 
faisait  les  plus  généreux  sacriHces  à  la  nation ,  cette  ville  a  irMi  ^ 
quelques  ingrats;  la  malignité  jalouse  lui  a  reproché  d'afieclt^  ^ 
une  suprématie  injurieuse  aux  autres  départemens.  Je  cotavioa  ' 
avec  vous»  citoyens»  que  Paris  n*est  qu'une  section  de  la  R^  ' 
blique ,  et  que  malgré  son  immense  population  »  elle  ne  peat  rin  ^ 
décider  sans  le  consentement  des  autres;  mais  il  est  des  drcoi*  ' 
stances  critiques  où  il  tant  agir  plutôt  que  de  délibérer;  ilesldei  : 
circonstances  où  la  lenteur  trop  circonspecte  laisse  une  13>raiir 
sue  à  l'explosion  :  c'est  quand  les  vents  et  les  flots  mugissent  qoe 
les  navigateurs  jettent  à  la  mer  leurs  plus  précieuses  rkhesM; 
il  n'y  a  que  les  fous  qui»  pour  se  sauver  du  naufirge ,  attaBdoMk 
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ÉHilaslmt  d  I  .  Qoellie  idëe  auriez-vons  d'an  poste  qoi  » 

JfÊÊtpé  per  r<  mi  »  attendrait  Tordre  du  général  pour  se  dé- 
Itodre?  Que  reproches  n'auriez-vous  pas  à  Caire  à  Paris»  s'il 
}hnmà  pas  fait  ce  qu'il  a  fait  ?  Manquer  Toccasion  de  sauver  la  Ré- 
pUique ,  c'est  la  perdre  pour  jamais.  Paris  l'a  saisie»  cette  06- 
,  et  il  ¥008  a  sauvés  :  qu'on  n'accuse  donc  plus  cette  ville 
à  la  suprématie.  Elle  a  celle  des  talens  et  des  lumières» 
■Be  ^eat  nen  de  pins. 

Oai ,  je  le  répète  »  Paris  a  toujours  reconnu  qu'il  n'était  qu'un 
■MBbre  da  corps  politique  »  et  que  l'ensemble  de  ce  corps  rési- 
dât daaa  les  départemens  réunis.  Si  quelquefois  il  a  agi  sans  les 
ensolter»  la  nécessité  et  le  saliit  de  la  République  lui  en  ont  fsài 
loi  ;  a'H  n'eût  pas  saisi  f  instant  pour  briser  vos  fers  »  s'il  n'eût 
déeoQvert  et  déconcerté  les  projets  de  vos  ennemis  »  vous 
pas  vu  luire  l'aurore  de  la  liberté ,  vous  auriez  été  on- 
de nouveau. 

Rappelez-vous,  citoyens»  ces  époques  fameuses  oii  le  tyran  et 
ses eompKces ,  marchant  par  des  voies  obliques,  minaient  sour- 
êtmtut  rédifice  de  la  liberté  ;  faliait-il  attendre  le  consentement 
des  attires  départemens  pour  réprimer  ces  attentats?  A  l'instant 
ife  l'on  découvre  la  trame  »  il  laut  en  couper  le  fil  ;  ce  n'est  pas  le 
it  d'imiter  la  prudente  lenteur  de  Fabius ,  c'est  celui  d'exé- 
\  c'est  celui  de  frapper.  Si  tous  les  Français  eussent  été 
Paris  »  n'eussent-ils  par  ordonné  rabolition  d'une  commis- 
qoi  livrait  indistinctement  tous  les  citoyens  aux  vengeances 
d'MeltetioD  qui  se  cachait  sous  le  masque  du  civisme?  Lorsqu'il 
s'agit  du  salut  de  la  paiiie,  tous  les  Français  ne  sont-ils  pas  so- 
idairea  tes  uns  envers  les  autres?  Brutus  consulta-t-il  les  Ro- 
■ains  avant  d'exterminer  leur  tyran?  Je  le  répète,  citoyens,  si 
tt  tribanal  HKerticide  n'eût  pas  été  aboli  par  un  mouvement  pré- 
dpiié»  Paris  n'eût  été  qu'une  prison  ou  auraient  gémi  les  plus 
anfeas  défenseurs  de  vos  droits;  vous  auriez  vu  se  répéter  dans 
vos  viDe&  les  scènes  meurtrières  dont  Lyon  et  Marseille  pré- 
tement  le  spectacle  déchirant. 
Je  n'ai  garde  de  préjuger  coupables  vos  représentans  mes  col* 
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lègfoes ,  mis  en  état  d'arrestation  (1  )  ;  i  mti  exigeait  pi 

être  cette  mesure.  Tout  bon  citoyen  doit  q  lefois  à  sa  p^ 
le  sacrifice  de  sa  liberté  ;  dVilleurs ,  le  *el  anoé  contre  i 
ne  préjuge  rien.  Uhomme  le  plus  vertueux  peut  se  lier  qoelfi 
fois  avec  le  plus  scélérat  >  parce  qu* il  ignore  ses  intentions;  c) 
peut-être  la  seule  fante  qu'on  puisse  leur  reprocher.  Croji^ 
citoyens,  qu'après  avoir  prouvé  qu'ils  n'ont  point  sali  la  robe^ 
l'innocence,  ils  rentreront  plus  purs  dans  le  sanctuaire  des 
j'aime  à  le  croire,  et  je  le  désire. 

Si  décrié  par  les  factieux,  Marat,  dont  le  patriotisme  fiiti 
quefois  porté  à  l'excès,  a  été  long*temps  persécuté,  lui  qai| 
premier ,  a  été  le  dénonciateur  de  Lafayette  et  de  Dumoori(i| 
dans  un  temps  où  ces  Gatilina  et  ces  Cromwell  modernes  évàm 
les  idoles  d'un  peuple  aveuglé  et  séduit;  c'est  à  cette  époque qvl 
voulut  les  précipiter  du  char  de  la  victoire  pour  les  livrer  à  la  ve| 
geance  de  la  nation  :  eh  bien  !  cet  homme,  ce  Marat,  dontfl 
souvent  impronvé  le  zèle  trop  outré,  vient  de  confondre  ses  à 
tracteurs  en  se  suspendant  provisoirement  de  ses  fonctions. 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  existe  des  conspirateurs;  k 
éloges  prodigués  par  Dumouriezà  une  portion  de  la  Conventioi 
les  anciennes  liaisons  avec  le  tyran ,  dont  on  a  trouvé  des  prei 
ves  ;  les  brigandages  de  la  Vendée ,  de  la  Lozère ,  de  Lyon  et  i 
Marseille,  sont  autant  de  témoins  qui  déposent  qu'il  existe  d 
complices.  C'est  inutilement  que  pour  établir  des  conspiratioi 
on  exigerait  des  preuves  matérielles  ;  les  conspirateurs  sont  trc 
adroits  pour  en  laisser  :  il  n'en  existe  pas  moins  des  preuves  dk 
raies. 

On  disait,  sous  l'Assemblée  constituante,  que  les  membres  c 
côté  droit  ne  conspiraient  pas  :  pour  établir  leurs  conspiration 
on  demandait  de  ces  preuves  matérielles.  Eh  bien  !  après  la  se 
sion  de  l'Assemblée  constituante ,  ces  conspirateurs  ont  émign 
et  se  sont  mis  à  la  tête  des  enfans  dénaturés  de  la  patrie  ;  ce  s<» 
eux  qui  commandent  les  armées  des  révoltés ,  celles  de  la  Yei 
dée,  de  la  Lozère  ,  de  Lyon  ;  ce  sont  eux  qui  sèment  partout 

(f  )  Chambon  et  Lidon. 
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bnihleet  la  di?ision.  Seraient-ils  si  hardis  et  si  entreprenans, 

■iCBoemis  de  b  ;)atrie  »  s'ils  n'avaient  point  d'intelligences  se- 

lliln  josqa'aa  sein  de  la  Convention  ? 

Ol  TOUS  a  dit  »  et  les  trompettes  de  la  renommée  voos  ont  ap- 

fiiqQ'fl  y  avait  autour  des  Tuileries  des  gens  stipendiés  »  qui 

i^diient  l'argent  pour  corrompre  et  retenir  en  captivité  les 

tabres  de  la  Convention  ;  un  £ait  malicieusement  interprété , 

mi^  lieu  à  cette  calomnie.  Un  bataillon  »  partant  pour  la  Ven- 

fc, et qa'on avait  retenu,  reçut»  à  cette  époque,  sa  solde  or- 

kmt;  c'est  ainsi  que  les  méchans  dénaturent  les  meilleures  ac- 

kn;  ce  sont  des  harpies  qui  infectent  tout  ce  qu'elles  touchent. 

kvqooi  ne  vous  a-t-on  pas  dit  que  l'Assemblée  entière  était 

Itie  de  la  salle ,  qu'elle  avait  parcouru  librement  le  Carrousel 

ks  Toileries,  et  que  partout  on  n'entendait  que  les  cris  d'un 

>pie  immense,  et  de  cent  mille  hommes  armés,  qui  répétaient 

Keesse  :  vive  la  République!  vivent  les  députés  patriotes! 

Citoyens,  défiez-vous  du  tableau  infidèle  et  défiguré  que  des 

ihttllans  pourront  vous  tracer  de  Paris.  Si  cette  ville  s'est 

■u^  digne  de  la  reconnaissance  de  toute  la  République ,  c'est 

■  particulièrement  qui  avez  ressenti  Tinfluence  de  ses  bien- 

s.Sottvenez-vousquec'estdesa  communeque  partit ,  en  1790, 

iocion  qui  fit  suspendre  le  tribunal  sanguinaire  de  la  prévôté 

Liaioûo  ;  de  ce  tribual  qui ,  après  avoir  égorgé  deux  cultiva- 

rs  innooens,  allait  s'abreuver  du  sang  d'un  millier  de  nouvd- 

vidimes.  Alors ,  comme  aujourd'hui ,  vos  ennemis  criaient 

ire  cette  commune;  ils  lui  faisaient  un  crime  de  l'intérêt  qu'elle 

«avait  témoigné  ;  pourquoi  Paris ,  disaient-ils,  se  méle-t-il  de 

(af&ires?De  quel  droit  veut*ilinfluencer  laConventionetdiri- 

riotre  conduite?  J'ai  connu  cette  affaire,  citoyens;  les  dr- 

■iiDces  qui  l'avaient  précédée  m'avaient  vivement  affecté;  je 

attendri  sur  le  sort  des  malheureux  cultivateurs,  et  j'ai  la 

■te  satisfaction  de  ne  leur  avoir  pas  été  inutile. 

Soavenez-vous,  Citoyens,  que  c'est  la  commune  de  Paris  qui 

KBcité  le  décret  qui  fixe  le  maximum  du  prix  du  grain  pour 

Vie  soi  de  la  République;  que  c'est  elle  qui  a  demandé  que  le 
T.  xivin.  5 
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maximum  do  prix  du  pain  filit  toujours  fixe  à  trois  soos  la  EtM 
et  observez  que  cette  ville  s'occupait  plus  des  dëpartemens  n 
d'elle,  puisque,  située  au  milieu  des  grandes  cultureé,  dlê^ 
peut  Jamais  être  sujette  à  ces  variations  qui  portent  le  prii  4 
pain  et  du  blé  à  un  prix  exorbitant. 

Souvenez- vous,  Citoyens,  que  cette  commune  â  ff^oMfl 
remprunt  force  d*un  milliard  sur  les  riches,  ponr  difniinafl 
maske  des  assignats ,  et  faire  cesser,  par  là ,  une  grande  pUâ 
de  Tagiotage  et  de  l'accaparement  ;  souvenez-voui  que  cfe^  ■ 
qui  à  demandé  l'impât  progressif ,  et  que  toutes  ces  meiM 
tournent  au  profit  du  pauvre;  ne  perdez  jamais  de  vue,  qdfl 
fixation  du  prix  du  grain  et  du  pain ,  que  l'emprunt  forcé,  (P 
l'impôt  progressif,  blessent  si  fort  les  favoris  de  la  fortune,  qt^ 
s'agitent  en  tous  sens  pour  exciter  des  troubles  et  des  divisiod 
Citoyens,  ne  vous  laissez  pas  prendre  aux  pièges  qu'on  poarril 
vous  tendre ,  pour  vous  porter  à  mettre  obstacle  à  rexécotion  J 
ces  décrets  bienfaisans. 

Ne  croyez  jamais ,  Citoyens ,  que  Paris  ne  veuille  pas  frai 
seravec  vous  et  avec  tous  les  départemens  ;  on  aurait  beau 
tous  les  volontaires  de  la  France  contre  cette  cité  ;  les 
iront  toujours  au  devant  de  leurs  frères,  en  portant  à  b 
branche  d'olivier.  Ne  craignez  pas  de  choc  entre  eux  et  les  W 
délais,  les  Marseillais  et  les  Brestois;  qu'ils  viennent,  toosUl 
guerriers  delà  République  !  qu'ils  viennent  !  Paris  H^en  acqueffl 
qu'une  nouvelle  force;  les  Parisiens,  ces  héros  de  la  libeftl 
s'empresseront  de  recevoir  leurs  dignes  émules;  ils  se  monM 
ront  tels  qu'ils  sont;  le  masque  des  intrigans  sera  arracHf 
la  honte  et  le  mépris  seront  leur  récompense. 

N'oubliez  pas,  citoyens,  que  ce  sont  les  Parisiens  qui  fohAdI 
Làfayefte  à  demàùder  la  fédération  du  14  juillet  1790;  qtiëi 
sont  eux  qui  den)andërent  à  l'assemblée  législative  un  camp  pii 
de  Paris,  composé  de  volontaires  pris  dans  tous  les  départeméfli 
que  ce  sont  eux ,  enfin ,  qui  ont  demandé  et  obtenu  la  fédimSd^ 
générale  de  la  République  ponr  le  10  août  prochain.  Et  fùUti 
braveà  «tûevtiers .  vous  oiri  serez  députés  à  cette  cérémdiîê  9 
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Ipe,  reoerez  d'r     ^  mes  félicitations  »  car  voas  n'aurez  ja- 

pi  épnmyé  oné     us  éottké  jaé'ssàfice  |  ce  iéra  dans  cette  so- 

bUqoe  TOUS  fortifierez  les  liens  de  la  fraternité  ;  et  C*est  alors 

ides  frères  û  longtemps  calomnié»  aeqtierront  de  nouveaux 

Éii  Totre  estime  et  à  votre  amitié. 

Mh^,  hjusUce  4(iè  je  l'endsâui  VàAMi  ÛédibilpSà^^k 

iMpecte;  jamais  ils  n'ont  rien  fait  pour  moi  ;  je  n'attends  ni 

m  rim  d'eux;  je  suis  né  parmi  vous  ;  je  veux  y  vivre  et  y 

iir  ;  mais  je  dois  à  eux  et  à  vous  ces  dernières  paroles  :  il  en 

fa  corps  politiques  comme  des  corps  physiques  ;  Paris  est  le 

rdeia  République;  les  blessures  faites  au  cœur  sont  tou- 

I  Bortelles ,  et  tout  le  corps  pérît  à  l'instant. 

Tout  à  vous. 

Signé  y  Brival. 

hrH,  oc  ^  jiân  <7^,  fan  â«  dé  la  Relique. 


L  Jkféi  iê  décret  dn  Hé  ce  mois,  la  CoDyeiition  nation  a  leaplos  fait  qu'elle 
I  Ut  depais  trois  mois,  et  tons  les  décrets  qu'elle  a  rendus  depuis  éétté 
•  mt  sidotairts  aa]peuple.  Hier,  elle  a  décrété  (fae  tout  ciio]feii  qui  ne 
b  pir  iOD  trayaU,  que  deTabsoln  nécessaire,  ne  paiera  à  ra?enir  aucune 
IfiÉÉ^;  éeniaW,  6i(jf  diicritera h  GoQSâtntfon , é( ,  sous  qvSaieitiiik,U 
itaH>*  poum'la  juger. 
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Citoyens  »  des  incolpaiions  graves  se  manifestent  de  tontes 
contre  Tex-ministre  Roland  :  on  Ta  accusé  d'avoir  vonla 
rompre  l'esprit  public  y  tandis  que  ses  affidÀ  soutenaient 
s'occupait  utilement  à  répandre  la  lumière  et  à  propager  I 
struction. 

C'est  dans  ces  droonstances  que  la  Convention  nationale 
quiesçant  aux  demandes  qui  lui  étaient  Eûtes  depuis  long 
a  cru  utile  de  Caire  inspecter  papiers  de  Tex-ministre , 
suffisamment  averti,  par  la  publicité  de  ces  demandes,  à  ne 
senter  à  nos  recherches  que  ce  qu'il  croirait  ne  pas  pouvoir 
fier  les  soupçons  élevés  contre  lui. 

Mais  quelque  temps  qu'il  ait  eu  pour  se  préparer  à 
spection,  quelque  soin  qu'il  ait  mis  à  prendre  toutes  les 
tions  que  son  intérêt  lui  suggérait,  il  est  resté  parmi  ces 
des  traces  qui  nous  paraissent  indiquer  qu'il  a  existé  un 
pour  corrompre  l'esprit  public. 

Ce  n'est  pas  en  transmettant  des  opinions  au  p«iple ,  Ê 
nous  remplissons  le  devoir  qui  nous  est  imposé  de  l'édaiifl 
c'est  au  contraire  en  ne  lui  dissimulant  rien  ;  c'est  en  meCÉI 
sous  ses  yeux  tous  les  faits  desquels  il  doit  lui-m^me  tirer  lesei 
séquences,  que  nous  faisons  conoaiire  s<  et  sa  voIodiC 
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reurderait  Fa  ermissement  de  la  liberté ,  si  on  se  condui- 
us  le  momen  prient,  oomme  les  gens  de  cour  se  con- 
;  avec  les  tyrans.  Fasciner  les  yeux  du  peuple  pour  le 
r;  l'aveugler,  Tenivrer  pour  le  conduire  ;  le  corrompre , 
ader  jusqu'à  Favilissement  pour  Tenchatûer  ;  ce  serait 
la  plus  cruelle  de  toutes  les  tyrannies. 
le  a  été  la  conduite  de  Roland ,  le  moindre  reproche  qu'on 
ni  faire ,  c'est  d'avoir  voulu  exercer  un  odieux  monopole 
>rit  public.  Si  uniquement  occupé  de  se  feire  passer  pour 
me  essentiellement  nécessaire  à  la  chose  publique,  il  n'a 
i  que  les  intrigues  les  plus  basses ,  les  agens  les  plus  vils 
oyens  les  plus  perfides  ;  il  doit  être  montré  à  la  nation 
est  :  s'il  n'a  été  que  trompé  par  ses  suppôts ,  tout  doit 
té  sur  eux,  et  on  ne  peut  blâmer  que  son  imprévoyance 
blesse. 

os  d'édairer  le  peuple  et  de  le  préserver  à  jamais  des 
res  de  tous  les  imposteurs.  C'est  dans  cette  vue ,  Ci- 
qae  votre  comité  de  sûreté  générale,  après  avoir  £ait  im- 
ootes  les  pièces  qui  peuvent  répandre  quelques  lumières 
ifiiaire,  m'a  chargé  de  vous  faire  part  de  ces  observa- 
d  ne  seront  pas  longues. 

ettres  non-signées,  écrites  par  Gadol,  chargé  par  Roland 
t»  épouse  de  propager  l'esprit  public ,  indiquent  ce  que 
mtendait  par  l'esprit  public  qu'il  voulait  propager  aux 
e  la  chose  publique. 

or  de  ces  lettres  s'y  peint  lui-même  comme  chef  d'une 
lariée  :  ce  chef,  l'un  des  principaux  agens  du  ministre, 
cupé  qu'à  lui  faire  des  partisans  ;  ce  n'est  pas  l'amour 
rté  qu'il  a  prêché,  ce  ne  sont  pas  les  principes  d'^alité 
t  répandre,  mais  la  foi  au  patriarche  :  c'est  ainsi  qu'il 
toland. 

ées  politiques  que ,  sous  les  auspices  de  Fex-ministre , 
pondant  cherchait  à  répandre,  paraissent  n'avoir  d'au- 
le  de  le  perpétuer  dans  le  ministère;  aussi annonce-t-il 
tNivë  que  si  la  Conrention  nationale  nomme  les  minis- 


très  »  ce  n'est  qu'à  litre  de  corpi  électoral  $guUmeMi 
fi(M$  Qpmmés  f  elle  w  peut  plus  les  renvoyer ,  leur  i 
spilicîié  par  lexpresiloo  fortement  prononcée  d'une  { 
RépMbliqttf .  C'est  surtout  Tiodispensable  néfiefsilé  c 
d^partemeptule  que  le  fidèle  agent  cherchait  ^  proi 
seconder  les  vues  du  ministre  et  de  son  épouse,  c  R 
juste,  disoit-il  le  SI  octobre,  que  les  motifs  de  la  cil 

fnveur  de  la  garde  départementale cette  garde 

l'impression  de  son  horreur  dimioue  ;  dès  que  l'on  vi 
menl  favorable  y  on  le  saisira  ;  et  dans  tous  les  cas  je  i 
s'il  le  fiiiit,  soit  d'en  ^ire  la  motion,  soit  4'employei 
ressort  et  U>ut  autre  agent  (dont  il  explique  eq  détail 
ellesressoMrces).  Il  s'environnera,  ajou|e-t4i,  de  toute 
de  son  faubourg  ;  j'y  ajouterai  la  mienne.  » 

Par  quelle  voie  cet  homme  se  procurait-il  de  l'influe 
moyens  employail-il  pour  faire  illusion  sur  celui  qu' 
le  patriarche  f  et  que  d'autres  appelaient  le  vertueu 
les  menaces ,  les  violences ,  le^  promesses ,  l'argent  et 
puleuse  ivrognerie. 

Entouré  de  gens  p^rmi  lesquels  il  pl^çoit  quelquefois 
à  grande  moustache  (geôlier  au  Temple) ,  et  le  citey€ 
qu'il  avait  if  utilement  tenté  d^  séduire  »  il  4isposait  I 
où  Pon  se  permettait  de  critiques  ra^oyniqtratîon  de 
de  mani^tec  des  doutes  spr  la  pufeié((fs  inlei|tions  d 
il  distribuait  à  des  désœvrés  Fargent  qife  le  n^inistre 
sait  ;  il  entretenait  lenr  paresse  en  fournissant  à  leui 
d'un  cAté,  comme  il  le  dit  luirméme,  il  se  fiisait  4:rain 
et  de  l'autre  càté  il  se  faisait  regarder  comme  m|  oi 
leur  dpnaant  ^  diner,  dit*il ,  en  fraternisant  ayec  eux 
à  lei^r  laisser  croire  qu'on  admire  leur  patriotisme ,  ei 
çant,  par  le  moyen  du  vin ,  dans  cet  état  de  franchise 
don  qui  fait  tout  découvrir ,  il  est  facile  d^  les  détoupfi 
nant  qu'on  leqr  onvi'e  un  moyen  d'exister;  j^en  ai  I 
rience.  t 
Il  4it  iilkurs  :  f  J'm  cru  entrevoir  iin  pressant  ^rpi 
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xepter  âO  livres  à  cet  homme,  parce  qi)'U  ayaU  bf^ia 
quelques  v^rre»  de  via  à  ses  aeolyies  du  faulH>urg»  daoa 
te  qa'ils  ne  tombassent  dans  rassoupis^men^  moral  t 
in  entregent  bachique  :  quand  j'en  rencontre ,  dit-îl  ep- 
emportant  trop,  je  les  fais  bien  dîner,  et  je  les  yoi^  dfr 
»  inoutons  à  mesure  que  leur  e^naac  fait  fortuoa....... 

m  monde  ne  voit  en  moi  qu'un  ardent  patriote  qui  caresse 
kl  défenseurs  de  la  patrie ,  qui  6^  amitiii  k  leurs  enfons 
erioe  leurs  besoins,  leur  pi*éte ,  qu  dofine  à  TenCiànt  i^ 
TfKJieter  un  beau  joujou ,  bien  persuada)  que  le  ménage 
I an  autre  parti.  >  Tout  nummmdene  voitennuÀiium 
Urioîe!  Ce  langage  ne  déoèle-t41  pas  qne  Tbomme  qui  le 
vait  bûsii  qu'il  était  autre  chose  ?  que  le  ministre  et  son 
uaquels  il  écrivait ,  le  connaissaient  aussi  sous  un  autre 
tt  les  moyens  honteux  que  cet  homme  employait  par 
aiioistre  t  ne  prouvent-ils  pas  qu'ils  étaient  l'un  et  l'autre 
I  du  républicanisme  que  de  la  vertu  qui  en  est  la  base  ? 
en  corrofnpant  le  peuple  qu'on  peut  se  flatter  de  lui 
n  esprit  public  ?  est-ce  en  séduisant  l'enfant  ptv  dt  ri^ 
MIS  que  la  mère  convertitbîent^t  en  d'autres  coUfiehetsV 
conduisant  le  père  au  cabaret ,  en  trouUant  sa  laisen 
)sat,  en  procurant  à  l'ouvriap  le  moyen  £sdle  d^^xkUf 
|ii ,  qu'on  peut  espérer  de  rétablir  les  bonnes  mesuFS  9 
*  cet  emploi  das  trésors  de  la  république  «  qu'on  se  moD* 
akwx  da  mériter  la  oonfiance  de  la  natian,  qm'amM- 
a  gouverner  9 

la  dangereux  ennesiis  de  la  République  ne  sont  paa  eeut 
]nent  à  main  armée  ;  ce  ne  sent  pas  mèafie  les  seéiérata 
lent  sur  nos  tètes  les  torches  de  la  discorde  ;  mais  plutdt 
pour  subjuguer  la  plus  libre  des  facultés  de  rhenMBé, 
dans  un  avilissemeot  qui  dégrade  l'espèce  humaine, 
nemîs  extériears  seroat  vaincus  ;  la  vérité  peut  set  tir 
les  passions  individuelles  :  mais  notre  régénération  de- 
ipnposaible ,  si  la  corrapiion  était  plus  longtemps  ré- 
lynièase ,  m  a  prétexte  d'éclairer  le  peufrie ,  on 
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s'obstinait  à  l'avilir.  Jamais  le  peuple  ne  oonnattra  la  tërité  »  fiké 
au  lieu  d'aplanir  les  routes  qui  y  conduisent ,  on  prétendaût  \ÉL  f 
lui  transmettre  par  la  voie  d'un  oracle  ou  avec  les  pr  stiges  cl*niA 
illusion  mensongère ,  ou  en  troublant  sa  raison  par  des  bd&aMas  ■ 
enivrantes.  *^ 

J*ai  parcouru ,  disait  encore  l'émissaire  de  Roland ,  c  j'ai  pv*^ 

couru  la  dévotion  réfractaire,  l'aristocratie  nobiliaire IfM^n 

riawnu  d'emumu  enraj^  que  les  vociférans  des  sections  9  ^^  v 
groupes ,  la  morgue  des  bourgeois  huppés.  >  Ils  ne  r^gard«l^'" 
donc  pas,  ces  corrupteurs  de  l'esprit  public ,  ils  ne  regardai^^  ' 
donc  pas  comme  leurs  adversaires  les  partisans  de  l'anciefl 
gime ,  mais  tous  ceux  qui  paraissent  jaloux  de  la  liberté,  et 
ont  le  plus  grand  intérêt  au  rétablissement  de  l'ordre.  '     ^ 

Est-il  étonnant ,  d'après  cela ,  que  lors  du  renouvellement  (M^*^ 
administrations  de  Lyon ,  à  la  formation  desquelles  l'infli 
du  ministère  échoua,  un  de  ses  amis  lui  ait  écrit  :  N'atti 
aucun  secours  de$  négodanU  et  des  ci-devant  nobUi  :  Fa 
chercher  l'interprétation  de  ces  mots  déjà  rapportés  :  tout 
monde  ne  voit  en  moi  qu'un  ardent  patriote  ;  et  de  ceui-d  '9  - 
en  leur  donnant  à  dîner,  en  fraternisant  avec  eux  de  maniiné 
leur  laisser  croire  qu*on  admire  leur  patriotismCy  en  les  mettOKi,  ^ 
par  lemoyen  du  vin^  en  cet  état  de  franchise  et  d'abandon  quifàk  ^ 
tout  découvrir,  il  est  facile  de  les  détourner^  moyennant  qu'on  lem^ 
trouve  un  moyen  d'exister  ;  j'en  ai  fait  Vexpérienee.  •  ^ 

L'émissaire  de  Roland  n'avait  donc,  de  son  aveu,  que  le  maa^  ^ 
que  du  patriotisme,  une  fraternité  hypocrite,  une  tdmiratiM' . 
de  coonnande,  et  l'habitude  criminelle  d'arracher  aux  patriotes  . 
leurs  secrets  pour  en  abuser.  ^ 

Ces  détails  nous  éclairent  sur  les  opérations  du  ministre  4 
et  sur  la  nature  de  l'esprit  public  qu'il  cherchait  à  répandre. 

On  le  retrouve,  cet  esprit  public ,  à  chaque  ligne  de  c^te  coiv 
respondance  qu'on  ne  peut  lire  qu'avec  toute  l'indignation  qu'elle 
inspire. 

Pour  effacer,  s'il  est  possible,  ces  fâcheuses  impressimis ,* 
bâtons-nous  de  jeter  les  yeux  sur  les  lettres  écrites  par  quelques* 
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»  nos  collées  au  ministre ,  et  trouvées  parmi  les  papiers 
md,  quoiqu'elles  fussent  presque  toutes  adressées  à  son 
• 

'al>8tiendrai  de  les  analyser ,  ces  lettres,  pour  n'être  pas 
rigueur  ;  mais  elle  seront  transcrites  au  long,  et  rëpon- 
Q  reproche  que  Roland  et  des  journalistes  gagnés  nous 
l*avoir  paru  mettre  quelque  importance  à  une  correspon- 
ni,  selon  eux,  ne  contient  que  des  relations  de  société , 
àinnnications  d'intérêt  et  de  confiance.  Je  déclare  id  ^o 
Cfue  les  commissaires  de  la  Convention  ne  se  sont  point 
rësenter  la  correspondance  de  madame  Roland,  et  qu'ils 
uuniné  d'autres  papiers  que  ceux  qui  étaient  depuis  long- 
eas le  scellé  et  dans  le  seul  cabinet  du  citoyen  Roland. 
*ve  que,  d'après  ce  que  ces  commissaires  ont  vu  et  ce  que 
lie  verra ,  ils  étaient  peut-être  en  droit  de  demander  la  cor- 
idanoe  de  la  citoyenne  Roland,  ce  qu'ils  n'ont  point  fait  ;  et 
e  qae  le  juge  de*^  paix  dit,  après  que  l'opération  fut  finie , 
«-seulement  il  aurait  examiné  toutes  les  lettres  dont  il 
mais  qu'encore  il  en  aurait  mis  de  côté  un  plus  grand 

semblée  nationale  et  la  France  entière  jugeront  si ,  dans 
nent  où  plusieurs  de  ses  membres  s'accusent  réciproque- 
Tavoir  employé  leur  crédit  personnel  auprès  du  ministre 
lire  obtenir  des  places  ou  des  grâces  à  leurs  protégés , 
levions  regarder  comme  indifférentes  toutes  les  lettres 
isquelles  on  faisait  de  pareilles  demandes;  si  nous  pou- 
egarder  comme  uniquement  adressée  à  réponse  celle  où 
nté  dit  :  je  lui  envoie  pour  son  mari  et  pour  Lanthenag  im« 
'  patriotes  à  placer ,  car  il  doit  toujours  avoir  une  pareiUe 
îs  les  yeux.,.,  tout  aux  amis;  enfin,  si  nous  devions  re- 
comme  simple  communication  d'estimeh  lettre  d'un  autre 
à  la  citoyenne ,  où ,  après  avoir  rendu  compte  de  ce  qu'on 
tdeMarseiUe,  il  ajoute  :  c  La  même  lettre  renferme  un 
ittaque  contre  Gonstantinople ,  pour  obtenir  la  réparation 
ulte  de  la  Porte  qui  a  refusé  l'ambassadeur  Sémonville , 


74  DOGUMENS  COMPtiHENTAlRBS 

mail  vous  lentess  bien  que  je  ne  vous  le  communîqiifirai  pas , 
Danton  ne  veut;  pas  que  vous  soyez  ministret  9 

Les  auteurs  de  ces  lettres  ne  perdent  rien  de  leur  réput^.) 
tt  qu'elles  st^e^t  imprimées  ;  les  bommagas  ({ont  ^lea  t^ 
mollit  quelquefois  l'expression  sont  de  nature  à  m  ^)|ess« 
anciipé  inanière  celle  qui  en  parait  l'objet,  t^ef  ;^i(re|  B. 
ëcrilfis  H^  qitpyen  Roland  (iaivarit  égalemep^  éfre  pwbli^^. 
qu'il  le  4^i»aiid«  ;  e(  les  uns  e(  les  autres  99  pç^v^pt^  flH'fRPr  ^ 
caiM  publicité. 

Ui)  oly>t  plui  intérassant  est  la  oorrespffndapr^  (la  QmpflC 
avec  Roland  ;  la  première  pièce  est  la  copie  4'tiU($  te(trs  ^ 
df$uMk  écrito  par  celui-ci  Ji  Dumouri^  le  i^  ^H 17^?  p^ 
quelle  il  lui  gffm  sa  con-MpondatK^^^  p«r|{ktf(ièF#  fi(  a^p  9PBF  ^ 
kl  conseil. 

Ou  peut  dout^  que  cette  pièce  soit  la  preniiilfre ,  qiMi)4>  I 
^us  une  leitre  ^rite  par  Dumouri^  a  Roland  qu'il  r^ppieH^ 
autre  iMtre  de  bii  du  iâ  ;  mais  toute  cette  partie  d$  çgftefp 
danoe  devant  entrer  dans  un  autre  rapport  relatif  ;^a|^  trilMN 
da  Dumourifiï  et  à  la  recherche  de  ses  cooiplic^,  PPU^  ^ 
cru  devoir  les  remettre  au  commissaire  qui  en  est  chargé,  «nil 
avait  lui-même  réclao^ées,  et  qui  u^  inanqu(3ii|  pa#  d^tol  Wd 
publiques. 

Nous  nous  abstenons  pareillement  de  Urar  Wi^lfip  mw^smi 
d'uue  l^Ure  du  ci-dQV«nt  gépéral  llai|(e^ou ,  ggrîte  ^  c^ 
4avant  Genève  l^  ^  octobre  17%  t  et  qui  ii^  cqiKBP  «q  i 
tanqes: 

<  Lorsque  j'ai  reçu  la  lettre  que  i^ous  Hfmè  <¥  W'éHFÎtVi 
vettaîs  da  signer  la  Qouveutioo  pour  réy^uatipi)  dus  %ij|i 
j  ai  su  >  flès  le  principe  de  cette  affajrç,  qus  u^  ww^tm  Ma 
d'accord  avec  les  vàtres  «  et  Pela  l»'a  «oufirmé  cfwi  li'MPiiWHI  < 
j'avais  •  etc.  » 

Toutes  ks  autres  letires,  telles  qu^  c^es  ^it^  p|r  l'éMl 
de  Lafeyette  »  par  la  pbavalier  SaiutrPi^er ,  p^v  W  vmit 
employé  auprès  du  ci-devapt  pr juce  rpyali  e|  rnidfll  i  iM 
alor»  praii4en(  da  l'Aaaapbtte  l^li^va  >■  i    m  AuMm  t 
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itionnaires  publics ,  vous  paraîtront  sans  doute  peu  im- 
s  y  mais  elles  prouyerpx^);  notre  exactitiajt}^  k  yox^  pr^ 
ut  ce  qui  pourrait  fooder  pu  détruire  tes  soupçons  qf4 
levés  sur  les  correspondances  de  l'ex-inînislre. 
*e$te  cependant  à  vous  rendre  compte  de  quel(|ifes  piè- 
genre  tout  difFéreqt,  et  qui  se  sont  trouvées ,  je  ne  saiç 
hasard  y  dans  les  papiers  de  Roland.  Ce  sont  diverseis 
à  Louis  Capet ,  des  20  et  21  juin  de  Tannée  dernière,  et 
elles  on  lui  demandait  d'un  ton  ia^périeux  le  rappel  du 
Roland ,  en  lui  présentant  comme  règle  de  pop<}i)it^ 
leuse  lettre  du  f  0  »  qui  a  fait  tant  d'honjjeur  i^  gpK 

ent  ces  adresses  se  trouvent-elles  entre  les  mains  de  ]^- 
tes  en  original  et  revêtues  d'un  ^and  nombre  de  si- 
,  à  l'exception  d'une  qui  n'est  qu'une  simple  copie  ? 
'était  plus  ministre  lorsqu'elles  furent  adressées  à  Louis, 
it-îl  retirées  de  ses  bureaux  lorsqu'il  est  rentré  dans  le 
!  ?  ou  a-t-îl  pris  sur  lui  de  se  les  approprier,  afin  de  les 
r  comme  un  témoignage  flatteur  pour  son  amour-propre, 
rait*il  reçues  directement ,  après  les  avoir  dictées  lui- 
ir  épouvanter  l'homme  qu'il  voulait  faire  marcher  à  soi| 
mfia  les  aurait-il  retirées  de  l'armoire  de  fer  €v#e  uau 

«'est  plaint  de  ce  qu'un  des  commissaires  avait  joint 
s  une  lettre  qu'il  avait  envoyée  ^  sa  ieioMe ,  et  par  it*« 
'entretenait  des  aftaires  pfibliques.  Oe  n'est  pas  oe 
ire  qui  mit  de  l'importance  à  eetta  pièee  :  mais  Fen» 
it  que  le  mari  et  la  femme  mettaient  à  conserver  ee 
•t  le  contenu  n'était  pas  bien  clair ,  joint  i  Fobscurilë 
e ,  déterminèrent  les  deux  commissaires  à  leernserver, 
leux  furent  d'accord  à  cet  égard.  Vous  les  auriei  jugés, 
coupables  de  négligence,  si  vous  avîea  appris  que  dans 
10  délicate  île  avaient  cédé  f^ux  ifistanfiesderex-min» 

sollidtaiioni  de  sa  femme, 
il»  de  aèrilÉl  iiiéri|l«  a  cru  coBTenabi^  4e  fiaire  împri^ 
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mer  tootes  les  pièces  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte,  pi 
qu'il  importe  que  h  nation  connaisse  les  moyens  qu'on  peati 
ployer  pour  captiver  l'opinion  publique  et  la  maîtriser  poar 
intérêt  particulier. 

La  découverte  de  cette  manœuvre  employée  par  des  iDtfi( 
(  car  je  n'en  accuse  encore  ni  Roland  ni  son  épouse)  préviei 
désormais  ces  opinions  fiM^tices  que  trop  souvent  on  a  regan 
comme  le  vœu  du  peuple ,  et  qui  n'étaient  qu'un  jeu  de  mad 
mises  en  mouvement  par  une  main  adroite  ;  elle  préservei 
peuple  des  pi^es  qu'on  ne  cesse  de  lui  tendre  )  et  il  reconn 
que  l'homme  qui  le  détourne  de  son  travail  est  un  corrupt 
et  que  les  largesses  d'un  perfide  cachent  les  plus  noirs 
jets: 

Hmeo  Daoaot  et  doua  ferentes. 

La  classe  industrieuse  rendue  à  elle-même ,  à  sa  bonté  i 
relie  »  à  la  pureté  de  son  instinct ,  ne  concevra  que  des  opii 
justes  et  qui  affermiront ,  éterniseront  la  République  que 
avez  fondée. 

Comme  Roland  a  écrit  que  les  lettres  dont  j'ai  parlé  ne 
que  des  avis  anonymes  qui  lui  paraissent  dictés  par  le  zèle 
bon  esprit  d'un  observateur  qui  fréquentait  ies  lieux  public 
qui  est  une  sorte  de  dénégation  que  l'auteur  eût  une  mi 
particulière  y  je  crois  devoir  observer  que  cet  homme,  doi 
lettres  n'étaient  pas  signées,  et  que  le  comité  est  enfin  par 
à  découvrir ,  recevait  de  la  part  de  Roland  ou  de  son  épous 
sommes  destinées  à  faire  boire  et  manger  ceux  dont  il  v< 
travailler  l'esprit;  aussi  écrivait-il  :  «  Il  faudra  me  foire  p 
par  l'Allemand  Gobel  une  somme  de  600  livres  au  moin 
soir  en  assignats  de  SO  livres,  de  5  livres»  et  quelques-uns  de 
petits.  »  Elles  prouvent,  ces  lettres,  que  Roland  et  son  éf 
lui  écrivaient  ;  on  lit  dans  l'une  :  votre  mot  dUhier  m'est  « 
dans  une  autre:  rien  de  plus  juste  que  les  motifs  de  la  concitoyt 
et  dans  toutes  on  voit  une  manière  de  rendre  compte  qui 
pose  des  ordres  précédens ,  une  organisation  corruptrice 
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it  le  priiici(M  ,  et  que  cet  homme  avait  des  sous- 

des  satellites  c  du  naûnistre. 

irvenir  à  cette  découverte,  le  comité  a  mandé  le  nommé 
désigné  pour  avoir  reçu  50  livres  pour  flaire  une  péti- 
ertée  avec  Roland  ;  Gonchon  a  désigné  ce  Gadol  qui 
vé  absent  depuis  quelque  temps.  L'inspection  des  pa- 
I  a  laissés  a  fourni  des  preuves  de  comparaison  de  son 
vec  les  lettres  par  lui  écrites  à  Roland  ou  à  son  épouse, 
s  lettres  constatent  qu'il  est  l'auteur  de  celles  dont  s'a- 
il  avait  reçu  du  conseil  exécutif  provisoire  des  conunis- 
iculières  pour  la  Belgique. 

rigant  et  sa  clique  s'étaient  vendus  à  Roland.  Gadol  de- 
le  l'emploi  tantôt  dans  les  collèges ,  tantôt  dans  les  af- 
angères  auxquelles  il  se  croyait  également  propre  ;  et 
flagornât ,  ainsi  que  bien  d'autres ,  Roland  et  sa 
I  est  à  remarquer  que  ses  corrupteurs  ne  partageaient 
que  lui  l'illusion  qu'ils  voulaient  faire  aux  autres  sur  le 
Voici  le  compte  que  l'un  d'eux  (le  citoyen  Salvador) 
Gadol  de  la  situation  de  Paris,  le  8  février  dernier. 
;  me  demandez  des  nouvelles  de  Paris  ;  je  vais  vous  sa- 
Paris  est  toujours  calme  comme  il  l'a  été  depuis  l'ou^ 
le  la  Convention.  Le  minittre  Rotand  ,  qui  souhaitait  du 
fuu  Paris,  n'ayant  pas  pu  y  réussir,  a  fini  par  demander 
tton  ;  et  Thomme  qui  trois  jours  auparavant  placardait 
ir  vivre  et  mourir  à  son  poste,  finit,  trois  jours  après, 
luitter.  Oh!  inconséquence  des  honmies!  quand  on 
le  bonne  foi  dans  une  carrière  politique,  on  est  plus  mo- 
it  pour  le  bien  général ,  et  on  pense  moins  à  soi  qu'aux 

hs  cette  lettre  signée  et  authentique ,  Roland  ne  fiaisait 
nsion  à  ceux  qui  l'approchaient  ;  ils  le  peignaient  aux 
ien  diffiérent  de  ce  qu'ils  le  voyaient  eux-mêmes  :  aujour- 
e  le  masque  est  tombé,  que  tout  est  dévoilé,  c'est  au  pu- 
ononcer,  c'est  à  son  jugement  ^ue  vous  devez  renvoyer 
es  manœuvres  :  le  comité  n'a  pas  cru  devoir  prendre  au- 


n  BOCUMENS  COlfPtÉMBMTilRES 

ctkûë  CùUcluSiôh  parfîculière  ;  rassemblée  prononoëra  à  cet  ^gui 
ce  qu'elle  jugera  convenable. 


Copie  d'itiiè  ktirê  de  Gadol  \â  la  citoyenne  ÉoUmL 

f5oot(Areff7fi. 

ie  «tris  bièki  aiié  Hfiê  tth  susf>è*dè  \ik  diàcùsâiôti  ^  &tô  ^^ 
tcAdue  gafrde  pï'éto'rïéÀriè  :  fe  silénèéf  de  ^a^iAbléé  à  èét  4^Bl#f 
les  tue. 

fl  y  àdra  et  i!  foùdràr  tfàe  gatrdé  qtfélconqoe  ;  et  ïe^  g^i^  sétfMi 
le  ccbçoivent.  Pourquoi ,  me  dèmtàAdeni  fé)s  crfeDfrs  ?  |HiMÊf  ^ 
c'est  à  Paris  où  résident  les  titreâ,  ^'argent,  et  éb  gënéraf  fat  cKdll 
emiëre  de  \à  République.  Mais  nfôte  leâ  gardefoM  bicitt  ÉMi' 
nMMes;  n'avotts-notîs  pas  bien  gardé  jusqu'à  présèirt? 

Non,  puisque  vous  avez  laissé  pifter  le  garcfé-Aife'iiblé  ;  ptSàfiê 
votfef  ville  est  le  réceptacle  dé  tous  les  vofenirs,  le  foyer  dëtoàt 
les  incendiaires. 

A  propos,  ce  bon'  bommre,  auteur  de  la  pétition ,  se  tfùtive, 
satts  s'en  douter,  environné  des  agens  du  troublé ,  et  ûotaimtDtaA 
lié  avec  celui  qui  devait  s'emparéi^  de  RôTaïkd.  Le  pauvre  dlabH 
nTàf  ps»  cette  souplesse  et  ce  tact  moral  qui  conviennent  à  on  ^- 
réif  rôle  :  je  suis  fort  embarrassé  pour  fui  dessiller  léar  yeax.  Oo 
je  parviendrai  à  Farracher  de  pareilles  mains,  ou  je  retirerai  ces 
hommes  de  dessous  leur  Mdéux  drapeau,  pour  eki  £aire  tés  ageitt 
&ttiie  meilleure  cause. 

D  fendra  me  faire  parvenir,  par  r ARemand  Gobet,  tune  Édàisài 
de  600  liv.  au  moins,  ce  soir,  en  assignats  de  50  liv.  et  de  8  Bf. 
et  qMiqnes-uns  de  pftfs  petits,  s'il  Se  peut.  J'ai  déjà  hîëà  éé- 
pensé,  et  j'ai  besoin*  de  me  faire  des  amis  ;  car  je  lâe  £siis  cattà&âti 
et  haïr.  Une  petite  fête  remet  les  choses  ;  et  âsbn  nne  côntèrtif- 
tion ,  au  dessert ,  je  persuade,  je  décotivf  é  des  projets.  Enfin,  ctf 
semble,  ou  vouloir  me ^x)nvertir,  ou  m'attirer  danlb  le  parti» 
comme  opposant  trop  gênant.  Ha  fermeté  particafière  et  àtt 
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bitim  afcfé  déi  MàriéffiâM  àuMi  bhHreS  4hè  i^ëbMh 
donnent  ime  foi'cé  é<  Ml  étàdit  âè  {ÀtriôtMié  i^faif  dS^ 

feai^tiit  qùèM  sâhoÀ màe  h  téttinèé m tiéetm €t 
liém  de  ce  genre  inipratkàbles.  Ces  iiiesdeâHi  troirrért 
sotâ  ;  patience  !  ^  ird. 

In  leur  offrant  à  dîner,  en  fraternisant  avec  eux,  de  AK^ 
i^  tebfér  cf  oi^è  qcf  on  admiré  lèfifi^  i^âtrîofâstilrè;  et  en  les 
ai*  te  Inoyeù  éa  Hû ,  dàitt  6ét  ëtft  de  firancMM  ée  (T  <^ 
H IM  tôtit  dé(Mllfr,  âlàfs»  éM  ft^ilé  d«  lé»  détdri^ 
t  ^'«fl  fëtii*  antre  un  mofèâ  &ëthtet  ;  j'éft  ai  faH  Fcfï^ 
j'ai  cru  découvrir  que  le  trouble  qui  commenfcé  M  ët^ 
i  éihrietrt  dès  âépvAèi  et  minJstf  es ,  dont  j'âS  ^rlé  plus 
dâ  aâminfêtrâtedrs  ot  commissaires  dés  seîAiôûiklà 
lé  règne  des  loiâ  aimibilè  ou  réduit  â  âtà  cbtitpt^  ; 
isiocratesy  et  enfin  par  tous  ceax  qui  existaient  dans  le 
contraire  à  Yàrdte  Social. 

t  sans  administration  ;  it  fini  qtfé  les  ^Otté^»  féS  fsM^ 
s  corps  des  vrais  patriotes  agisseift  à  fit  Mi  &M  i 
rs. 

t  imre  «i  ime^Ni  iO  oeto^e  i793«  ieriie  p«r  0«ifol 
À  la  eiun/enm  Roland. 

10  octobre  1792. 

ÙÉ  fMrrfi  qtif  se  ptûrMttcë  dan9 Paris,  ooiftre  las  dé- 
»  nrinisfres,  dépeints  sous  la  débomnMCion  éa  partr 
Les  émissaires  âë  ce  f>artî  appuient  leurs  ftfrieiMes  éé^ 
rar  l'apparence  do  pluis  ardent  patriotisme  y  et  le  eov* 
a  vu  la  rage  de  Fagonie  d'une  coterie  Harat, 


si  haraf  adjoard'hni,  et  ses cafhmmies  étaieal  si  ber* 
f  les  sages  s'en  sont  alarmés.  L'état  aetuei  de»  choses 
Mé  néanmoins  ofFrir  aucun  moyen  répressif,  si  oenf eai 
t  de  gens  éclairéi  qui  discutent,  avec  ne  sage  fenaeié. 
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les  feosies  assertions  de  ces  dësorganisateors ,  afin  de 
ou  d'atténuer  au  moins  l'eiïét  de  leur  venin. 

On  voit  que  ces  hommes  tendent  à  exciter  de  la 
contre  les  hommes  les  plus  précieux  de  la  Convention  natioi 
à  faire  nalire  des  inquiétudes,  à  amener  la  fureur,  et  à  profilH 
de  tel  ou  tel  degré  d'intensité  de  cette  fureur,  pour  arriver  ita|| 
but.  1 

L'évidence  de  ce  parti  m'a  paru  fondée  sur  ce  qu'après  nS 
vaincu  plusieurs  de  ces  agens  dans  difEérens  groupes  «  ils  im 
allaient  aussitôt  en  créer  un  autre  hors  de  mon  atmosphère;  J 
dès  qu'ils  me  voyaient  approcher,  ils  diminuaient  l'outranœ  ^ 
leur  thèse. 

Le  moyen  de  les  vaincre  consiste  à  se  trouver  là  sans  aucof 
apparence  de  partialité ,  et  à  parler  paisiblement  siur  tout.  Afl| 
d'éviter  ce  violent  froissement  d'idées  qui  décèle  ou  fait  soapçM 
ner  l'esprit  de  parti ,  il  suffit  de  prier  le  parleur  d'articuler  qM 
ques  faits  propres  à  éclairer  la  reUgion  des  citoyens ,  pour  qBl| 
cherchent  à  former  un  autre  groupe  dont  l'ignorance  lui  pràifl 
un  meilleur  succès. 

Ces  apôtres  d'une  nouvelle  sédition  sont  accouplés  à  ces  tf^ 
breurs  du  â  septembre,  que  je  compare  à  des  tigres  oisifs  40 
lèchent  en  murmurant  leurs  griffes  pour  y  dà»uvrir  encore  qodl 
ques  gouttes  du  sang  qu'ils  viennent  de  verser  en  attendant  k 
nouveau.  Ces  hommes  sont  plus  faciles  à  ramener  que  les  dédft- 
mateurs  ;  il  suffit  d'apaiser  leur  estomac. 

La  pétition  eu  question  ne  put  avoir  lieu  hier  par  un  contre 
temps  incalculable.  J'en  vis  l'auteur  qui  m'en  parut  affligé^ 
mais  qui  espère  sur  dimanche  prochain  ;  et  dans  ce  cais,  il  hi^ 
dra  que  cette  pétition  prenne  le  langage  du  jour  ;  j'y  ferai  9k 
tention. 

D'après  mes  recherches,  il  m'a  paru  évident  que  Danton,  ap« 
puyé  des  moyens  pécuniaires  du  caméléon  Dumourier,  soutenvf 
seul  ce  grand  mouvement  à  l'aide  d'écrivains  d'un  patriotismi 
aussi  fanatique  qu'impétueux,  à  l'aide  de  ces  exécuteurs  di; 
2  septembre ,  et  enfin  à  l'aide  de  la  stupide  crédulité  ou  du  cœai 
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de  tous  ces  hommes  devenus  importans  par  ces  nomi- 
nsques ,  soit  à  la  ville  $  soit  dans  les  sections  «  soit  enfin 
lépartemens ,  en  qualité  de  commissaires  de  la  part  de 
Danton  :  à  ces  hommes  se  trouvent  toujours  accolés 
istocrateSy  les  commissaires  de  la  ville  ou  des  sections 
mt  inquiets  pour  leur  compte  à  rendlrey  les  députai  ja- 
!  pas  dominer  dans  tel  ou  tel  comité»  ceux  du  comité  de 
»  de  la  ville»  qui  ont  signé  des  mandats  d'amener»  et 
ent  l'œil  du  public  dans  une  menée  si  obscure;  enfin 
qui  vivent  de  ce  mouvement,  et  qui  attendent  leurbon- 
m  succès. 

va  hier  de  découvrir  enfin  »  par  l'exécuteur  même  de 
ts  d'amener»  que  tandis  que  Roland  aurait  été  amené» 
bit  la  visite  de  ses  papiers  pour  y  découvrir  quelques 
ecrètes  avec  Brissot  ;  mais  la  suite  de  la  conversation 
évidemment  que  c'était  plus  particulièrement  à  Roland 
1  voulait  »  à  cause  de  son  influence  dans  la  Convention 
>ix  de  ses  collègues»  à  cause  du  crédit  que  son  génie  et 
lui  donnaient  dans  les  départemens,  et  en  général  à 
K)uvoir  qu'il  avait  acquis  sur  Tesprit  d'un  monde  dont 
morale  s'élevait  trop  au-dessus  de  l'atteinte  des  caba- 
rusés  qu'instruits»  et  dont  l'espoir  ne  peut  être  placé 
ne  petite  Saint-Barthélemi»  ou  au  moins  dans  le  succès 
:  un  peu  hardie. 

vec  consolation  qu'en  soutenant  mon  fil  d'observations 
ler  à  propos  »  et  en  éclairant  l'esprit  des  justes  »  ces 
X  clabaudeurs  à  trois  livres  par  jour  sont  de  plus  en 
tés.  J*ai  maintenant  affaire  à  leurs  limiers  :  c'est  une 
à  combattre  par  la  raison»  parce  que  ce  sont  des  hom- 
it  eu  le  malheur  de  se  croire  auteurs  ou  philosophes 
)ir  réfléchi  ;  ce  ne  sont  que  des  outres  remplies  d'air 
)n  froisse  aisément. 


ru. 
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Copie  d'une  lettre  adreuie  à  la  citoyenne  Roland ,  sans 
tare  :  cette  lettre  est  du  citoyen  GadoL 
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Rien  de  plus  juste  que  les  motifs  de  la  coDcitoyenne  eafti 
de  la  garde  départementale  ;  mais  il  est  ioipossible  de  toi 
une  corde  aussi  délicate  dans  cet  instant-ci.  Les  agitateurs 
craignent  cette  garde ,  eu  ont  investi  rexisience  d'une  tei^l 
monstrueuse ,  qu'il  serait  grossièrement  impolitique  d'en 
dans  l'assemblée.  Cette  garde  aura  lieu  ;  l'impression  de 
horreur  diminue ,  et  les  bons  esprits  commencent  à  enseni 
plausibilité.  Dès  que  l'on  verra  le  moment  favorable,  on  le 
sira;  et,  dans  tous  les  cas,  je  me  chargerai,  s'il  le  faut,  soit 
faire  la  pétition,  soit  d'écrire  en  faveur  de  cette  garde  :  des] 
cipes  en  appuient  la  nécessité  ;  et  la  négligence  de  la  garde.^ 
Paris  justifie  surtout  cette  nécessité.  Cela  viendra  :  je  me 
simplement  efforcé  de  faire  changer  quelques  idées  hétér< 
à  la  circonstance,  pour  y  en  substituer  de  plusconformes.LN 
à  la  pétition  n*est  pas  encore  assez  convaincu  de  la  vérité  qaii 

j 

licite  cette  garde  :  je  dispose  son  imagination  à  la  sentir  ;  e1 
j'y  réussis,  il  s'environnera  de  tous  les  influens  de  son  faul 
j'y  ajouterai  les  miens;  et  dans  Tintervaile,  je  livrerai  pi 
vement  à  la  discussion  des  oisifs  quelques  idées  claires  en 
de  cet  étabiibsement.  L'hydre  baisse  la  tête,  mais  il  s'impatiMj 
de  la  relever.  Laissous-ie  donc  s'étouffer  sous  le  manteau  deff 
hypocrisie.  Quand  les  corps  administratifs  seront  organisés^/ 
que  l'anarchie  s'effraiera ,  la  raison  fera  tout  ce  qu'elle  voa44 
Le  peuple  veut  le  bien  ;  il  est  souleuieat  malheureux  qu'i}.^ 
trompe  sur  le  moyen  d'y  parvenir.  ^ 

J'ai  cru  entrevoir  un  pressant  à-propos  pour  faire  acGi)|É 
50  francs  à  cet  homme  :  son  besoin  a  prévalu  sur  une  dêlicatrt 
qui  m'u  iuit  plaisir.  Je  crois  qu*il  serait  sage  de  lui  donner  pft| 
souvent,  et  moins  à  la  fois  :  il  vit  dans  un  généreux  abandwl 
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ires  doDKesliques,  afin  de  n'obéir  qu'à  son  pebchant  ôra- 
)ui  dégénérera  en  folie  dès  que  la  vérité  toute  mue  ^ 
-a  le  costume  des  phrases.  Les  hommes  ne  tarderont  |léint 
r,  et  les  singes  se  tairont  sous  peu. 

lison  pour  laquelle  je  lui  ai  fait  accepter  les  SO  liy.  était 
sur  ce  qu'il  aurait  besoin  d'offrir  quelques  verres  dé  vin 
»lytes  du  faubourg ,  dans  la  crainte  Qu'ifs  ne  toâibaiséiit 
issoupissement  moral ,  faute  d'un  entregent  bachicf ue.  Gëi 
s  est,  dans  tous  les  cas ,  d'une  grande  utilité  par  son  ià- 
%  et  il  est  respectable  par  la  pureté  dé  siefs  intentions,  lié 
ez  jamais  de  lui  proposer  l'entreprise  d'une  déniaf<!lië 
aurait  pas  sentie,  en  lui  laisant  entrevoir  un  sort  à  là  Suite 

succès.  M lui  ayant  fait  sentir  lé  besoin  dé  Cette 

lui  avait ,  je  crois ,  présagé  qu'il  y  aurait  dit  coinmadde- 
eh  bien  !  il  a  mal  vu  cet  alléchement.  Il  s'ouvre  entièré- 
I  moi.  Il  en  est  de  même  de  ce  sapeur  à  large  skWë^  <jïll 
cierge  du  Temple  ;  enfin  tout  moà  monde  iîe  vôît  en  iôéf 
irdent  patriote ,  qui  caresse  et  choie  les  défenfsèùrs  dé  là 
,  qui  fait  amitié  à  lenrs  enfans ,  'et  qdi  devibe  leurs  bé- 
leor  prête,  on  donne  à  Fenfant  de  qvtdt  adietér  ùii  bèàti 
,  bien  persuadé  que  le  àiiénage  en  tltëri  ond  auf ré  ^rtr.' 
t  procure  des  camarades  respeaueul  et  très-dévôuéé.  fcf 
reviens  de  tout  ceci,  afin  qu'aucune  ââtté  na  vous  ëchàfSrpe 
ït  de  ma  tâche. 

lènerai  Peuchon  ei  les  autres  en  faveur  de  la  garde  :  je  con- 
s  issues  de  leur  intelligence.  Allons  doucement. 

erait-il  pas  à  propos  de  faire  traduire  en  espagnol  quelqueft 
patriotiques,  et  de  les  envoyer  prêcher  la  liberté  dans  ce 
esclavage,  à  l'aide  des  contrebandiers  quipciliulent  sar  les 
des  deux  royaumes  ?  Je  m'en  vais  combattre  autour  def 
bblée  la  borde  désorganisatrice  qui  ne  manquera  pas  de 
T  contre  la  pétition.  La  plupart  sont  des  ex -commissaires 
us  des  dépai'temeiis;  je  ne  sais  dans  (|uelle  iiuention  on  a 
de  pareils  forcenés  pour  aller  prêcher  la  paix  daoa  la 
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publique.  Je  frémis  ;  ou  leurs  chefs  étaient  des  scélérats  on  du 
ignorans  fanatiques.  Oh  !  Thorreur  !  Que  dira  l'histoire  ?        | 
Bonjour,  loyale  concitoyenne  :  soyez  tranquille  ;  ça  va. 

Copie  dune  lettre  écrite  far  Gadol  à  la  citoyenne  Bùland. 

i 

La  journée  d*hier  fut  très-orageuse  :  les  partisans  de  Marat| 

les  désorganisateurs  essayèrent  de  mettre  le  feu  et  la 
dans  les  faibles  esprits  que  le  dimanche  faisait  abonder 
de  la  salle.  Nous  avons  suffoqué  tout  ce  que  nous  avons  pa»j 
la  raison  n'a  pas  été  domptée.  Il  est  heureux  qu'on  n'ait 
agité  l'affaire  du  corps  armé ,  car  il  s'en  serait  suivi  un 
fâcheux. 

L'homme  à  la  pétition,  désespérant  d*étre  admis  à  la 
et  s'étant  fourré  en  télé  que  le  parti  Brissot  entravait  t 
mission  ,  sortit  plein  d'une  fureur  écumante  ;  il  me  trouve  het* 
reusement  le  premier  :  il  me  saisit  ;  il  s'exclame  d'une  maaièÉJ 
effrayante  contre  ceux  qu'il  avait  à  défendre.  Tous  les  paifl 
sont  ou  criminels  ou  maladroits  à  ses  yeux  ;  il  voit  sa  patrie  pea 
due  :  et  moi,  je  vois  un  fou  difficile  à  calmer  ;  enfin  »  apni 
quelques  verres  d'eau ,  il  reprend  ses  sens ,  retourne  à  l'iM 
semblée  sur  ma  parole  ;  il  y  est  admis,  et  il  en  sort  satisfait.  || 
vais  l'aller  voir  ce  matin.  ^ 

Ne  serait-il  pas  possible  de  soustraire  l'assemblée  à  l'infloeHl 
des  tribunes,  toujours  composées  de  deux  tiers  de  tètes  àm 
pétrées  ?  Il  me  semble  n'y  voir  que  des  membres  exaltés  iâ 
sociétés  fraternelles,  jacobines,  etc.  C'est  une  masse  de  cm 
bustibles  à  la  disposition  des  agitateurs  adroits  ;  aucune  forq 
armée  ne  lui  en  imposerait  ;  le  martyre  semble  être  son  voea  S 
que  chacun  rêve  à  un  moyen  ;  voici  déjà  le  mien  :  ^ 

1<*  Qu'il  soit  distribué  dans  toutes  les  sections  un  nombre  égâ 
de  cartes  d'entrée;  que  ces  cartes  soient  ensuite  réparties  ptf 
tour  égal,  à  tous  les  citoyens,  sauf  par  eux  à  y  venir,  ou  ihl 
donner  à  leur  voisin  qui  désire  y  aller.  Cette  marche  serai| 
juste  ei  sans  réclam:aion  fondée;  elle  rendrait  toute  coalition  difll| 
cile,  par  le  défaut  de  connaissance  entre  les  arrivans  à  latriboMii 
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Qn'Û  soil  fait  une  réserve  de  places  affectées  aux  frères  des 
(emens ,  par  rintermédiaire  de  leurs  députés* 
Joe  petite  réserve  pour  les  étrangers,  etc. 
le  Tois  aucun  inconvénient  à  ce  règlement,  et  je  vois  qu*il 
uliera  un  motif  de  calme  et  de  grande  justice  :  au  moins 
OD  débarrassé  de  cette  gale  politique  qui  tourmente  tout  ce 
pproche. 

{  Élit,  les  agitateurs  perdront  respoird*influencer  dans  la 
leurs  adhérens  députés  serpnt  plus  modestes  ;  Thiver  écar- 
s  groupes  extérieurs  ;  et  lout  se  fera  paisiblement.  Marat  « 
pierre,  etc.,  sont  perdus  dans  les  bons  esprits  :  Danton  sera 
in  pour  les  abandonner  ;  semblable  à  la  taupe,  il  a  employé 
ies  couvertes  :  mais  le  temps  le  jettera  au  grand  jour,  le  nez 
1  de  boue.  Quels  patriotes,  grand  Dieu  ! 
force  armée  aura  lieu  :  elle  est  nécessaire  à  Paris  où  sont 
es  les  objets  les  plus  précieux  de  la  République  ;  elle  a 
e  droit  9  et  il  est  de  sa  prudence  comme  de  son  devoir  d*y 
lier.  Il  suffira  de  ne  pas  paraître  vouloir  celte  force  à  titre 
de  spéciale  de  la  Convention,  mais  à  titre  de  garde  con- 
rice  des  individus  et  des  choses  appartenant  à  la  masse 
République.  Le  garde^meuble  a  été  volé,  malgré  la  préten- 
^laoce  de  nosclabaudeurs  :  ce  fait  les  tue  quand  je  le  leur 
e.  J*espère  être  bientôt  débarrassé  de  mon  fastidieux  rôle: 
répogoe  et  me  brouille  avec  les  hommes.  Oh  les  sots ,  les 
IBS  !  Ici  c*est  un  ignorant  entêté ,  là  un  cauteleux  renard , 
rs  une  tête  boursoufflëe  d'une  savante  ignorance,  et  ce 
treu  un  ex- moine  ou  prêtre;  Tautre,  plein  de  bonne  foi 
mdition ,  veut  un  ordre  de  choses  que  la  théorie  approuve* 
nais  que  la  pratique  démentirait  ;  c*est  un  peintre  qui  crée 
ibleaux  sans  consulter  la  nature.  Je  vous  assure,  loyale  con- 
fue,  que  le  désir  de  seconder  votre  zèle,  et  de  calmer  les 
îilades  d'une  ame  aussi  droite  que  la  vôtre,  me  soutient  seul 
IteBoment-ci.  Je  verrais  ma  patrie  d'un  mauvais  ceil,  si 

t êtres  rarci  qu'elle  possède  ne  venaient  tempérer  mon 
■•  Qamm      voua  aurai  apporté  le  rameau  d'olivier,  je 


86  DOCUMENS  GOMPLÉMBIITAIRES 

VOUS  prierai ,  si  fiiire  se  peut ,  de  me  faire  procurer  mie 
pour  aller  traiter  de  nos  intérêts  chez  l'étranger.  Je  parle 
langues;  vingt  années  (rinstruction  publique  nn'ont  fait  des  il 
zélés  dans  différens  pays,  huriout  en  Angleterre  et  en  E%\ 
J*ai  rhabitude  de  yoir  les  choses  en  masse  comme  en  détafl;; 
connais  assez  les  fils  qui  meuvent  la  poupée  humaine  ;  je  suis 
de  cinq  enfans  survivant  à  plusieurs  autres ,  que  mon  excell 
femme  a  nourris  :  voilà  mes  litres,  et  je  défie  à  votre  ooeor,  ail 
qu'à  celui  du  patriarche,  de  ne  pas  me  seconder.  Après  qm 
années  de  service' public ,  je  me  propose  de  me  reposer  à  IV 
des  humains,  et  de  trouver  mes  dernières  délices  dans  l'étudai 
la  simple  nature.  % 

Copie  de  la  lettre  écrite  à  la  citoyenne  Roland,  par  Goifol. 

Do19octolMrel793. 

Je  vis  hier  l'homme  à  la  pétition  ;  il  tient  à  quelques  tooniinA 
oratoires  dont  Tidée  principale  n'exprime  rien.  Nous  devons  Md 
rendre  à  dîner  chez  moi  aujourd'hui ,  mon  motif  tend  à  obtMi 
de  lui  la  suppression  de  mots,  pour  y  substituer  des  choses atf 
logues  à  la  circonstance,  que  je  connais  parfaitement. 

Le  patriarche  a  tué  ses  ennemis  par  la  loyauté  de  ses  oompttM 
et  Danton  reste  suspendu  dans  un  doute  décourageant  pour  ai 
amis  ;  cet  état  de  choses  concentre  la  rage  de  ses  aboyenrs;  nii 
cette  rage  ne  cherche  pas  moins  à  se  faire  jour  à  la  faveur  d^fll 
agitation  quelconque,  en  se  gardant  bien,  pour  le  moment,^ 
laisser  entrevoir  la  moindre  nuance  de  partialité  contre  le  patriiK 
che.  On  s'occupe  actuellement  à  épier  ses  fautes  d'administratioi 
On  semble  désespérer  de  le  trouver  en  défaut  du  côté  de  lapa 
lie  morale  ;  mais  on  dirait  qu'ils  sont  les  mattres  de  faire  tond^ 
ce  Nestor  dans  des  pièges ,  et  il  peut  aisément  les  déjouer  ^ 
mettant  à  la  tète  de  tous  ses  bureaux,  celui  de  ses  cbefe  qni  réixt 
à  une  philosophie  soignée,  une  expérience  réelle  de  fhorn^ 
dans  ses  rapports  civils,  et  qui  lui  présente  jou  veliement  tii< 
bleau  fidèle  de  te  partie  du  mécanisme  soeial  é  n%  H  tsi  dHi|| 


AU  SI    MAI.  8t 

t  Hfi'il  puisse  d'ode  main  sûre  en  régler  les  inonvemeiîs.  fl  est 
trop  belle  situation  pour  qu'il  ait  besoin  d'dcrire  dans  ce  ino- 

■ 

ttt-ei  :  ^oïl  Gonipte  a  fortifié  les  rayons  de  sa  probité.  Je  vois 
|Mu*altre  les  nuages  :  laissons  faire  lé  temps  ;  il  ne  lui  reste 

I  bien  tenir  tous  tes  fils  de  son  administration ,  et  à  en  régler 
tâctitude  d'après  la  pureté  de  son  cœur. 

Le  seul  cas  pressant  serait  que  mon  pays  fût  éclairé  dans 
angue  allemande  sur  Timportance  de  la  révolution,  par  une 
Ole  hebdomadaire  ;  les  pauvres  villageois  depuis  Thionville 
tpfk  Landau ,  sont  froissés  entré  le  fanatisme  et  raristocrâtié 
uellement  déguisée  ;  ils  marchent  à  travers  d'anxieuses  te- 
rres :  il  est  de  la  justice  de  les  éclairer,  et  il  est  de  leur  droit 
s'y  attendre.  Je  suis  sans  cesse  tourmenté  par  mes  pauvres 
Dpatriotes  pour  avoir  des  renseîgnemens  ;  cela  me  coûte ,  mé 
rmente ,  et  ne  produit  malheureusement  qu'un  effet  local  : 

II  là  où  des  traductions  fidèles  doivent  porter  l'évangile  pur 
patriarche. 

i*ai  parcouru  la  dévotion  rifractatre  :  elle  est  encore  stiifpéfaite 
riple  ses  verroux;  il  en  est  de  même  de  l'aristocratie  tiobi- 
re.  Nous  fi'avons  d'ennemis  enrargés  que  les  vociférans  des 
tions  et  des  groupes,  la  morgue  des  bourgeois  huppés,  le  tdnt 
vé  par  le  parti  anarchiste,  qui  attettd  son  salut  d^un  mou  ve- 
nt; mais  ils  en  auront  tons  menti  :  ça  ira  ;  vite  iffi  bon  inafa*é 
une  bonne  municipalité  !  le  beau  temps  pareil  à  celui  d'hier 
fisitîgne ,  à  cause  des  groupes  extérieurs.  Il  est  si  imjKittsmt 
itercepter  les  étincelles  incendiaires  au  milieu  d'un  peuplé 
dule  et  tout-puissant  qu'il  faut  se  mettre  en  quatre  pour  y 
ncr. 

Cofne  d'une  lettre  écrite  à  la  citoyenne  Roland,  par  GadoL 

18  octobre  1792. 

fe  suis  si  bien  secondé  par  mes  cinq  collègues  actvefs  dbn^  liar 
ection  du  vrai  esprit  public,  que  mesadversairei  comifteiiféétft 
ésespérer;  les  crieurs  baissent  le  ton,  et  les  rusés  s'ttfiet* 
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çoivent  du  ridicule  de  leurs  efforts.  Voici  ce  que  je  fais  com| 
dre  à  tous  à  Tamiable. 

Votre  patriotisme,  d'une  ardeur  aveuijle  »  vous  égare  au 
que  y  par  une  injustice  stupide ,  vous  voudriez  renverser  la  pM^,| 
tie  du  ministère  dénommée  faction  Brissotine  :  eh  bien  !  il  bâ 
que  vous  vous  persuadiez  qu'il  ne  dépend  d'aucun  parti  de  reif 
verser  le  ministère  ni  un  ministre,  surtout  dans  l'état  actuel  du 
choses. 

La  Convention  nomme  à  la  vérité  les  ministres  »  mais  ce  n*ai 
qu'à  titre  de  corps  électoral  ad  hoc  seulement  ;  car  si  elle  poavai 
à  la  fois  choisir  et  renvoyer  les  ministres ,  elle  serait  à  la  foi 
exécutrice  et  législatrice,  puisque  son  pouvoir  de  renvoyer  i 
son  gré  des  ministres  rendrait  ces  derniers  tellement  dépendu 
de  sa  volonté  qu'ils  n'agiraient  que  d'après  elle  ;  il  n*y  a  doB 
que  la  gravité  d'une  faute  qui  puisse  l'autoriser  à  décréter  la  SQf 
pression  d'un  ministre ,  et  dans  ce  cas  en  nommer  un  autre. 

Il  serait  encore  plus  absurde  de  croire  et  d'espérer  que  tel  o 

tel  ministre  puisse  être  congédié  à  la  faveur  d'un  mouvement  pi 

blic  occasionné  par  l'intrigue  de  quelques  ambitieux,  et  sonten 

par  deux  ou  trois  cents  agitateurs  adroitement  dissémina  ;  d 

alors  le  vaisseau  de  l'état  serait  dans  une  mobilité  perpétuelle 

vu  qu'il  y  aura  toujours  des  inirigans  et  des  ambitieux  ;  en  m 

mot ,  les  ministres  une  fois  nommés  appartiennent  à  la  natioD 

et  aucun  parti  ne  peut  les  destituer;  il  n'y  a  que  leurs  fautes  qi 

puissent  agir  contre  eux  ;  sans  cela ,  il  existerait  dans  la  RépuUi 
que  une  autorité  qui  agirait  sans  son  aveu ,  et  cette  autorité  serai 

monstrueuse. 

Pourquoi  Roland  a-t-il  tait  ia  lettre  d'un  Anglais?  parce  qa' 

l'a  crue  d'une  utilité  parli(!ulière  à  Paris  ;  mais  il  a  alarmé  Pari 

sur  les  intentions  pures  des  vrais  patriotes  qui  se  dévouaient 

Texcrcice  des  vengeances  utiles;  il  a  excité  l'émigration  et  épon 

« 

vanté  l'immigration  ;  il  a  au  contraire  éveillé  l'attention  des  hon 
nétes  habitans  de  Paris  sur  ce  qui  pouvait  compromettre  leu 
sûreté  ;  et  pour  ce  qui  est  de  l'immigraiion ,  cette  supposition  ei 
oiseuse  ;  elle  n'aura  lieu  que  lorsqu'il  y  aura  paix  et  hirmonî 
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tépobliqiie;  au  surplus ,  j'ignore  s  il  est  l'auteur  de  cette 
uiis,  daus  tous  les  cas ,  elle  ferait  honneur  à  sa  soUici* 
ir  rintérét  public  ;  mais  qu'a-t-on  à  reprocher  à  ceux 
oppléë  au  défaut  des  lois  à  l'époque  du  â  septembre  ?  on 
reprocher  d'avoir  souillé  une  expédition  si  utile  par  des 
d'actions  et  de  projets  dont  la  connaissance  £iit  horreur, 
)  qu'un  jour  insensible  vient  éclairer  cette  mémorable 
n  ;  c'est  le  crime  qui  a  voulu  arriver  à  ses  fins  à  la  fa- 
le  bonne  action.  Mais  voyez  où  en  sont  les  subsistances 
ministre  aussi  mâchoire  (excusez  :  c'est  le  mot  de  ces 

0  ;  n'aa-il  pas  exposé  Paris  à  mourir  de  feim  par  l'état 
i  farines?  La  réponse  de  celte  question  appartient  à  vos 
ateurs  citadins  ;  et  quand  je  le  verrai  seul  chargé  de 
agne,  je  lui  donnerai  tort  ou  raison;  je  crois  qu'il  ne 
s  des  renseignemens  à  cet  égard ,  mais  qu'il  n'agit  pas. 
ns  lui  qui  a  conseillé  la  garde  prétorienne?  je  n'en  sais 
u  philosophe,  il  voit  dans  le  futur  contingent»  et  je  ne 

qu'il  veuille  jeter  de  pareilles  pierres  d'attente  :  au 
l'a  pas  de  part  ostensible  à  ce  prétendu  projet,  et  il  se- 
jle  de  le  lui  attribuer.  Non ,  disent  d'autres  :  il  vient  de 
i  Buzot.  Dites  de  l'errable,  mais  probe  et  éclairé  Buzot. 
X  avaient  le  projet  ou  de  réussir,  ou  de  transporter  la 
m  hors  Paris;  ils  ne  sont  pas  gueux,  mais  assez  pré- 
our  sentir  que  leur  absence  de  Paris  les  isolerait,  les 
des  lumières  immenses  dont  cette  ville  les  environne, 
lissances  du  moment,  et  qu'enfin  nos  frères  les  Jaco- 
»fitant  à  la  fois  et  de  ces  lumières  et  de  ce  mouvement 
î  d'une  masse  de  citoyens,  et  enfin  de  tant  d'autres  cir- 
8  avantageuses,  deviendraient  les  dictateurs  de  la  na- 
,  etc.  Vous  convenez  que  la  faction  Brissotine  est  sa- 

1  bien  !  ne  croyez  pas  qu'elle  se  compromette  ;  cette 
|ui  est  la  plus  éclairée ,  fera  le  moins  de  sottises  publi- 
>articulières.  Buvons  à  ta  santé  de  la  République ,  né- 
ies personnes,  guettons  les  actions  nuisibles  au  bonheur 
et  attaidons  notre  bonheur  de  l'ordre  prochain  » 
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daii8  Tordre.  Garçon,  apportez  du  vin  de  Cham     fie;  BoyoM 
nos  inquiétudes,  et  contentons-nous  d*oavrir  des  i    ux  attentirsi 
en  sages  républicains.  Ne  vaudrait-ii  pas  mieux  voir  Thabile  Da-  \ 
mourier  à  la  tète  du  ministère  de  la  guerre  et  du  oonaeil,  ao  Un  . 
d'un  Pache ,  ami  de  Roland  ?  Non.  Dumourier  doit  finir  son  opé-  , 
ration  »  effacer  par  une  conduite  glus  grave  rknpreasion  qa'a  j 
faite  sa  liaison  avec  Bonne-Carrère,  son  intrigue  pour  eiprisff  , 
Senan  et  le  remplacer,  sa  trop  grande  facilité  à  composer  wféù  > 
nos  ennemis,  quoiqu*à -propos,  mais  sans  notre  aveu,  son  voyagé 
de  Paris  où  je  ne  Fai  vu  qu'aux  Jacobins  et  au  spectacle,  an  liei  . 
de  le  voir  à  pareille  heure  au  milieu  du  conseil-général  du  pou- 
voir exécutif,  qui ,  selon  Tordre,  travaille  le  matin  individuellé- 
ment ,  dîne  et  se  réunit  en  pouvoir  le  soir.  Quand  enfin  il  nois 
aura  fait  voir  qu'il  est  devenu  aussi  grave  qu'il  a  toujours  ëtd  rate, 
nous  verrons  ce  que  nous  en  ferons,  etc. ,  etc.  Voilà  mon  bavar- 
dage actuel  ;  tirez-en  ce  que  vous  pourrez.  Le  fait  est  que  je  p«s 
matntenaai  parler  haut.  Ma  tâche  me  fotigue  ;  je  me  dépêche  k  m 
être  quitte.  Les  hommes  sont  en  générai  bêtes,  et  les  plus  sots 
sont  ceux  qui  ont  eu  un  succès  déclamatoire  pendant  la  révolu* 
tion.  Le  diable  n'y  tiendrait  pas  :  je  me  gare  de  l'homme  à  la  pé^ 
tition  ;  en  public,  il  n'f'st  pas  de  ma  mesure  pour  agir.  Je  le  têt- 
nà  demain  chez  lui,  afin  d'en  tirer  un  parti  de  circonstMoe  ;  m 
peu  de  patience,  loyale  citoyenne  :  ça  ira. 
Je  vais  à  un  rendez-vous  très-important  :  à  demahi. 

Copie  de  lettre  non  signée,  écrite  à  Roland  par  le  citoyen  Gwlol, 

Itest  absolument  vrai  que  Tesprit  pnbKc  s'harmoniis  de  pfos 
en  plus,  et  que  Tesprit  départi  reste  distinct  au  milieu  de  b 
masse  qui ,  il  y  a  peu  ,  faisait  chorus  avec  lui.  Ce  parti  distinct 
n'ayant  rien  de  personnel  à  proférer  contre  Roland  ni  contre  ceux 
dont  lu  sévérité  des  mœurs  ressemble  à  la  sienne  :  ce  parti  dis- 
tinct ,  en  un  mot ,  s'en  tient  à  glisser  des  prophéties  contre  lès 
hommes  à  caractère  dont  il  a  tout  à  craindre  et  rfen  à  éspéreir. 
Je  ne  vois  donc  que  ce  que  Ton  doit  s'attendre  à  voir  dans  totitw 
les  Républicpies  ;  c'^t-à-dire  une  action  et  rëadion  contittticllfe 
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MnoB  contre  la  vertu,  de  l'ambition  irritée,  de  la  fausse  pso- 
bitë  qui  est  aor  le  point  de  se  voir  arracher  le  masque,  et  enfin 
de  tous  les  atomes  individuels  dont  la  crédulité  insatiable  s'at- 
Hdie  ao  parti  qui  crie  le  plus  fort.  Mais  tout  cela  n'est  plus  rien  ; 
cv  aucan  trouble  réel  n'est  plus  possible  ;  et  si  le  patriarche  se 
loit  eocore  harcelé  indirectement  par  des  hommes  qui  auraient 
diloi  rendre  plus  de  justice,  c'est  que  ces  hommes  veulent  se 
■énager  tous  les  partis  ;  et  qu'un  de  ceux-là  qui  s'est  exprimé 
anal  à  propos  dimanche  aux  Jacobins»  est  lui-même  la  dupe 
crédule  d'un  fin  politique  qui  sent  que  le  patriarche,  de  moins 
dans  le  ministère ,  y  serait  probablement  remplacé  par  un  ami  ; 
de  ii  un  contre-poids  et  une  majorité  après  laquelle  on  soupire 
aa  Jacobins,  et  à  laquelle  aspirent  peut-être  un  ou  deux  de  ses 

• 

CûDègoes.  Qu'il  aille  son  train  d'une  manière  égale;  qu'il  ne  fasse 
mention  à  rien  qu'à  sa  chose  :  tout  sera  forcé  de  se  taire  et  de 
désespérer.  Qu'il  n'écrive  surtout  pas  ;  la  justice  de  sa  cause  fe- 
rait crier  toute  la  vermine  anti-sociale ,  et  le  diable  n'en  viendrait 
fttà  bout.  Il  a  le  courage  lie  la  vertu  :  le  silence  lui  sera  facile  ; 
■as  si  la  pierre  frappait  trop  durement,  il  trouvera  toujours  des 
bra?es  qui  le  défendront.  Quant  à  moi ,  je  ne  vois  plus  rien  que 
<kti^-ordinaire,  à  condition  toutefois  qu'il  faut  veiller  et  briser 
ks  idées  venimeuses. 

GoDchon  est  demandé  par  les  commissaires  qui  vont  à  Nice.  Il 
ni*a  TU  deux  fois  hier,  et  m'a  encore  demandé  un  rendez-vous 
pour  six  heures  ;  je  ne  l'y  ai  pas  trouvé. 
Qu'on  ne  néglige  pas  d*exiger  que  les  sections  soient  en  nom- 
lire  suffisant  pour  délibérer.  Il  n'y  a  quelquefois  pas  soixante 
personnes,  dont  dix  par  section  sont  du  parti  agitateur  ;  le  reste 
toute  et  lève  la  main  machinalement.  Oh  !  que  ces  fameux  héros 
do  massacre  du  2  septembre  ont  fait  de  mal  pendant  et  depuis 
leur  expédition  !  J'ai  prédit  qu'ils  ne  réussiraient  à  rien  dans  le 
temps  où  toutes  leurs  batteries  jouaient  à  la  fois  :  que  peuvent • 
ibfiaire  maintenant?  rien. 
Bonjour,  mes  amis.  Ce  mardi  matin. 
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Cùfne  de  la  lettre  non  tigniey  écrite  par  GadoL  ;. 

Je  ne  puis  charger  Gonchon  de  suivre  Toratenr  de  cette  tri-  ^ 

bune  ambulante ,  dans  la  crainte  qu'étant  un  peu  contrarié,  il  ne  ^ 

prenne  de  l'humeur,  et  ne  jette  la  tribune  et  l'orateur  à  dix  toiseï  * 

au  large;  de  là  une  scène,  etc.  Il  se  tait  presque  partout;  il  ^ 

écoute  et  médite  un  discours  répressif  des  troubles,  et  calmant  *' 

pour  le  peuple  :  il  lit  ce  discours  dans  ses  sections ,  après  m'en  ^ 

avoir  foit  part  ;  et  peu  à  peu  le  perfectionne  pour  être  débité  i  h  ^^ 

barre,  selon  l'utilité  du  temps.  ^' 

J'eus  hier  le  coura{;e  de  suivre  cet  extraordinaire  déclamateor  i 

(Varlel)  dans  tous  ses  mouvemens  et  dans  ses  relations  jusqu'à  trois  ^] 

heures,  où  il  vint  enfin  s'établir  aux  Tuileries.  Assuré  d'avance  <i 

par  son  mat(re-de-quartier  au  collège  d'Harcourt ,  qu'il  avait  ^ 

mené  une  vie  si  sale  et  si  prodigue  que  sa  mère  en  était  morte  '^ 

de  chagrin  ;  que  depuis  il  avait  mangé  le  reste ,  et  qu'enfin  il  n'a-  '! 

vail  rien  dans  ce  moment  ;  assuré  encore  qu'il  avait  fait  de  très-  •■ 

mauvaises  études,  et  qu'il  n'était  que  l'instrument  déclamatoire  ^ 
de  la  poignée  des  serpens  alimentés  par  un  parti  désespéré  de 

n'avoir  pu  s'emparer  des  rênes  de  l'administration  en  général  ;  ^ 

prévenu ,  dis-je,  de  cette  manière,  j'écoutai  mon  homme.  < 

Je  vais,  dit-il ,  peut-être  vous  surprendre  en  vous  ouvrant  les  ; 

yeux  sur  le  compte  de  Pétion  (ici ,  après  bien  des  bavardages,  i 

il  a  fini  par  simplement  inculper  Pétion  d'avoir  écrit  une  lettre  ^ 

incivique  aux  amis  de  la  Constitution  )  ;  de  là  il  a  entamé  Brissot  < 

à  coups  de  dents ,  de  griffes  et  de  tout  ce  qu'il  a  pu  ;  j'ai  cru  voir  < 
un  insecte  faire  le  tour  d'un  superbe  diamant  pour  le  ternir  de 
son  haleine,  et  finir  par  pisser  dessus;  le  diamant  semblait  en 
avoir  acquis  plus  d'éclat.  Une  légère  glissade  sur  Roland  devint 
motif  d'une  rixe  passagère:  quelqu'un  s'aventui'a  de  l'interrom*» 
pre  maladroitement  sur  cette  morsure  ;  des  affidés  le  régalèrent 
de  coups.  Ma  présence  et  celle  de  sept  autres  braves  gens  que 
j'avais  avec  moi ,  a  servi  à-propos  pour  apaiser  les  esprits,  foire 
voir  le  ridicule  et  les  suites  fâcheuses  de  pareils  sermons.  L'ori- 
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rr  lui-même  aDa  dégager  la  victime  de  son  venin  »  tandis  que 
profitai  de  ce  mauvais  résultat  pour  en  couvrir  l'auteur  et  ses 
ens  9  d'opprobre.  Ce  jeune  homme  déclame  assez  bien  ;  mais 
it  esc  si  confus,  si  incohérent»  et  enfin  si  corrosif,  que  les  speo- 
eors  ordinaires  n'en  peuvent  emporter  une  idée  distincte.  Les 
jm  haussent  les  épaules ,  et  on  aurait  dit  qu'il  ne  trouvait  point 
e  pyramide  assez  élevée  pour  y  exposer  Robespierre  aux  re- 
nds des  adorateurs  qu'il  s'efforçait  de  lui  créer.  La  crapaudière 

est  ▼enae  r&Ier  autour  de  cette  tribune  »  et  je  crois  que  les 

da  cauteleux  Danton  avivaient  le  tour. 
Encore  an  peu  de  patience ,  l'esprit  public  fera  justice  de  tout 
bu  Soustraction  foite  de  toutes  les  idées  qui  s'entre-détruisent, 
reste  au  profit  de  l'ordre  un  beau  surplus. 
D  n'y  a  de  distinct  contre  l'ordre  que  trois  ou  quatre  cents  il- 
Binés  Jacdi>ins  dont  la  dévotion  est  aussi  franche  que  stupide'; 
mx  ou  tiois  cents  auxquels  le  résultat  de  la  dernière  révolution 
î  leur  a  pas  procuré  les  emplois  et  les  honneurs  sur  lesquels  ils 
trop  évidemment  compté.  Leurs  chefs  également  dé- 
y  semblent  leur  dire  :  Parvenez  à  faire  déplacer  tel  ou  tel 
imMtre,  à  ducriditer  tek  ou  tel»  députés;  nous  prendrons  le  des^ 
u,  et  voiu  serez  heureux.  Quand  j'en  rencontre  qui  s'emportent 
rop,  je  les  Sais  bien  diner,  et  je  les  vois  devenir  des  moutons  à 
Msure  que  leur  estomac  fait  fortune.  Ces  gens  m'embarrassent 
lins  qu'ils  ne  m'inquiètent  ;  il  suffit  d'être  parmi  eux ,  pour  ré* 
laire  leurs  efforts  à  zéro.  Le  bon  sens  déserte  les  Jacobins  ;  ce 
feâflie  bon  sens  n'a  qu'à  établir  une  autre  société  sous  le  nom 
k  ripmhlieaine  ;  elle  donnera  le  dernier  coup  de  grâce  au  résidu 
arbnlent  qu'elle  a  sagement  laissé  dans  ce  temple  »  ci-devant  le 
aist  public. 

Demain  la  grande  moustache  (concierge  du  Temple)  vient 
taer  aiec  moi  et  quelques  Marseillais  du  10  août.  Je  leur  ai  en- 
levé tous  les  braves.  Ne  craignez  aucun  trouble  effectif  ;  at- 
ieade]B-TOus  i  quelques  miaulemens  de  chats  qui  crient  après  la 
pHée. 

Bonjour. 
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Votre  mot  d'hier  m'est  utile. 

A  propos»  la  soirée  d*hier,  depuis  six  heures  jusqu'à  TheMJ 
du  gtte  t  a -été  une  des  plus  raisonnables  que  nous  ayons  eues  de-  !i 
puis  très-longtemps  :  ça  va.  i 

Copie  d'une  lettre  de  Gadol  au  citoyen  Roland. 

L'affaire  des  papiers  trouvés  aux  Tuileries  remit  fortement  le  i 
patriarche  sur  le  tapis.  Dans  la  buvette  à  côté  de  l'assemblée,  1 1 
y  avait  soixante  personnes  au  moins.  Cinq  agitateurs  Tonhûslt  i 
encore  une  fois  le  mordre  à  belles  dents  ;  mais  ils  ont  senti  po«  \ 
le  coup  que  l'esprit  public  se  tassait  de  cette  persécution  injuHe.  3 
Trois  de  mes  hommes  les  contrarièrent  adroitement;  leur  raiisi  i 
en  entraîna  d'autres ,  et  enfin  un  citoyen  de  Lille  et  un  de  BMi  * 
ont  parlé  haut  à  ces  agitateurs,  lis  ont  prouvé  à  la  société  que  \ 
c'était  le  ministre  qui  avait  le  plus  de  caractère,  à  partir  de  si 
lettre  au  roi  9  etc. 

Hais ,  ont  dit  les  agitateurs ,  pourquoi  écrit-il  tant  ?  pourquei 
parle-t-il  toujours  de  lui  ?  C'est,  leur  ai«je  répondu  paisiblemem, 
que  l'on  n'a  cessé  de  le  tracasser  par  des  affiches ,  des  propos  SI 
des  coalitions;  c'est  qu'enfin  nn  parti,  et  snrtont celui  qui  sedk 
le  plus  et  l'unique  patriote,  en  voulait  simplement  à  sa  vie.  Or, 
ne  pas  répondre,  ne  pas  se  débattre  an  milieu  de  pareilles  per^ 
jtécutions ,  ce  serait  être  un  homme  sans  ressort  moral  ;  et  lui  en 
vouloir  pour  cela ,  c'est  découvrir  la  rage  du  vice  contre  h  . 
vertu  armée.  La  société  entière  a  pris  une  part  raisonnable  à  os 
débat,  et  mes  cinq  agitateurs  ont  été  obligés  de  céder,  la 
Ace  couverte  d'une  honte  muette.  Voilà  un  fait  qui  m'4  fillt  os  ^ 
grand  plaisir  ;  ailleurs  l'esprit  public  prend  un  fixe  assez  ooittO-  ^' 
lant  :  c'est  ici  l'instant  de  le  soutenir  pour  en  accélérer  la  perAô*  ; 
tîon.  ^ 

Gonchon  n'est  point  parti  :  il  aurait  fallu  foire  une  espèce  ds  ^ 
cour  à  Coilot-d'Herbois  et  se  dérolandiser  auprès  de  lui.  U  âpre*  ^ 
féré  rester,  et  j'en  suis  bien  aise.  Il  a  dîné  avec  Kellermann-,  eheS  ^ 
Santerre.  Kellermann  doit  le  mener  avec  lui  et  l'avancer,  mÉê  . 
tout  cela  n'est  que  dans  l'air.  Panis  lui  a  aussi  fait  sentir  qu'il  ^ 
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lit  MoUmditU*  Celui*ci  »  qui  heureusement  n'a  jainâit  cru  me 
oonder  dans  mon  objet  particulier,  mais  feulement  dans  le  pur 
otif  du  bien  public  »  leur  hit  des  sorties  incroyables.  Ils  en  ont 
^or  coflEune  de  plusieurs  autres  sur  lesquels  ils  comptaient  le 
us  ;  ils  sont  à  bas  ;  il  suffit  de  faire  attention  à  leur  manière  de 
i  relever. 

Ijb  patriarche  peut  aller  son  train  ;  le  public  ne  prend  plus  de 
ait  ÈoaiL  calomnieuses  hmientations  de  ces  messieurs. 
Les  hommes  qu'ils  ont  d'ailleurs  à  leur  solde ,  pèchent  tant 
kt  la  manière  y  qu'ils  commencent  à  fatiguer;  ils  sont  réduits  à 
BX-mémes.  La  coterie  qui  a  volé  et  fait  tuer,  s'agite  seule.  Quel- 
ùes  ambitieux  ou  jaloux  souriraient  peut-être  à  la  démission  du 
Itriarche,  dont  la  place ,  occupée  par  un  autre,  donnerait  plus 
'espoir  à  l'admission  de  certains  comptes  au  conseil.  Danton  n'en 
erait  pas  fâché ,  etc. ,  etc.  ;  les  masques  tombent.  Bonjour.  Le 
nercredi. 

J'ai  encore  un  regret  de  ne  pouvoir  aller  vous  souhaiter  le  bon- 
om*  ce  matin.  Je  vais  causer  un  instant  avec  Grouvelle»  dans 
rotre  quartier  ;  mais ,  à  partir  de  demain ,  j'aurai  mes  coudées 
hanches  ;  le  reste  ne  sera  plus  qu'amusement  pour  moi.  La 
:hose  publique  va  de  mieux  en  mieux.  Je  suis  satisfait;  quant  à 
{uelquescrieurs,  il  y  en  aura,  tant  qu'il  y  aura  des  ambitieux,  des 
jaloux  et  des  fripons  sur  la  terre. 

Copie  fftm  interrogatoire  ou  déclaration  du  citoyen  Gonchan. 
Da  24  aTril  1795,  l'ao  2«  de  la  République»  une  et  indiTisible, 

Le  citoyen  Gonchon ,  mandé  au  comité  de  sûreté  générale 
pour  savoir  de  lui  par  quel  moyen  on  avait  cherché  à  le  séduire, 
ainsi  qu'il  paraît  par  une  correspondance  trouvée  dans  les  papiers 
de  Roland,  a  dit  que  le  nommé  Gadolle,  rue  de  l'Arcade,  chez 
un  marbrier,  est  celui  qui  lui  a  donné  un  billet  de  501iv.  le  jour 
d'une  pétition  faite  par  lui  à  la  barre  ;  que  c'est  le  même  GadoUe 
qui,  souvent,  a  cherché  à  avoir  des  entrevues  avec  lui,  et  qui 
cherchait  à  lui  suggérer  des  discours  et  des  démarches;  que, 
souvent,  le  même  GadoUe  lui  a  donné  de  l'argent  lorsqu'il  faisait 
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des  démarches  »  mais  qae  jamais  il  n'aurait  accepté  ni  txécu^ 
aucune  commission»  s'il  n*eût  pas  cru  que  ses  démarches  anraitf^^ 
un  effet  salutaire  au  bien  public ,  et  a  signé. 

Signé,  Gonchon. 
Pour  copie  conforme.  P.  Lalànde,  iecrétaire. 

Extrait  dune  lettre  adresUe  au  citoyen  Gadolle,  eommi$mÊ0  ^^ 
Ostende,  adreuie  à  Brugei,  datée  de  Paris  8  février  1795.  '    • 

Vous  me  demandez  des  nouvelles  de  Paris  :  je  vais  vous  8Sti#^4 
faire.  Paris  est  toujours  calme  comme  il  Ta  été  depuis  l'ouver^^ 
ture  de  la  Convention.  Le  ministre  Roland  qui  soubaitail  di^ 
trouble  dans  Paris ,  n*ayant  pas  pu  y  réussir,  a  fini  par  deman-^ 
dersa  démission;  et  Thomme  qui  trois  jours  auparavant  plaçai^ 
dait  de  vouloir  vivre  et  mourir  à  son  poste,  finit  trois  jours  après 
par  le  quitter.  Oh  Tinconséquence  des  hommes  !  quand  on  est 
de  bonne  foi  dans  une  carrière  politique,  on  est  plus  modeste- 
ment pour  le  bien  général ,  et  on  pense  moins  à  soi  qu'aux 
autres,  etc. ,  etc.  , 

Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur,  et  suis  pour  toujonr^.^ 
vous  confrère  en  liberté.  Signé ,  Salvador. 

Copie  d'une  lettre  du  citoyen  Barbaroux  à  la  citoyenne  BotatuL 

Paris,  le  1 9  octobre  1 792,  l'an  l«>  de  li  Répoblîqm.  ^ 
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Citoyenne ,  je  ne  puis  encore  cette  fois  accepter  votre  agréable  ^ 
invitation;  j'ai  donné,  depuis  huit  jours,  ma  parole  au  citoyes^ 
Kabaud  qui  doit  me  faire  diner  avec  un  des  chefs  des  Belges  :  aâ 
premier  jour  je  réparerai  mes  longs  torts,  en  allant  vous  denuuHg 
der  avec  Rebecqui  un  dîner  de  famille.  à  ' 

Je  transcris  ici  le  passage  d'une  lettre  qu'un  homme  de  mértts  ;'  ^ 
m'écrit  de  Marseille.  i'  = 

Du  9  octobre.  j 

<  On  avait  été  très-affecté  ici  de  la  démission  du  dtoyeii  Ro-  ^^ 
land.  La  raison  qu'il  donnait  de  sa  nomination  à  la  Gonventioi  t^ 

r 
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tionale,  suffisante  pour  tout  homme  qu'on  eût  pu  espérer  de 
Dpbcer  dignement  dans  le  ministère»  me  paraissait  fiiible 
ir  celui  qui  y  eût  immanquablement  laissé  un  vide*  Le  seul 
fen  de  remplacer  Roland  était  de  lui  donner  Roland  pour  suc- 
eur. » 

a  même  lettre  renferme  un  plan  d'attaque  contre  Constanti* 
e,  pour  obtenir  la  réparation  de  Tinsulte  de  la  Porte  qui  a 
lé  l'ambassadeur  Sémonville  ;  mais  vous  sentez  bien  que  je 
>us  le  communiquerai  pas ,  car  Danton  ne  veut  pas  que  vous 

4 

E  ministre. 

Je  vous  présente  mes  hommages  respectueux. 

Signé,  Barbaroux. 

te  d'une  autre  lettre  du  dtoyen  Barbaroux  à  la  citoyenne 

Roland. 

Parii,  le  29  décembre  4792,  Fan  I«'  de  li  République. 

rmettezy  citoyenne,  que  je  vous  recommande  définitivement 

nrrier  Aubert,  qui  n'ose  plus  se  présenter  devant  vous,  de* 

qu'il  a  o)aladroitement  transformé  Rebecqui  de  liquoriste 

archand  de  vin  de  Bordeaux. 

lUS  saurez  que  M.  Roland  s'est  fait  voleur  de  bois  dans  les 

3n$  des  émigrés  :  c'est  ce  qu'on  publie  dans  les  cafés.  Aubert, 

arseillais,  souflette  les  diseurs  de  bons  mots.  Il  fut  attaqué 

par  quatre  d'entre  eux;  on  lui  donna  un  violent  coup  de 

I,  mais  il  mit  les  assaillans  en  fuite  à  grands  coups  d'une 

ueite  ou  sellette  de  décroteur. 

er  nouis  fûmes  avec  Buzot  et  Salles  au  club  des  Marseillais  ; 

nous  en  prit  :  trois  députations  de  trois  sections  les  travail- 

:.  Jamais  Buzot  n'a  parlé  avec  plus  d'éloquence;  il  tonnait» 

ichait  à  lui  tous  les  cœurs;  son  ame  tout  entière  se  peignait 

son  discours,  Buzot  peut  dire  à  présent:  j'ai  un  bataillon 

is. 

isieurs  estimables  citoyens  de  Marseille  m'ont  recommandé 

loyen  auquel  vous  pouvez  rendre  service.  Pardonnez-moi 

T.   XXVIII.  7 
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de  toujours  voas  solliciter,  mais  vos  bontés  m'y  aotorfsent.  Fil 
était  courrier  de  Lyoo  à  Marseille  ;  dans  un  voyage,  il  a  perdij 
il  lui  a  été  vole  un  pli  renfermant  des  assignats  ;  il  âcditimisd 
fautes  :  1"*  il  n'a  pas  compté  les  paquets  lorsqu'ils  lui  odt  i\i 
mis  à  Valence  ;  mais  l'usage  constant  des  courriers  a  tdujotjrl 
de  s'en  rapporter  à  la  bonne  foi  des  commis  des  pestes  qull 
remettent  le  sac  ;  2®  il  a  admis  des  voyageurs  dans  sa  voiti 
mais  l'usage  constant  des  courriers  est  d*en  recevoir  ;  JT  eiil 
a  abandonné  dn  moment  sa  voiture  pour  se  placer  daiti  î 
chaise  de  poste  qui  suivait  la  malle;  mais  il  était  mafade,  él 
pouvait  supporter  le  mouvement  de  la  brouette.  Sans  doute 
commis  de  g1*atides  fautes  ;  mais ,  pendant  quatorze  annëei 
service,  voilù  les  premières;  et  son  père  depuis  trente-sept 
sert  avec  zèle  l'administration  des  postes.  Ces  fautes  coM 
3,000  iiv.  à  l'administration  ;  Frison  consent  à  les  payer  :  o 
punition  est  assez  forte ,  mais  qu'on  ne  lui  enlève  pas  sa  place 
vous  garantis  par  le  témoignage  des  meilleurs  citoyens  de  H 
seille,  que  Frison  est  un  bon  et  honnête  citoyen.  Veuillez  d 
vous  intéresser  à  sa  cause  :  un  mot  de  votre  part  peut  tout 
commoder.  Recevez,  citoyenne  estimable,  mes  hommages 
peclueux  et  fraternels.  Signé,  Barbaroux. 

Copie  d'une  lettre  de  Brissot  à  la  citoyenne  RoUtnd, 

Je  souhaite  bien  le  bon  jour  à  madame  Roland  ;  je  lui  adr 
le  brave  Goussier,  à  qui  j'ai  communiqué  l'arrangement  qn 
faisait  pour  lui  ;  c'est-ù-dire  une  ou  deux  chambres  »  doqo) 
écus  par  mois ,  et  la  promesse  d'une  place  quand  l'occasion  j 
présentera.  Ce  respectable  savant  en  est  très-content;  maisi 
tout  il  tiendrait  à  avoir  le  logement,  à  cause  de  la  nécessité 
consulter  M.  Roland.  Je  rappelle  à  madame  Roland  qu'il! 
besoin  qu'on  lui  fasse,  dès  le  premier  jour,  l'avance  des  prêtai 
cinquante  écus.  Alilie  amitiés. 

Ce  mardi.  Signé,  J.-P.  Brissot. 


Copie  d'une  autre  lettre  du  citoyen  Brusot,  à  là  citàyMii^t 

Roland. 

h  souhaite  bien  le  bon  jour  à  la  respectable  madame  Roland, 
n'ai  pas  cru  devoir  imprimer  sa  note,  parce  que  ma  réclama- 
•n y  déjà  imprimée ,  la  rend  inutile.  —  Je  ne  puis  avoir  le  pUûsir 
diner  avec  les  amis  jeudi ,  .parce  que  nous  avons»  ce  jour- là , 
dîner  régulier»  et  où  j*espère  que  Tami  Roland  voudra  bien 
air.  H.  Glavière  s'y  rend,  et»  ou  lui  ou  moi»  nous  prendrons 
.  Roland  demain  à  quatre  heures  au  plus  tard.  Je  serai  libre 
nedi ,  et  aux  ordres  de  madame  Roland.  Je  Ud  env(Àe  »  pour 
i  mari  et  pour  Lanthenas ,  une  liste  de  patriotes  à  placer;  car  il 
il  toujours  avoir  une  pareille  liste  sous  Les  yeux.  —  Tout  aux 
is.  Signé»  J.-P.  Brissot. 

pie  d'une  lettre  d'un  député  à  la  Convention,  sans  signature ^ 

écrite  à  Roland. 

Ëieh  il  était  mention  de  voiis  à  la  tribune  de  là  Gônvéhticin  ttà. 
nale;  les  orateurs  se  montrèrent  peu  philosdpHès»  Inoins  éb- 
'e  républicains. 


•I  •' 


[1  fut  dit  à  la  tribune  qu'on  ne  pouvait»  sans  offenser  la  inât- 
lë  du  peuple,  sans  anéantir»  ou  tout  âii  moins  saris  affaiblir  la 

de  la  responsabilité,  inviier  un  ministre  utile  â  garder  siés 
IdioDS.  On  appuya  ce  raisonnement  futile  par  des  tî  ails  dero- 
s  à  l'histoire. 

(In  citoyen  sapa  la  première  partie  de  ce  discours  par  des  fâiii 
è  l'histoire  nous  a  transmis.  II  reprësérità,  avec  ùrié  é'dc(uence 
Oce  et  vraiment  philosophique,  que  la  république  francisé 
Ovait,  sans  inquiétude,  imiter  les  peùpfes  d'Athènes  et  de  Rome 
lu  les  jours  de  leur  gloire. 

Le  même  citoyen  prouva  que  la  Convention,  roppelant  l'homme 
bien  à  son  poste,  ne  portait  aucune  atteinte  à  la  responsabilité 

ministre;  mais»  par  les  ressorts  secrets  d*une  éloquence  per* 
%»  on  obtint  l'ordre  du  jour  sur  ces  deux  questions.  Qu'elle  est 
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funeste,  bon  Dieu»  l'éloquence  des  mots!  comme  die  outragi 
République  I 

Un  orateur  enfin  confirma  Tordre  du  jour,  en  observant  qM 
démission  du  ministre  de  l'intérieur  n'était  qu'éventueUe» 
qu*on  ne  pouvait  délibérer  sur  cet  objet  »  qu'alors  qu'il  aurait  H 
décidé  par  la  Convention ,  que  la  nomination  du  député  quire 
place  le  citoyen  Roland  «  est  vicieuse  et  nulle. 

Pendant  ces  longs  débats  »  l'homme  sage  gardait  le  sileae 
car  le  moyen  de  démentir  les  décrets  de  l'intrigue?  Pendaot4 
débats  9  dont  un  citoyen  disait  :  Voilà ,  pour  le  ministre  de  I*il 
rieur  un  moment  remarquable!  C'est  le  triomphe  de  sagloirr 
le  trépas  de  sa  renommée.  La  nation  le  regarde  ;  la  natioi' 
jugera.  Si  Roland  déserte  son  poste  »  que  pensera  la  nation 
ministre  de  Tintérieur?  La  nation  dira  que  ses  faibles  moyi 
ont  sans  doute  desservi  la  chose  publique;  car»  si  le  ministre 
l'intérieur  avait»  par  ses  talens  et  ses  vertus ,  bien  mérité  de 
patrie»  nul  doute  qu'il  pouvait  mériter  encore  ;  et  si  le  mînis 
pouvait»  par  ses  vertus  et  ses  talens»  aider  la  fortune  délai 
publique ,  de  quel  droit»  sans  avoir  attendu  l'ordre  de  son  géi 
rai»  le  citoyen  Roland  est-il  sorti  de  ses  fonctions  ? 

Voici  quel  était  mon  projet  de  décret  :  on  ne  voulut  pas  Vi 
tendre. 

Citoyen  Roland  »  songe  profondéuient  à  ta  démission  avi 
qu'elle  arrive. 

Sache  que  l'homme  vraiment  libre  et  capable  de  servir  sa  f 
trie  »  meurt  tranquille  au  poste  où  la  confiance  publique 
placé. 

Je  suis  avec  le  plus  fraternel  attachement»....  député  laàOc 
vention  nationale. 

Paris,  50  octobre  1792,  Tan  1"  de  la  Répabliqiie  française. 

Copie  d'une  lettre  écrite  à  Roland  par  Vitel^  député ,  commum 

à  Lyon, 

Citoyen  et  ami,  le  parti  Challier  vient  de  triompher:  Ies4| 
ciers  municipaux  nommés  sont  de  leur  choix;  jugez  cequepoi^ 
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nalheareux  Nivièreau  milieu  des  tempêtes  qui  s'apprêtent.  Les 
inton,  Robespierre 9  etc.,  sont  certains  de  iaire  mouvoir  les 
connais  dans  le  sens  qu'ils  voudront  ;  ils  n'éprouveront  aucune 
lîstance  de  la  part  du  nouveau  département,  dont  rien  n'égale 
faiblesse  du  côté  des  lumières  et  du  courage  ;  le  district  sera 
aûsemblablement  composé  comme  le  département.  Enfin  leurs 
eux  sont  accomplis  :  ils  sont  maîtres ,  à  moins  que  les  bons  ci- 
yens  ne  se  réunissent  pour  s'opposer  avec  force  aux  maux  af- 
lux  dont  ils  sont  menacés.  N'attendez  aucun  secours  des  négo- 
nu  et  des  ci-devant  nobles;  ils  sont  si  bétes,  qu'ils  se  laisse- 
kskt  égoi^er  les  uns  après  les  autres,  plutôt  que  de  se  réunir 
de  donner  de  l'ouvrage  et  du  pain  aux  ouvriers  que  la  misère 
cable.  Ils  ne  savent  pas ,  les  égoïstes  qu'ils  sont ,  que  leurs  pro- 
iétés  et  leurs  personnes  ne  sont  point  en  sûreté  tant  que  l'on- 
ier  est  affamé. 

Au  nom  de  la  patrie  et  de  l'humanité ,  daignez ,  je  vous  en  con» 
^,  venir  promptement  au  secours  des  pauvres  habitansde 
Ite  ville  ;  plus  ils  travailleront ,  moins  ils  seront  portés  à  nuire 
a  tranquillité  publique. 
Agréez  les  assurances  de  la  plus  intime  fraternité. 

Au  cUoyen  Roland ,  ministre  de  l'intérieur^  ce  19  novembre 
92 ,  tan  premier  de  la  République  française. 

Copie  d'une  lettre  du  citoyen  Louvet. 

Oui,  au  moment  où  les  prétendus  commissaires  des  quarante- 
h  sections  de  Paris  venaient  de  présenter  leur  pétition  contre 
force  armée ,  et  comme  je  sortais  de  la  séance  >  j'ai  entendu 
nterre,  qui  sortait  aussi,  dire  à  haute  voix  à  plusieurs  pér- 
onés qui  l'environnaient,  à  peu  près  ceci  :Quoi!  cela  vous 
^nne  !  Quoi  !  vous  vouliez  que  cette  assemblée  comprenne  les 
ités  fortes  qu'il  y  a  dans  cette  pétition!  Mais  pas  du  tout: 
Us  voyez  que  ces  députés  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  ^a  Révo- 
ion.  Vous  entendez  bien  :  ça  arrive  de  cinquante  lieues ,  de 
it  lieues ,  de  deux  cents  lieues;  cela  ne  comprend  rien  à  ce  que 
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X0U8  dites.  Oui,  vous  pouvez  assurer  que  j*9i  eyi^Mlfi oeil. 

g^é  :  ).  B.  Lodvet. 

Veodredl,  Tan  I«  de  ta  RépobliqDe. 

Cêfne  d'une  lettre  du  citoyen  Pétion ,  à  loifueUe  «n  na  dail 

cher  aucune  importance. 

Salut  et  amitié!  J*aî  remis  hier  une  lettre  anglaise  que  H.Gj^ 
vière  a  lue,  et  qu'il  a  sans  doute  laissée  sur  le  bureau  de 
dame  Roland  :  je  vous  prie  de  vouloir  bien  la  remettre  ao 
teur.  Signé  Pétion. 

Copie  d'une  lettre  écrite  à  M.  Lacuie ,  priMent  de  VAm 
législative ,  et  trouvée  parmi  les  papien  de  BoUmd  ;  ladite 
timbrée  de  Versailles. 

Monsieur  le  président.  C'est  pour  vous  prévenir  d«  o^cpiî 
passe  au  sujet  du  prince  royal.  Les  femmea  qui  rentowwt 
empoisonnent  Tame  de  principes  inconstitutionnels  ;  OQ  loi 
à  tout  instant  que  tout  ce  qui  compose  l'Assemblée  natiol 
sont  tous  des  monstres  et  des  factieux ,  et  que  toutes  les  per0 
nés  qui  sont  patriotes  sont  ennemies  de  son  papa ,  de  sfi  mal 
et  de  lui. 

Voilà  ce  que  la  gouvernante,  sous-gouvernante,  pren|i 
femme  et  femme  ordinaire,  ne  cessent  de  lui  dire  à  la  joun 
J*ai  rhonneiir  de  lui  appartenir,  et  ils  me  croieQt  comme 
aristocrate;  et,  pour  y  conserver  sa  place,  il  y  faut  jouer  ce 
le-là.  Nous  ne  pouvons  faire  un  pas  qu'il  y  ait  cent  espions  a| 
nous;  sans  cela,  il  y  aurait  long-temps  que  j'aurais  été  ^ 
prévenir.  L'on  renvoie  petit  à  petit  tous  les  honnêtes  gens  qc 
sont  montrés  citoyens. 

Voilà  la  vérité  du  fait  ;  si  M.  le  président  veut  avoir  la  b< 
de  se  faire  informer  du  fait,  le  fils  et  une  partie  de  la  famille  c 
gouvernante  sont  éîuigrës;  je  puis  vous  jurer  que  le  roi  ne  tre 
pas  dans  ce  complot,  et  qu'il  î{][nore  le  mal  que  Ton  (ait  à 
KIs  ;  le  prince  est  trop  instruit  pour  son  âge,  mais  mal  instr 
il  est  grandement  temps  qu'il  sorte  de  ce  gouffre  de  TÎpères. 


»  prendf  la  Iil^er^é ,  monsieur  le  pr^jd/^m;  »  de  vo^s  annoi^^ 
e  vérité  en  vraj  citoyen,  et  que  je  suis  Qbligé  d'étouffer  ^ïo^ 
sine  dans  1^  fpn^l  de  mon  ame ,  ainsi  que  de  vops  dissimuler 

I  pofnj  i|  n'e§t  que  moi  qui  n*est  p^  libr^;  il  m^  fapt  $oi|te- 
ma  iamille. 

Sans  signature. 

Copie  d'une  kitre  écrite  à  Roland  par  Montesquiou. 

\.  Gosse  vient  de  me  remettre  »  Monsieur,  la  lettre  que  vous 
m  fait  rbonneur  de  m'écrire.  Je  venais  de  signer  la  conven- 
ipour  révacua(ion  des  Suisses  et  pour  la  retraite  de  Tarmée 
ifai^e.  /ai  su,  dis  le  principe  de  cette  affaire ,  qm  mes  prinei' 
filment  (C  accord  avec  les  vôtres;  cela  nia  confirmé  dans  l'opi- 
iii  nue  j*  avais. 

ien'ai  Thonneur  de  vous  connaître  que  par  votre  conduite  po- 
i)ie,  et  j*ai  conçu  la  plus  profonde  estime  pour  vous;  recevez- 
fhoipinage»  Monsieur;  il  est  inséparable  de  celui  d*un  atta- 
MH  ioviplable.  Le  général  des  armées  des  Alpes. 

Signée  Montesquiou. 

II  wnp  de  Genàre,  le  22  octobre  1792,  l'an  I"  de  la  République  firanç^iie . 

pif  dune  lettre  écrite  par  Roland  à  son  épouse ,  et  qui  na  été 
^iffnmie  que  parce  \que  M.  Roland  l*a  désiré,  et  qu'elle  avait 
H^^  dam  les  papiers  publics. 

It t'envoie,  mon  amie,  des  choses  que  j'ai  écrites  au  milieu 
trooble  et  de  l'agitation,  mais  dont  je  suis  pénétré,  et  qu'if 
tdire  que  ce  n'est  que  par  un  grand  caractère  et  beaucoup 
brce  que  nous  résisterons.  Si  nous  mollissons ,  tout  est  perdu. 
K)aspérissons,ilfautquecesoitavecgIoire,  et  que  notre  chute 
^ la  chose  publique;  ce  qui  n'arriverait  pas,  si  je  ne  dévoi- 
las l'état  des  choses ,  le  danger  où  nous  sommes. 

^'onest  parti  ce  matin  sans  que  je  Taie  su;  c'est  toi  qui  me  l'as 
im. 

^l'ai  reçu  de  réponse  ni  de  la  section,  ni  de  la  municipalité. 
^  bke  faire  tes  invitations.  J'ignore  si  Bancal  a  parlé  hier 


104  DOCUMIMS  COVPLÉMBirrAlftSS 

an  t....  :  f  ai  leolemeDi  su  qu'on  y  avait  prêché  et  applaudi 
wrrection  aux  lois  et  le  meurtre  aux  bommes. 

Je  dînerai  ou  chez  madame  Dod ou  aux  postes. 

Je  crois  qu'il  est  nécessaire  que  tu  viennes  ce  soir  ;  en  at 
èÊÊif  lis  ce  que  je  t'envoie;  ensuite  donne  des  ordres  po 
voiture. 

Il  faut  observer  qu'une  des  causes  du  désordre  dans  Parii 
que  le  conseil  de  la  Commune»  qui  n'a  que  le  droit  de  coi 
s'est  arrogé  l'exécution  qu'a  exclusivement  la  muDicipalité, 
encore  la  municipalité  entière,  qui  a  aussi  son  conseil  »  mata 
lement  le  bureau  »  qui  est  comme  la  direction  des  corps  adn 
tratife,  qui  ont  exclusivement  Fexéciitîon  dâerminée  pa 
conseils. 

Note  particulière  apposée  par  Roland  après  le  procès-verb 

Cette  note»  écrite  à  ma  femme,  qui  était  alors  à  Mousi 
sans  date  et  sans  signature,  fut  écrite  vers  le  milieu  de  se| 
bre ,  dans  un  temps  de  trouble  et  d'agitation ,  où  l'AssembL 
gislative  m'avait  ordonné  de  lui  rendre  compte  de  l'état  d 
ris;  ce  que  je  fis  peu  de  jours  après  :  elle  ordonna  Timprc 
de  ce  compte. 

Copte  (tune  lettre  écrite  par  Lerégnier  à  Roland. 

J'ai  parlé  ce  matin  à  Lanthenas  d'une  personne  que  je  cr 
plus  convenable  que  Cbaussard ,  pour  la  rédaction  de  la  i 
nelle,  et  me  disposais  à  vous  faire  passer  son  ouvrage ,  loi 
j'ai  reçu  cette  lettre  de  Cbaussard  pour  vous  l'adresser. 

Lavallée»  auteur  de  ces  voyages,  a  passé  nombre  d'ai 
dans  les  cacbots  où  ses  parens  Font  plongé  pour  envahir  si 
tune.  Il  en  est  sorti  en  89;  aussi  chérit  il  la  liberté. 

Vous  verrez  qu  il  sait  en  parler  le  langage;  et,  pour  écoo 
ser  votre  temps,  voyez  l'article,  Versailles  et  le  portrait  d< 
fayette,  servant  de  noie  à  l'arlicle  Rancy.  Je  vous  prie  d'en 
ser  avec  Lanthenas,  et  de  nous  donner  réponse,  la  Senti 
ayant  déjà  été  trop  suspendue.  Signé  :  Lerégnier. 
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pie  dCune  lettre  écrite  à  Roland  le  15  octobre  ^  par  la  dame 

Lafayette. 

Je  vous  rends  grâces  »  monsieur,  du  rayon  d'espérance  que 
los  feites  luire  dans  mon  cœur,  si  peu  accoutumé  depuis  long- 
mps  à  ce  sentiment  :  rien  ne  peut  ajouter  à  la  fidélité  que  je 
lis  à  ma  parole  et  aux  administrations  qui  s'y  fient.  Uexcès  de 
douleur  ne  pouvant  même  me  donner  la  pensée  d'y  manquer  ; 
lis  la  lueur  d'espoir  que  me  donne  votre  lettre,  rend  ce  devoir 
I  peu  plus  supportable. 

J*ose  compter  que  vous  ne  m'oublierez  pas,  et  je  commence 
fjà  à  éprouver  quelque  chose  du  sentiment  de  recdnnaissance 
ue  je  vous  ai  promise,  si  vous  obtenez  que  je  sois  délivrée  et 
sndue  à  ce  que  j'aime,  et  à  l'espérance  de  goûter  quelque  con- 
idation  en  lui  en  offrant.  Signée  No  ailles  Lafayette. 

tapie  d^un  avertissement  ou  pryet  donné  à  Roland:  moyen d* abat' 
ire  le  système  de  désorganisation  et  les  ravages  du  comité  de 
narvetllance  de  la  Commune. 

Ce  comité ,  tel  qu'il  avait  été  composé  dans  le  moment  de  la 
évolution  du  10,  de  certain  nombre  de  membres  du  conseil- 
[énëral ,  aurait  suivi  l'impulsion  de  la  révolution ,  sans  faire  le 
nal  9  sans  avilir  la  Commune. 

Mais  M.  Panis,  administrateur  de  la  police,  qui  n'est  qu'un 
istrument dévastateur,  à  ce  qu'il  paraît,  trouvant  que  les  com» 
lissaires  de  section  composant  ce  comité  de  surveillance  n'é- 
lient  point  révolutionnaires  dans  ^on  sens ,  surprit  au  conseil- 
énéral  un  arrêté  qui  l'autorisait  à  s'adjoindre  tel  citoyen  qu'il 
iigerait  à  propos,  ponr  composer  ce  comité  de  surveillance. 

D'après  cet  arrêté,  il  renvoya  tout  le  comité ,  mit  le  scellé  sur 
es  portes,  s'adjoignit  Maral,  Duplain,  Fréron,  etc. 

Et  le  lendemain  commença  l'expédition  des  prisons. 

Ce  ne  sont  donc  point  les  représentans  des  sections,  ce  ne  sont 
)oint  des  membres  du  conseil-général  qui  commettent  tous  les 
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abus  d'autorité,  toutes  les  vexations  qui  avil  la  commiM irirf 

de  Paris,  jettent  l'effroi  dans  l'ame  des  geDs  de      i »  et  les  m^-m 
pèchent  de  se  rallier.  %g 

Ce  sont  Marat ,  Duplain ,  Fréron  et  gens  d'un  caractère  saa- 
gninaire  qui,  en  général,  dans  leur  surveillancCi  ne  fopt  au'^xa<- 
cer  des  vengeances  particulières. 

Le  remède  «  pour  le  moment  et  en  attendant  one  nouvelle  qr-  y 
ganisation  de  la  municipalité,  est  donc  de  détruire  ce  confite di  .^^ 
surveillance  ;  et  le  conseil-général  et  les  section^  verront  avec  .|^ 
plaisir  qu'on  ne  le  compose  que  des  représentans  de  la  Commuoe. 
C'est  un  palliatif  au  moins  qui  parait  très-instant,  car  Marat  ^ 
tout  haut  qu'il  faut  encore  abattre  quarante  mille  tètes  pour  ^ 
surer  le  succès  de  la  révolution. 

Mais  encore  vaudrait-il  mieux  former  un  comité  de  surveillance 
dans  ce  qui  reste  que  de  laisser  une  dictature  effroyable  entre  ïfs 
mains  de  Marat ,  etc. 

A  la  vérité  le  nouveau  comité  pris  dans  le  consçjl-générfil  g^pt 
exposer  à  quelques  chances  qui  auraient  leurs  incoqvénignj  :  il 
n'y  a  plus  guère  que  du  patriotisme  et  point  (ie  lupiière^,  ^^}^^ 
que  certain  nombre  ont  obtenu  des  emplois  du  pouvoir  exécutif, 
et  qu'il  est  sorti  vingt-quatre  de  ces  membres  pour  aller  dans  les 
departemens  où  la  plupart  font  des  sottises. 

Peut-être  vaudrait-il  mieux  demander  un  nouveau  conmii- 
saire  de  chaque  section  pour  former  ce  comité. 

PeMt-4tre  encore  vaudrait-il  mieux  qu'il  n'y  ea  eût  phi$  in 
tout  dans  la  commune ,  et  que  celui  de  1* AssembMi  nalioiiile 
s'epteridit  avec  les  comités  de  sections ,  etc. ,  du  woios  bw^  ii^ 

ntoment- 

Cela  dçmande  des  réflexions ,  mais  les  luqiièrea  ie  woowiil^ 
le  ministre  dç  l'intérieur  lui  suggéreront  ce  qu'il  conviep#iV- 

Pendant  cette  nuit ,  j*ai  communiqué  à  une  douxaine  de  ipéai'' 
bres  du  conseil-général  mes  réflexions  ;  ils  m'ont  paru  efft^yél 
de  se  voir  sous  le  couteau  des  assassins;  ils  devaient  oep^diit 
se  trouver  avec  moi  au  comité  de  surveillance  de  TAsseoiblée  01- 
iiÇiHàk  f  et  ils  n*y  ont  point  paru. 
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J*ai  Tn  tons  ressorts  pendant  douze  jours  que  j'ai  été  mem- 
ft  da  premi  *cogiijt§d9Q|iryçill]|Dp^»  ^t  je  prie  monsieur  le 
iaistre  d^  riptéripor  de  prendre  en  coijsidération  cette  note. 

Sgné  :  F.  Cheyalier  Saint-Dizier. 

10  ieptim|iri0. 

Si  M.  Roland  avait  une  idée  à  me  donner,  je  pourrais  faire 
rendre  on  arrête  en  cons<  |uence,  et  provoquer  la  même  me- 
wtdamM  Unues  les  iectiom. 


BERGOEING, 

IMfralé  de  ta  Giit»de ,  6t  aMmlm  de  ta  CkMDiiiin^ 

A  SES  COMMETTANS,  ^ 

KT   A  TOUS  LBtt  CITOYENS  DK    LA  RÉHIBtlQUK.  if 

li 

m 

Français ,  s'il  est  une  pensée  affligeante  pour  rbumaniié»  c'est  ^ 
celle  qui  représente  chez  une  nation  éclairée  et  juste»  l'inno-  ** 
cence  opprimée  par  le  crime,  rhomme  de  bien  frappé  park  ^> 
coupable  au  sein  même  du  sanctuaire  des  lois!...  Et,  pourtant,  ^^ 
voilà  le  tableau  hideux  dont  notre  malheureuse  patrie  étonne  an- 
jourd'buî  le  moude! 

Oui,  Français,  vingt-neuf  de  nos  mandataires  ont  été  décré-  ^ 
tés  d'arrestation  :  non  qu'on  ait  allégué  aucun  délit  contre  < 
eux ,  mais  parce  qu'une  faction  l'a  voulu  ;  parce  qu'elle  Ta  de*  'i 
mandé  au  nom  de  la  hache  parricide  levée  sur  hi  Convention  nt-  ^ 
tionale.  ^ 

Ainsi ,  cette  faction  composée  de  tous  les  genres  de  cprmp-  ^ 
tion  possible  ;  c'est-à-dire  de  ces  hommes  qui,  au  t  septembre,  <! 
immolèrent  dix  mille  victimes  dont  ils  avaient  euxHODémes  en*  ^ 
combré  les  prisons  à  dessein  ;  de  ces  hommes  qui  entravèreal  *i 
par  tous  les  moyens  imaginables  la  marche  de  la  Gonvention  i 
pour  avoir  quelques  raisons  plausibles  de  l'avilir  ;  de  ces  hom-  ' 
mes  qui  disposèrent  tout  pour  la  faire  massacrer  dans  la  nuit  do  i 
9  au  10  mars,  et  ne  retinrent  le  coup  que  parce  qu'ils  virent 
qu'ils  ne  pouvaient  le  frapper  avec  sûreté  ;  cette  faction ,  dis-je, 

vient  enfin  d'accomplir  ses  horribles  desseins La  représenta* 

tion  du  peuple  français  n'est  plus,  et  ce  n'est  pas  lui  qui  l'a  dis- 
soute ,  mais  bien  quelques  brjgands ,  sous  le  nom  d'une  section 
du  peuple Le  plus  grand  attentat  national  a  donc  été  com- 
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.M.  Français,  vous  devez  à  votre  dignité  outragée  une 
noce  éclatante.....  Si  vous  différez,  la  République  périt, 

le  nous  restera  qu'à  disparaître  d'une  terre  indigne  de  la 

» 

s  lisez  encore  :  c'est  un  extrait  textuel  d'une  petite  partie 
èœs  de  la  commission  des  Douze,  dont  j'étais  dépositaire 
j'ai  remises  dans  les  mains  des  dignes  administrateurs  du 
los.  Je  ne  vous  fois  aucune  réflexion  sur  leur  contenu.  Je 
me  à  vous  observer  seulement  »  que  mes  neuf  collègues  et 
ant  été  décrétés  d'arrestation  sans  être  entendus ,  c'est  à 
*"raoçais,  à  juger  et  les  conspirateurs  qui  vous  poursuivent 
i-mémes. 

1.  L'oppression  sous  laquelle  gémissent  les  bons  citoyens 
is,  me  fait  un  devoir  de  supprimer  les  noms  des  dénon- 
8  et  des  déposans  ;  je  n'en  conserverai  que  les  lettres  ini- 

Assemblée  de  la  mairie. 

.  Lettre  d'invitation  des  administrateurs  de  police  de  la 

une  de  Paris  au  comité  dit  révolutionnaire  de  la  section  de 

-Vingt-Douze,  pour  la  formation  de  l'assemblée  de  la 

—  Cette  pièce ,  en  date  du  14  mai ,  est  signée  Léchenard 

lopie  du  registre  des  délibérations  du  comité  révolution- 
le  la  section  du  Temple.  —  Cette  pièce  contient  les  rap- 
ails  i  ce  comité  par  les  membres  qu'il  a  envoyés  à  Tassem- 

!  la  mairie.  —  Le  20  mai,  le  citoyen  B a  rendu  compte 

sance  du  19  ;  ce  compte  est  ainsi  conçu  : 
rouverture  de  la  séance,  on  a  proposé  la  censure  desad- 
•ateurs  qui  ont  perdu  la  confiance.  Ensuite  il  a  été  pro- 
x>maie  mesure  de  salut  public ,  de  foire  enlever,  dans  une 
li  serait  indiquée  et  à  la  même  heure,  trente-deux  mem* 
*  la  Convention ,  et  tous  les  citoyens  suspects  (1)  des  sec- 
h  Ibte  en  serait  remise  par  les  comités  révolutionnaires; 

nopeet  rignifle  à  Paris  tons  ceux  qui  ne  toot  pat  amki  de  Tanar- 
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On  a dltqa'ibseratentconduiuaux  Carmes» pt 
et  ^ùe  là  an  let  feraU  disparaître  du  glotê  ;  que  dui^  le  cas  dl 
loeil  éerdit  Insuffisant ,  on  avait  &  ssl  disposhioft  Id  fnàboii  d>  ] 
célre;  qu'on  ferait  passer  tous  ces  individus  pour  ëmigrës  j 
que  pour  accréditer  ce  bruit  »  on  avait  une  très-grande  qiulfti 
de  ^iècei  contre  lesdits  membres  de  la  Convention  dësigaëi,  « 
justifieront  que  là  crainte  d'étrè  découverts  les  a  fait  èmigr 
Qae  plusieurs  membres  de  cette  asseml)lëe,  au  nombre  de  sêf 
huit  9  ont  parlé  dans  ce  sens  ;  qu*un  citoyen  qui  prenait  des  ht 
a  été  chassé  comme  suspect;  (jîTiin  aiitfè  citoyeni  a  été  ^leA 
chasèé  pour  avoir  dit  qu'une  pareille  mesure  était  contre  les  Ici 
que  si  ces  individus  étaient  coupables,  il  fallait  iés  dénoncer  a 
tribunaux; 

»  Que  cette  assemblée  à  été  présîdëe  par  tih  âdministràtèdi 
police; 

t  Que  quand  un  membre  de  cette  assemblée  voulait  sortie 
en  était  empêché,  et  que  lui,  rapporteur,  est  sorti  avant  la  fia 
la  séance ,  avant  onze  heiires  du  soir,  en  profitant  d*un  inoiif 
oix  on  ne  s'est  pas  aperçu  de  sà  sortie  ; 

i  Ajoute  au  surplus  que  dans  le  cdiîrs  de  la  séante,  il  à  été  i 
cidé  qu'il  ne  serait  pas  tend  regist^e  dés  délibérations,  i 

Le  21  mai ,  le  citoyen  G....  qui  avait  été  envoyé  la  veille  ) 
mairie,  a  fait  ainsi  son  rapport: 

c  Lé  maire  a  pris  le  Fauteuil ,  et  on  a  rénû'ùvélë  le^  propd 
tiôns  de  la  veille.  Quelques  inëmbres  lès  ont  coniibattdès.  Dé 
membres  se  sont  levés,  et  l'un  d*eui  a  dit  :  que  si  l'on  vodl 
lui  donner  un  pouvoir,  il  prendrait  un  poignard  et  sei^virait 
bourreau.  Plusieurs  niiéinbres  ont  invité  le  maife  i  engagea 
citoyen  à  se  retirer.  Le  commissaire  de  notre  comité  à  dit  (^ 
n'entendait  prendre  aucune  part  à  l'arrêté  de  ta  veillé  qcCil  (ri 
vàit  horrible;  que  quelques  membres  l'ont  appuyé,  et  qo'aAi 
le  maire  s'est  levé,  et  a  dit  que  si  Ton  traitait  encôte  cesmâtiAn 
if  lèverait  la  séance. 

Après  plusieurs  débats,  il  a  été  arrêté  qu'on  regarderait 
proposition  de  la  veille  comme  non-avenue. 
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Qnelqfaés  membres  ont  demàùdë  que  té  lendemain  tous  tes  cô« 
tUê  révolutionnaires  seraient  tenus  de  porter  la  liste  des  gens 
iifeetSy  et  <tQ'iI  serait  écrit  i  ceux  qui  n'avaieiit  pas  de  repré- 
thMios  à  raftemblée. 

bfiitiaf ,  le  citoyen  T.*.  qui  avait  dû  assister  la  veille  à  Tas- 
■riblée  de  la  Mairie,  â  dëcîarë  que  la  séance  n'avait  pas  eu  lieu, 
tifoe  qu'il  lie  s'était  t^onvé  qUe  treize  commissaires  ^  et  qu'il  s'ë- 
Mrhndo  au  club  des  Gordeliers,  dont  il  est  membre.  Surl'in- 
hKidii  du  comité,  il  a  reiidu  cotnpte  par  écrit  dés  séances  du 
Mè  des  Cordelière  des  22  et  25  mai,  et  ce  compte  a  été  consigné 
D  registre  :  nous  le  transcrivons  : 

Séance  du^.  —  t  Léonard  Bourdon  (1),  ayant  annoncé  à  la 
*ilMiiie  que  lès  efForts  de  la  Montagne  ne  pouvaient  sauver  la 
jépttbiique,  si  le  peuple  ne  se  levait  en  corps,  pour  agir  comme 
h  réTolntion  du  10  août,  plusieurs  membres  s'élant  succédé 
It  tribune,  femmes  et  hommes  exhalèrent  des  opinions  à  foire 
taibler  tous  les  citoyens  de  Paris  :  il  ne  s'agissait  de  rien  moins 
se  d'enlever  nuitamment  vingt-deux  députés  de  la  Convention  ; 
)  nombre  même  se  portait  à  trois  cents  et  quelques-uns ,  sans 
éê^er  ce  qu'on  en  ferait.  Une  femme  surtout  parla  avec  toute 
ëfiergie  de  son  sexe.  Son  résumé  fut  que  tous  les  patriotes  sans- 
slottes,  ainsi  que  les  citoyens,  eussent  à  se  réunir  le  lendemain 
S,  à  la  place  de  la  Réunion,  pour  rédiger  et  apporter  en 
Brps  à  la  Convention  nationale  l'adresse  des  Cordeliers ,  et  de 
e  fKis  désemparer  saris  avoir  obtenu  des  décrets  pour  sauver  la 
lëpobliqae,  terrasser  les  ennemis  dé  la  révolution.  Cette  mo- 
ioD,  vivement  applaudie,  fut  succédée  par  celle  du  citoyen  Yar- 
et  f  qui  proposa ,  en  quinze  articles ,  des  moyens  extrêmes  de 
«lot  public  ;  entre  stuties,  enlèvemens  des  députés  de  la  Plaine 
Il  antres  dépjatésde  l'assemblée  constituante  et  législative,  de  tous 
les  nobles,  prêtres,  robins,  etc.,  exterminer  toute  cette  race, 
les  Bourbons,  avec  suppression  entière  des  ministres;  envois 
de  commissaires  dans  les  départemens  ;  droits  de  Thomme  pro- 

ff  )  Député  môatigoard  ;  on  ^oit  quels  lont  les  chefii  de  rintarreciion. 


>• 
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menés  en  traveraaDt  rassemblée  couverts  d'un  ^^oil»;  cttSm 
insurrection  telle  qu'on  ne  peut  s'en  faire  une  i  ée  ;  renooi 
ment  et  entier  licenciement  de  tous  les  olFficiers  de  nos 
Descendu  de  la  tribune,  le  citoyen  Legendre,  malgré  les  hi 
et  mouvemens  d'agitation  qui  régnaient ,  parvint  i  se  foire 
ter»  et  ramena  aux  principes  les  tètes  déjà  exaltées;  car  il 
s'agissait  de  rien  moins  que,  dans   la  nuit  du  24,  le  tocÉp 
serait  sonné ,  le  canon  d'alarme  tiré ,  et  la  guerre  civile 
rëe  à  Paris.  L'heure  de  minuit  arrivée,  les  citoyens  en  iiiaj( 
partie  retirés,  le  président  leva  la  séance,  l'ajournant  au 
main... 

»  La  séance  du  23  (c'est  toujours  T...  qui  parle)  fut  moifll 
orageuse,  les  motions  plus  modifies,  mais  toutes  parlant  de  ftfil 
h  la  sourdine  les  ^projets  d'exécution ,  et  de  se  lever  en  corfl 
quand  le  moment  serait  arrivé  ;  beaucoup  d'orateurs  teatèrerf 
d*émouvoir  les  âmes,  et  dans  des  phrases  coupées  et  non  déier^ 
minées,  ils  disaient  au  peuple:  c  Lève-toi  et  agis  d'après  M 
mouvemens  de  mon  ame;  puisqueje  ne  puis  te  donner  des  coil' 
seils  qui  feraient  fuir  ceux  que  tu  dois  frapper ?j>  Legendre  a  ea* 
core  parlé  dans  cette  sé^ince,  et  dénoncé  tous  les  coquins  du  eAU 
noir,  coquins  qu'il  verrait  périr  à  côté  de  lui  sans  s'opposer^ 
leur  destruction,  mais  pour  lesquels  il  exposerait  sa  vie,  si  d 
les  attaquait  dans  le  sein  de  la  Convention ,  les  regardant  ' 
comme  inviolables  ;  mais,  hors  de  l'assemblée,  ce  ne  sont  qu 
des  scélérats,  et  dont  la  mort  sauverait  la  République,  saf 
que  la  France  entière  pût  trouver  mauvais  cette  justice  d 
peuple. 

>  Bourdon  le  rouge  invita  tous  les  volontaires  qui  n'étaient  pi 
encore  partis,  ainsi  que  les  sections  de  Paris,  de  présenter  ui 
seule  et  même  pétition,  portant  la  demande  d'une  organisatic 
d'une  garde  soldée  de  six  à  douze  mille  hommes,  pris  dans  toi 
les  sans-culottes  de  Paris,  à  l'effet  que  nos  braves  citoyens  vi 
lontaires  partent  avec  le  cœur  tranquille  sur  le  sort  de  leurs  fef 
mes  et  de  leurs  enfans.  Cette  proposition  applaudie  et  appuyé 
a  été  arrêtée  par  la  société  des  Cordeliers,  et  qu'extrait  aen 
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dans  diacane  des  sections  par  des  commissaires  nommés  à 
fet  par  la  société  des  Gordeiiers. 

4  séance  a  été  levée»  après  avoir  entendu  le  dtoyen  Mari- 
ib  tribune»  se  plaignant  de  ce  que  la  société  n'avait  plus  la 
t  énergie  des  10  août  et  2  septembre,  et  qu'il  fallait  agir, 
B  proposer  de  le  faire.  » 

.  Déposition  faite  à  la  commission  des  Douze  par  T.  •  • ,  mem- 
lu  comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Temple,  sur  ce 
l'est  passé  à  la  Mairie  et  au  club  des  Gordeiiers,  les  22  et 
ai.  —  Vogez  n?  IL 

\  Déposition  fiiite  à  la  commission  des  Douze  par  L..., 
ibre  du  comité  de  surveillance  de  la  section  du  Panthéon- 
içais,  sur  ce  qui  s'est  passé  à  l'assemblée  de  la  Mairie,  les 
liOmai. 

D  t  déclaré  que  le  dimanche  19  il  se  rendit  un  peu  tard  à 

ttbiée  qui  se  tenaii  à  la  Mairie.  Il  y  avait  à  cette  assemblée 

lépotés  de  trente-cinq  à  trente-sept  sections  et  des  admini&- 

iors  de  police.  Un  homme  pâle,  d'un  certain  âge,  qui  parlait 

BBeni ,  assis  à  gauche  en  entrant  dans  la  salle,  presque  contre 

keminée,  paraissant  de  l'âge  de  quarante  ans,  dit,  lorsque 

(ttrlait  des  hommes  suspects  :  c  Je  n'en  connais  pas  d'autres 

<bos  la  Convention  nationale ,  et  c'est  là  qu'il  faut  frapper. 

ropose  donc  de  saisir  les  vingt-deux  membres  de  la  Gonven- 

tttionale ,  plus  huit  que  je  désignerai ,  de  les  mettre  en  lieu 

et  ià  nous  les  septembriserons  :  non  pas  nous ,  mais,  avec  un 

d'argent,  nous  trouverons  des  hommes  pour  les  tuer;  lors- 

literont  morts,  nous  supposerons  de  fausses  lettres  des  pays 

igers,  et  nous  prouverons  qu'ils  sont  émigrés.  »  Tel  est  le 

de  ce  que  cet  homme  dit,  et  â  peu  près  ses  expressions  ;  il 

•  servi  deux  fois  du  mot  septembriser.  Le  déclarant  a  pris  la 

lie,  et  a  dit  à  l'assemblée  qu'il  ne  concevait  pas  comment  l'on 

oit  Eîire  de  pareilles  propositions  ;  que  le  républicain  ne  frap- 

pointà  l'ombre,  qu'il  combattait  son  ennemi  front  à  front, 

»  i  corps  ;  qu<      l'on  accoutit(i)ait  le  peuple  à  détruire  son 
T.  xxvni.  8 
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ouvrage,  Tayaut  fait  une  fois,  il  le  détruirait  toujourv  ;  que 
n'aurions  jamais  de  représentation  natioaale. 

>  Ensuite  Ton  s'est  occupé  des  hommes  suspects  »  et  ont  K 
en  avant  qu'il  fallait  tous  les  arrêter  dans  le  même  moiii»t.I| 
déclarant  a  dit  :  c  La  chose  est  impossible  ;  où  sont  nos  poavoin! 
et  quelle  est  la  force  armée  qui  voudra  marcher  sous  nos  ordmh  ^ 
On  a  fini  par  demander  des  listes  de  ces  hommes  suspects,  âfli 
s*est  ajourné  au  lendemain  quatre  heures.  > 

A  la  séance  du  lundi,  le  maire  a  dit  :  c  Vous  êtes  asseinbUi  ; 
pour  donner  la  liste  des  hommes  suspects.  >  Le  dédarast  Éâ 
croit  pas  qu'il  y  eût  de  liste.  A  ce  mot,  un  citoyen,  assisàdroil^ 
en  entrant ,  le  visage  grêlé  et  basané ,  taille  de  cinq  pieds 
pouces ,  dit  au  maire  :  c  II  avait  été  question  hier  d'i 
vingt-deux  membres  de  la  Convention  nationale ,  de  les 
dans  un  endroit  sûr,  de  les  tuer  après,  et  de  supposer 
étaient  émigrés  :  je  demande  que  Ton  engage  la  discussîofl 
cet  objet.  >  Pendant  ce  temps ,  le  déclarant  disait  tu 

R ,  de  la  section  du  Luxembourg,  rue  des  Canettes:  «Grt' 

homme  paraît  payé  pour  venir  troubler  l'assemblée  et  in 
tous  les  membres.  >  Le  déclarant  demande  la  parole  an 
et  lui  dit  :  «  J'ai  combattu  hier  cette  proposition  avec  ivani 
les  membres  ici  présens  m'ont  applaudi  ;  et  je  ne  conçoii 
comment  on  vient  aujourd'hui  la  mettre  sur  le  tapis,  tasdii'' 
qu'hier  au  soir  il  n'en  était  plus  question.  >  Le  déclarant sjohMJ 
c  La  proposition  faite  hier  a  effrayé  tous  les  comités  de  surTakl 
lance  auxquels  elle  a  été  rapportée.  >  Et  les  membres  présitf| 
ont  tous  répondu  :  cela  est  vrai.  Le  maire  a  répondu  :  c  Ils'4 
point  ici  question  d'exécution ,  ni  d'arrêter  aucun  représentiM 
du  peuple  ;  nous  sommes  ici  rassemblés  pour  connaître  les  boM 
mes  suspects  de  la  capitale.  Je  demande  que  l'on  passe  à  rordrt^ 
du  jour,  et  que  l'on  regarde  cette  motion  comme  non-aveooei  »^ 
II  a  ensuite  demandé  le  nom  des  hommes  suspects  que  l'on  coM 
naissait ,  et  comme  on  est  venu  le  demander  deux  fois  à  ia  CmHI 
mune ,  il  a  levé  la  séance,  t 
V.  Déposition  de  Louis  P ,  de  la  section  des  Toîteries. 
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que  Froidure»  administrateur  de  la  police  «  lui  avait  dit 
leau  et  Miehel ,  tous  deux  administrateurs  de  la  police^ 
teurs  de  la  proposition  faite  à  rassemblée  de  la  mairie^ 
Ter  trente^nx  députés. 

•"roidure,  à  qui  cette  déposition  a  été  communiquéd^ên 
i  verbalement  la  sincérité ,  en  observant  que  Mariiieaii 
étant  ses  collègues  »  il  ne  croyait  pas  pouvoir  être  leur 
eor. 

position  de  D ,  membre  du  comité  de  surveillanoe 

ion  de  la  Fontaine-de-Grenelle ,  lequel  a  déclaré,  c  que 
:e  mois  (de  mai)  il  s'est  rendu  à  Thôtel  de  la  mairie, 
ne  lettre  d'invitation  qu'avait  reçue  le  comité  dit  rivo' 
e  de  sa  section;  que  ses  pouvoirs  vérifiés,  il  a  pria 
ue  l'assemblée  était  présidée  par  un  membre  du  comité 
de  la  mairie,  qu'il  connaît  de  vue  seulement ,  mais  dont 
le  nom  ;  qu'il  était  question  de  la  priorité  à  donner  à 
questions  qui  formaient  Tordre  du  jour  ; 
(  questions  à  Tordre  du  jour  avaient  rapport  à  ti*ois  oIh 
la  liste  qu'il  fallait  donner  des  hommes  suspects  ;  2^  à 
membres  de  la  Convention  qu'il  fallait  proscrire  ;  3"*  à 
itie  des  sections  contre  laquelle  il  fallait  prendre  des 
révolutionnaires. 

membre  de  Tassemblée  avait  dit  que  les  patriotes  de  la 
>D  nationale  n  étaient  pas  en  force  pour  sauver  la  chose 
«  Je  vais  vous  indiquer  un  moyen  certain  »  a  ajouté 
re  :  il  faut  que ,  dans  la  même  nuit ,  tous  les  membres 
vention  qui  sont  suspects  soient  saisis  et  déposés  dans 
ïcret ,  pour  être  septenibriséà  sur-le-champ.  Je  suis  ré* 
:  que  les  trente-trois  membres  périssent,  et  que  je  pé- 
ente-quatrième,  je  serai  content.  Après  le  coup  fait,  on 
T  des  courriers  pour  les  départemens,  ahn  de  répandre 

:  émigré.  >  Ajoute  le  citoyen  D ,  que  le  membre  qui 

le  iiiOtion  se  nomme  Bise. 

autre  membre  a  répliqué  :  <  Cette  mesure  est  inexécu- 

oyens,  il  faat  attendre  :  Kobespiërrs  et  Uarat  sont  oc- 
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capes,  en  ce  moment ,  aux  Jacobins  »  à  dresser  un  plan  d 
rection.  >  Que  plusieurs  voix  ont  crié  :  c  II  ne  feut  ne 
personne.  §  Que  le  membre  qui  parlait  a  repris  en  ce 
mes:  c  Citoyens,  ils  font  aussi  des  recherches  contre  trc 
ministrateurs  en  chef  des  postes,  qu'il  s*agit  d'envoyei 
chafaud.  > 

Que  la  motion  a  été  appuyée  par  un  gros  homme ,  de  1 
tion  du  Panthéon-Français,  qui  a  dit  qu'avant   tout  il 
purger  les  sections  ;  ajoutant  qu'on  venait  d'élever  à  la  prési 
rinfàme  Lavigne ,  qui  avait  été  président  du  club  de  la  S 
Chapelle. 

Qu'un  autre  membre,  respectable  par  son  âge,  préside 
comité  dit  révolutionnaire  de  la  section  de  92 ,  a  représenta 
ne  convenait  pas  d'assassiner,  lorsqu'il  y  avait  des  tribi 
pour  juger  et  punir  les  ennemis  de  la  liberté  ;  que  u 
flexions  avaient  été  singulièrement  mal  accueillies  ;  qu'o 
conjurés  avait  dit  :  c  Citoyens ,  il  ne  faut  souffrir  parmi  noi 
des  hommes  à  la  hauteur  des  événemens ,  que  des  homm 
pables  de  mettre  à  exécution  les  mesures  révolutionnair* 
plus  énergiques  ;  je  demande  que  le  membre  qui  vient  de  ] 
soit  exclus  de  l'assemblée  ;  t  que  la  motion  fût  mise  aux  v 
adoptée. 

Qu'un  membre  de  la  section  de  la  Fraternité ,  prenai 
notes  sur  ce  qui  se  passait ,  a  été  également  déclaré  suspe 
en  conséquence  exclus  de  l'assemblée. 

Qu'ensuite  on  a  dit  qu'il  fallait  décidément  exclure  tons 
qui  étaient  incapables  de  seconder  les  grands  efforts  et  les  gr 
entreprises  de  l'assemblée  ;  qu'il  fallait  que  chacun  examini 
voisin  et  le  dénonçât,  s'il  avait  des  raisons  de  le  faire. 

Qu'un  membre  a  mis  en  motion  de  présenter  au  burea 
listes  de  gens  suspects  des  sections;  qu'il  croit,  sans  cepei 
pouvoir  l'affirmer,  qu'il  en  l'ut  présenté  un  petit  nombre;  ( 
autre  citoyen  avait  dit  qu'il  en  fallait  de  toutes  sections;  qo 
devaient  être  apportées  ici,  pour  être  ensuite  déposées  du 
lien  oii  elles  ne  seraient  pas  trouvées. 
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Que  Ton  a  invité  les  membres  de  chaque  section  a  avertir  les 
ctioiis  voisines  qui  n'avaient  pas  envoyé  de  commissaires  »  à  le 
ire. 

Que  Ton  a  demandé  un  local  pour  déposer  les  gens  suspects  ; 
■H  a  été  répondu  par  le  président  qu'on  avait  fait  beaucoup  de 
Bdierches  pour  cela;  qu'alors  on  avait  nommé  cinq  ou  six 
de  dépôt ,  au  nombre  desquels  était  la  maison  des  Car- 
du  Luxembourg ,  que  l'on  a  dit  pouvoir  contenir  quatre 
personnes ,  et  ayant  un  foux-fuyant  commode  par  der- 
iire(l). 

Le  dtoyai  D...  n'a  pn  se  rappeler  le  nom  des  autres  endroits. 
I  croit  seolement  avoir  entendu  les  Minimes. 

Sédare  encore  le  même  citoyen,  qu'un  membre  a  combattu  la 
Mion  relative  à  la  septeminisation  des  députés  proscrits  ;  qu'un 
Hre  voulait  qu'elle  eût  lieu  dans  la  nuit  même  ;  que  l'on  s'y  est 
ippoté,  en  donnant  pour  raison  qu'il  était  nécessaire  d'avoir, 
Muit  tout,  les  listes  de  gens  suspects  des  différentes  sections; 
|i*BB autre  a  répliqué  en  ces  termes:  <  Coligny  était  à  minuit  à 
loonr,  et  à  une  heure  il  était  mort;  t  que  le  même  citoyen  avait 
iMUé,  après  avoir  annoncé  qu'il  était  membre  du  comité  de  po- 
itt  de  la  mairie  :  c  Nous  avons  des  hommes  tout  prêts  que  nous 
Hieroos  bien.  » 

Que  Ton  a  présenté  une  série  des  questions  pour  l'ordre  du 
W  du  lendemain  ;  que  celte  série  était  :  l'enlèvement  des  dé- 
puéi;  le  dépôt  de  la  liste  des  hommes  suspects  de  chaque  sec- 
in;  l'épurement  des  sections,  de  leurs  bureaux,  présidens  et 
Unités  de  surveillance. 

Qu'alors  on  a  fait  observer  que  la  septembrisation  serait  i'épu- 
tilioo  de  tout;  et  que  la  séance  a  été  levée,  après  avoir  été  ajour- 
iéean  lendemain ,  six  heures  du  soir. 

Que,  le  lendemain ,  il  a  fait  part  de  ces  projets  à  trois  de  ses 
IM,  qui  sont  les  citoyens  (  ici  sont  les  noms  et  les  demeures  de 
tti trois  citoyens ,  nous  les  supprimons);  qu'ils  avaient  tous 
9"^  résolu  de  donner  communication  de  ces  foits  au  citoyen 

9)(7éliit«ieteiiudfOOtdeniMsacrele2septembre.   (Kote  de  BergoeHig,) 
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Isnard ,  président  de  la  Convention  ;  mais  qne»  n'ayant  pu  i^ 
sir  à  lai  parler,  ils  se  rendirent  à  leur  poste  prëcantion,  ui 
dis  que  lui  se  rendit  à  la  mairie,  pour  asi,.»»v./à  .a  séance  de  Ti 
semblée  du  comité  central ,  après  être  contenu  arec  ses  sfl 
qu'en  cas  que  le  coup  dût  se  (aire  pendant  la  nuit,  Il  les  a?et 
rait  ;  qu'alors  le  maire  présidait  ;  qu'il  avait  onace  ou  douze  lise 
et  qu'il  faisait  remarquer  qu'il  ne  (allait  pas  appeler  ces  liil 
autrement  que  listes  de  gens  suspects. 

Que  plusieurs  membres  ont  dit  qu'ils  ne  voulaient  pas  que  fil 
connût  les  écritures  de  ceux  qui  avaient  fait  ces  listes ,  qà 
fallait  les  copier  sur  papier  mort  ;  qu'un  autre  a  répliqué  qo'i 
bon  républicain  ne  devait  rien  craindre  ;  que  le  maire  a  obseH 
que  pour  lui,  il  lui  était  égal  que  Ton  sût  qu'il  était  munidea 
listes»  puisqu'elles  concernaient  la  police  de  Paris. 

Qu'un  membre  a  dit  au  maire  qu'il  ne  connaissait  pas  l'ordi 
du  jour,  puisqu'il  n'avait  pas  assisté  à  la  séance  précédente,  qu 
s'agissaitdu  projet  d'épurer  la  Convention,  et  que  ce  membre  pai 
alors  des  vingt-deux  proscrits  ;  mais  que  le  maire  répondit  q 
c'était  un  dépôt  confié  à  la  ville  de  Paris ,  et  que  si  on  commetli 
un  attentat  sur  un  seul  membre,  il  en  résulterait  une  guerre 
vile;  enfin  qu'il  fit  des  représentations  sages  à  cet  égard,  et( 
manda  que  l'on  cessât  de  s'occuper  de  cet  objet. 

Qu'alors  le  citoyen ,  qui  a  lu  la  pétition  dite  des  quarante-b 
sections,  à  la  Convention,  relativement  à  la  proscription  ( 
vingt-deux,  avait  dit:  c  Comment  se  fait-il  que  vous,  dtoj 
maire,  qui  avez  sigoé  la  pétition ,  qui  avez  paru  avec  nous  à 
barre  pour  la  présenter,  vous  veniez  aujourd'hui  inviter  l'asse 
blée  à  ne  pas  s'occuper  de  ces  mesures  révolutionnaires?  t 

Que  le  maire  a  répondu  :  c  J*ui  signé  la  pétition,  parce  que 
le  devais;  mais  je  ne  souffrirai  pas  que  Ton  s'occupe,  ki,  à 
tnairie,  d'une  telle  discussion  (i).  » 


(I)  n  crt  aisé  de  voir,  même  |  court  de  Pacbe,  qu'y  s'oppondt,  i 

pasàJayrotcripftioDdef  dépntéi,       isace      i         pi     riptioofit#HPI| 
la  mairie  ;  ausû  u'y  eut-ii  pias  d'asseï     lée  à  M  inqmniteant'aM 
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I^citoyen  D....  dit  que  s'il  ne  rapporte  pas  littëralement,  dans 
iiMarâtion,  les  expressions  dont  on  s'est  servi,  rien  cependant 
wtt  altéré  dans  les  choses. 

Le  citoyen  D....  a  déclaré  encore ,  que  ceux  qui  la  veille 
faient  les  motions  les  pins  cruelles»  étaient  absens  pendant 
l^ta séance,  et  que  cinq  ou  six  membres  de  l'assemblée  deman- 
kotâ  parler  contré  les  motions  proposées,  si  la  discussion 
^iteu  lieu  ;  mais  que  l'assemblée  s'est  décidée  à  ne  pas  s'oc- 
E)er  de  ces  mesures,  et  que  la  séance  a  été  levée  sans  ajourne- 
m. 

B  a  observé  que  dans  l'assemblée  on  ne  qualifie  la  réunion  que 
'le  nom  de  comité  central  révolutionnaire. 
fU.  Déclaration  de  Salle,  député,  sur  le  même  objet.  —  Salle 
)mmunique  les  rapports  qui  lui  ont  été  faits;  ils  sont  confor- 
laux  détails  contenus  dans  les  pièces  précédentes. 

luirez  pièces  sur  les  projets  de  wiassacrer  des  députés  et  de 

dissoudre  la  Convention. 

^III.  Déposition  faite  à  la  commission  des  Douze  par  Etienne 
,  de  la  section  du  Temple.  —  Ce  citoyen  rapporte  qu^  le 
ftiné  Mallet  a  dit,  dans  l'assemblée  de  la  section  du  Temple, 
il  avait  manqué  le  plus  beau  jour  de  sa  vie,  en  ne  se  trouvant 
dans  les  tribunes  de  la  Convention  le  jour  qu'on  a  réclamé  la 
irté  d'Hébert;  qu'il  aurait  fait  effectuer  la  bonne  volonté  des 
lones,  en  se  mettant  à  leur  tête,  pour  descendre,  entourer  la 
ivention ,  et  en  extraire  les  Brissotins,  les  Girondins  et  cra- 
ids  du  marais. 

X.  Déposition  de  Bernard  T....,  de  Bordeaux,  actuellemçnt 
iris.  —  f  Déclare  que  le  jeudi  16  de  ce  mois  (de  mai  ),  autant 
la  ipémoire  le  lui  rappelle,  après  la  Convention,  en  travfsr- 
les  Tuileries,  il  rencontra  sur  la  terrasse,  près  la  principale 
e  de  la  Convention ,  un  citoyen  en  habit  de  garde  nationale, 
de  beaucoup  de  personnes;  que  ce  jeune  homqfip  s'arrêta 
ce  lieu,  posa  sa  bannière,  nrionta  sur  une  cbajse,  et;ip.rès 
•  fait  le  panégyrique  de  Marat,  harangua  le  peuple  en  ces 
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termes  :  c  Avant  de  partir  pour  la  Vendée ,  il  iam  qae  f 
dise  ce  qoe  vous  avez  à  faire  pour  déjouer  les  projets  de  o 
tus  Noirs  ;  car  vous  voyez  quel  est  leur  dessein  par  les  cai 
privilège  qu'ils  donnent  aux  aristocrates  comme  eux.  Il  est 
de  les  f  ire  finir.  Il  ne  faut  plus  guillotiner  de  cuisiniers, 
chers,  de  pauvres  bougres  de  sans-culottes  ;  mais  il  faut 
tiner  des  têtes  conventionnelles ,  telles  que  celles  des  Bris 
des  Girondins»  des  etc.  »  etc. ,  vous  m'entendez.  » 

X.  Traduction  de  la  lettre  écrite  par  Thomas  Payne  à  1 
mission  des  Douze»  en  date  du  24  mai.  —  Trois  ou  quatr 
avant  que  le  bruit  d'une  conspiration  se  répandit  dans  Par 
personne  vint  chez  moi ,  et  me  rapporta  une  conversât! 
s'était  passée  entre  Marat  et  le  général  Ward,  Irlandais,  I 
tique  de  Marat  parut  aux  yeux  de  l'Irlandais  si  affreuse ,  q 
fit  pas  grande  attention  ;  elle  éuit  d'ailleurs  trop  extra^ 
pour  y  croire  et  en  désirer  la  réalisation. 

Le  i9,  je  vis  que  partout  on  parlait  d'un  complot  ;  je  i 
dis  chez  Ward  (jusqu'alors  je  ne  l'avais  pas  vu  ) ,  et  je  le  | 
me  dire  ce  qui  s'était  passé  entre  lui  et  Marat.  Il  me  rapp< 
l'étant  allé  trouvé ,  Marat  lui  dit  :  <  Vous  éies  sûrement  A 
—  Non,  répondit-il,  je  suis  Irlandais.  Les  Français  se 
fous ,  répliqua  Marat ,  de  permettre  aux  étrangers  d 
parmi  eux;  ils  devraient  leur  couper  les  oreilles,  laisser 
le  sang  quelques  jours ,  ensuite  leur  couper  la  tête.  —  Ms 
même  vous  êtes  étranger,  répondit  Ward.  —  Marat,  a 
avoir  parlé  avec  beaucoup  de  brutalité,  finit  par  dire  : 
C!onvention  nationale,  il  existe  près  de  trois  cents  brigam 
tètes  sauteront.  » 

Cette  conversation  se  passa  peu  de  jours  avant  les  deuK 
blées  qui  se  tinrent  le  dimanche  et  le  lundi  à  la  Ville. 

Il  parait  que  cette  conspiration  était  tramée ,  et  contre 
vention,  et  contre  les  étrangers  ;  ce  qui  se  rapporte  par£E 
avec  les  propos  de  Marat ,  et  s'il  se  couve  quelque  con 
est  probable  qu'il  en  sait  quelque  chose.  Le  général  Ws 
à  l'hôtel  de  White ,  passage  des  Petits-Pères.  Il  pourrai 
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3  moi  VOUS  rapporter  ceite  conversation.  Je  n'ai  nul  désir  que 
i  cache  mon  nom ,  et  le  comité  fera  de  ces  observations  l'usage 
il  trouvera  convenable. 

Q.  Note  sur  le  nommé  Laforét  et  sa  femme  »  fripiers  sur  le 
i  do  Louvre ,  agens  de  pillage  et  de  meurtre.  —  Laforét  a 
iré  dans  les  scènes  du  2  septembre  ;  il  a  dit  qu'ils  étaient  au 
Dbre  de  six  mille  sans-culottes ,  prêts  à  massacrer  au  premier 
lal  les  mauvais  députés ,  et  huit  mille  pétitionnaires  ;  qu'en- 
^  le  pillage  aurait  lieu  ;  que  pour  sa  part ,  il  avait  cinquante 
soos  à  piller. 

^  Déclaration  de  Saurine ,  député  »  portant  que,  le  21  mai , 
individus  rôdaient  autour  de  la  Convention  nationale,  pour 
^er  certains  députés  de  s'échapper. 
IIL  Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  société  de 
treuil-sur-Mer.  'Cette  pièce  contient  l'exposé  de  la  conduite 
*oi8  émissaires  de  Bouchotte ,  des  Jacobins  et  des  Cordeliers 
*aris.  Ces  trois  individus  ont  prêché  hautement  dans  la  so- 
ide  Montreuily  que  les  lois  étaient  le  Palladium  des  contre- 
lutionnaires,  qu'il  ne  fallait  pas  s'adresser  à  la  Convention 
re ,  mais  seulement  à  la  Montagne. 
[V.  Noie  qui  renferme  des  renseignemens  sur  l'envoi  de  ces 
s  d'émissaires.  —  Nous  ne  transcrivons  pas  ces  détails;  la 
ce  entière  connaît  ces  hommes  qui  Font  infestée,  sous  le 
de  commissaires,  soit  du  conseil  exécutif,  soit  de  la  Gom» 
i  de  Paris. 

{.  Lettre  de  Rennes,  signée  Cournel.  —  Elle  annonce  que 
envoyés  de  Bouchotte  et  d'autres  correspondans  des  Jaco- 
le  Paris ,  prédisaient  à  Rennes  qu'une  grande  crise  s'appro- 
,  qu'il  se  préparait  une  grande  affaire  à  Paris. 
^I.  Copie  certifiée  d'une  lettre  de  Paul  Capon,  à  la  société 
)licaine  de  Marseille,  en  date  du  15  mai.  —  Capon  y  annonce 
e  grand  coup  va  se  frapper  à  Paris  ;  il  invite  ses  frères  de 
eille  à  imiter  l'exemple  de  ceux  de  Paris. 
IL  Déclaration  de  D....  sur  l'existence  d'un  comité  secret 
C!onmiune,  dès  le  mois  de  mars,  et  d'une  liste  d'hommes 
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sur  lesquels  on  pouvait  compter  pour  des  massacres.  —  D....  ^ 
déclaré  le  25  mai,  que  le  municipal  B....,  actuellement  inspeol 
teur  et  régisseur  des  fourrages ,  lui  avait  dit ,  il  y  a  environ  dem 
mois  :  c  J'ai  de  l'amitié  pour  vous ,  ne  vous  mêles  plus  de  ri«ii  |i 
car  vous  n*étes  pas  bien  dans  les  papiers  de  la  Commune.  H  y  4 
quelques  jours  que  nous  eûmes  un  comité  secret;  il  y  fat  qoci^ 
tion  d'une  grande  expédition  où  il  fallait  des  patriotes  sur  leêA 
quels  on  puisse  compter  ;  on  en  donna  une  liste,  et  lorsque  rofféli 
nom  fut  prononcé ,  Ton  se  récria  :  t  Ah  !  point  de  D.... ,  il  ne  saM 
pas  donner  de  coup  de  poignard  à  propos.  11  veut  savoir  pouf-** 
quoi  il  tue  ;  il  nous  a  escamoté  plusieurs  particuliers  au  2  «ep-* 
tembre.  »  ** 

XYIII.  Déposition  du  citoyen  B ,  de  la  section  du  Loxeat*   - 

bourg.  —  Elle  porte  queSoulës,  administrateur  municipal  de to^ 
police,  donna  sa  démission  le  20  mai,  parce  qu'il  ne  voulait pii'  ^- 
tremper  dans  un  complot  qui  se  tramait  pour  égorger  une  parti» 
des  citoyens  de  Paris. 

XIX.  Déclaration  de  Salle ,  député.  —  Il  déclare  que  le  dtoyei  - 
F.... ,  membre  du  comité  civil  de  la  section ,  lui  a  dit  :  qu'ua  d* 
toyen  de  sa  section  lui  avait  déclaré  avoir  entendu  dire  àBillaiid-  & 
de-Varennes,  qu'il  ne  fallait  pas  trop  presser  le  recrutement,  *  ^ 
qu'avant  peu  on  aurait  besoin  à  Paris  des  honmies  qui  se  levaient  \ 
actuellement. 

XX.  Dénonciation  faite  par  le  citoyen  H....  -—  c  D'après  une  , 
conversation  d'un  bon  citoyen  avec  des  volontaires  et  un  bour- 
geois habillé  de  bleu ,  à  Ghaillot ,  dans  le  café  faisant  fiaoe  au  co- 
mité de  la  section  des  Champs-Elysées ,  il  paraît  que  quelques 
votontaires  ont  tramé  le  complot  de  faire  un  coup,  avant  de  par- 
tir pour  la  Vendée.  Car  un  volontaire  lui  a  dit  par  deux  fois, 
avoir  répondu  à  un  citoyen  qui  lui  témoignait  que  les  volontaires 
pairaient  pour  venger  la  République  :  c  Nous  ne  partons  poial 
pour  vous  venger,  mais  pour  nous  venger  nous-méraet,  et  avant 
de  partir  nous  ferons  un  coup  ;  nous  sommes  casernes  à  Goar- 
bevoie.  » 

Nota.  On  sait  que  ce  coup  a  été  fait  ;  car  ce  sont  ces  vokm- 
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|#e8qQi8e  scm  emparés  des  couloirs  de  la  Convention,  dans 

h  journée  da  2  juin, 
n  (b«).  Extrait  (tme  lettre  du  24  nm  4793,  adressée  par 

k  tmms$aires  à  Orléans ,  au  comité  des  Douze.  —  f  Npns 
!  tijfon  devoir  vous  prévenir  d'un  foit  qui  peut  tepir  à  la  con- 
fJMioD  dont  vous  devez  informer.  Hier,  à  huit  heures  du 

ttr,  onze  membres  de  la  Commune  provisoire  se  rendent  au 

■(ne  moment  dans  les  onze  sections  de  la  ville,  et  font  loyer  la 
en  disant  aux  citoyens  qu'il  faut  se  réunir  au  cli)b ,  pçif r 

fttKerter  de  grandes  mesures  dont  on  va  s'qccuper.  L^,  au 
de  deux  à  trois  mille  personnes,  Santerre  monte  à  ja  tri- 
7  prêche  la  doctrine  des  Jacobins  contre  la  majorité  de  la 
'uiveDù'on  nationale,  nous  attaque  directement  comme  faî^t 
Me  de  celte  majorité,  et  finit  par  promettre  de  reveuir  aviec 
*^filèles  soldats  vainqueurs  dans  la  Vendée ,  pour  extermiper 
Ni  ceux  qui  osent  en  ce  moment  comprimer  I9  sainte  insurreq- 
^  des  Jacobins  et  de  la  Montagne ,  contre  la  représentation 
Hiooale.  Un  homme  à  moustaches,  qu'il  traîne  à  sa  suite,  li|i 
eoède  pour  parler  dans  le  méipe  sens ,  et  se  trouve  rei^placé 
r  Barbazan ,  colonel  des  dragons  en  garpisou  dans  cette  yjlle, 
i  a  été  rînstrument  de  l'oppression  ;  et  actuellemept  mar^- 
d-de-camp,  destiné  à  servir  contre  les  rebelles.  Tout  ce  mop» 
Knt  que  le  peuple  n'a  partagé  que  par  curiosité ,  s'est  réduit 
lyer  de  la  société  le  procureur-géneral-syndic  du  départe- 
Dt,  qui  avait  osé  réclamer  contre  un  arrêté  de  la  veille,  pris 
ir  nous  refuser  l'entrée  du  club ,  si  nous  nous  y  présentions , 
I  rédiger  une  adresse  à  la  Convention ,  pour  l'assurer  que  |a 
imone  provisoire  avait  toute  sa  confiance,  et  que  l'ancienne 
nieipalité  l'avait  perdue;  mais  cette  adresse,  destinée  à  ço[p- 
tre  la  réclamation  de  la  commune  destituée ,  dont  le  rapport 
t  être  fait  incessamment  à  la  Convention ,  n'a  pas  paru  con- 
me  au  vœu  des  assistans,  qui  se  sont  retiiés  sans  vouloir  la 
lier,  malgré  les  invitations  pressantes  d'un  officier  municipal 
ivîsoifp,  jBt  du  secrétaire  de  la  muni'ipaiilc,  nui  b'étaipi]t  pjiji(» 
porte  |MW  retenir  les  citoyens  qui  s'évadaient^ 
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»  Salot,  union  et  vigilance,  et  nous  résisterons  à  rintrigB6# 
à  l'oppression.  Vos  collègues ,  commissaii^es  à  Orléans.  '^^ 

Signé  Le  Sage  ,  Duyal  ,  Beaupré  et  Mariette.        ^ 

\-i 
XX  ter.  Déposition  du  citoyen  P ,  de  la  section  de  FUmli. 

—  c  Lacroix,  président  du  comité  révolutionnaire  et  derassem-, 
blée  générale  de  la  section  de  l'Unité,  cumule  ainsi  deux  fono-, 
tiens  redoutables.  Il  a  signé,  sous  ce  double  titre,  tes  mandats* 
d'arrêt  lancés  le  15  mai,  contre  plusieurs  citoyens  de  cette  se^ 
tion.  L'arrestation  de  ces  citoyens  a  été  faite  sur-le-champ  à  ou 
heures  et  minuit ,  contre  les  décrets  qui  s'y  opposent.  Point  es 
procèS'Verbal  dressé,  ni  chez  les  citoyens  saisis,  ni  après  kv 
traduction  au  comité  révolutionnaire.  Le  lendemain  i6  mai,  La» 
croix,  présidant  l'assemblée  générale,  et  rendant  compte  des a^ 
restations  de  la  veille,  ses  agens  ont  proposé  d'avoir  la  tète  des 
détenus,  alléguant  qu'il  ne  suffisait  pas  de  les  tenir  en  arresta- 
tion.  Il  y  a  des  conférences  fréquentes  entre  les  principaux  mem- 
bres de  ce  comité,  et  plusieurs  membres  delà  municipalité,  par- ' 
ticulièrement  avec  Ghaumet.  Dimanche  19,  ou  lundi  30  rosû,^ 
entre  onze  heures  et  minuit,  il  a  été  proposé  à  l'assemblée  gâiJ-^^' 
raie  de  la  section  de  l'Unité,  de  se  transporter  aux  casernes  an-  ' 
près  d^s  volontaires  destinés  pour  la  Vendée,  à  l'effet  de  leur  faire  "- 
prêter  le  serment  de  purger  la  Convention,  les  prisons  et  tous  ^ 
les  modérés,  Rolandins,  etc.  §  ^■ 

XXI.  Note  remise  à  la  commission  le  S6  mai.  —  c  Hébert,  ^ 
substitut  du  procureur  de  la  Commune,  un  des  premiers  joun 
de  la  semaine ,  a  dit  dans  l'assemblée  de  la  section  de  Bonne-Non-  ^ 
velle,  dans  laquelle  il  fait  sa  résidence,  que  sous  peu  de  jours i  ' 
y  aurait  une  grande  révolution.  »  ^ 

XXII.  Déposition  de  la  veuve  R... ,  du  26  mai.  —  €  Deux  mille 
poignards  sont  prêts ,  et  doivent  être  distribués  mercredi  :  car 
on  s'attend  à  un  coup  décisif  pour  jeudi  (1).  —  D'après  Vamieri 
ancien  garde-française,  espion  des  Jacobins,  il  est  dit  qu'on  n 

(f  )  C'est  dans  la  nuit  da  jeodi  que  le  toctin  a  tonné.  —  Poor  Falbire  dei  poi- 
gnarde ,  voyei  n.  XXIX.  {NoU  de  B€rgetèiê§.) 
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bbe  foûr  dei  ettret  de  Santerre,  pour  obtenir  d'antres  batail- 
IM  de  Paris,  pris  dans  les  marchands  ;  pour  y  réussir»  on  tien- 
^  des  pétitions  prêtes,  qui  demanderont  que  rhomme  aisé 
).  — -  Les  Jacobins  voulaient  avoir  douze  cents  hommes , 
'  Caire  le  coup  de  main ,  mais  ils  n'ont  pu  en  trouver  que 
on  quatre  cents,  t 
.XXIIL  Avis  donné  à  la  commission  des  Douze,  le  29  mai  au 
■ft  sur  ce  qui  s'est  passé  le  soir  même  à  l'assemblée  de  l'É- 
Idié.  Voici  les  détails  de  cette  note  importante  qui  donne  le  fil 
ab  oonspiration  du  31  mai  :  —  c  On  n'entrait  au  club  électoral, 
ppdé  central,  qu'en  justifiant  d'une  carte  de  société  patrie^ 
N|«e.  L'assemblée  était  composée  d'environ  cinq  cents  personnes 
éEbéraiites ,  parmi  lesquelles  il  y  avait  cent  femmes.  Les  tri- 
mes étaient  occupées  par  environ  cent  personnes.  Dufourny,  au 
MB  d'une  commission  dite  des  Six ,  formée  depuis  hier,  propo- 
ait  de  nommer  six  commissaires,  pour  aller  demander  à  la  mu- 
■dpalité  qu'elle  avisât ,  sans  délai ,  à  la  nomination  provisoire 
Tum  commandant  de  la  garde  nationale  parisienne  ;  sans  cela 
paiot  d'ensemble  dans  les  mesures  à  prendre.  Une  femme  a 

parlé  sur  cet  objet,  et  a  généralisé  ses  vues Elle  a  dit  qu'il 

le  faillait  désormais  espérer  de  salut  que  par  des  mesures  prom- 
plss  et  vigoureuses,  et  qu'en  portant  des  coups  tels  que  les  en- 
semis  que  l'on  avait  en  vue  ne  pussent  jamais  s'en  relever.  Elle 
itu  beaucoup  attachée  à  prouver  que  la  Convention  était  mau- 

nise. Elle  a  appuyé  la  proposition  du  comité;  elle  a  en- 

Miné  tOQt  le  monde.  On  a  délibéré  conformément  à  la  proposi- 
tioB  du  comité ,  et  elle  a  été  la  première  désignée  pour  cette 
commission. 

On  a  demandé ,  au  nom  du  comité  des  Six ,  une  confiance  sans 
borne,  et  la  promi  sse  de  mettre  à  exécution  toutes  les  délibéra- 
lioas  qu'il  prendrait ,  sans  autre  examen.  On  a  paru  accéder  à 
en  propositions. 

Dufourny  a,  par  deux  ou  trois  fois,  imposé  silence  à  des  ora- 
lears  qu'il  a  taxés  d'imprudence,  parce  qu'ils  semblaient  vouloir 
la  question  des  moyens  à  prendre.  H  a  interrompu 
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autre  orateur  pour  dire  ces  mots  :  «  Je  efafais  Meii  que»  A 
f  perdez  autant  de  temps  à  délibérer^  tous  ne  soytt  {lai  dell 
»  fête.  > 

L'objet  dont  généralement  tous  les  orateurs  se  soBt  ooiMptl 
a  été  une  insurrection  prompte ,  générale  et  à  grandes  ommM 
dans  Paris. 

Un  des  moyens  proposés  par  on  membre,  qui  s'eftt  ditdili 
section  du  Théâtre-Français  9  est  de  désarmer  tous  les  riehaïf 
lei  aristocrates ,  les  feuillans ,  les  modérés,  comme  il  a  tmaOÊÊ  f 
que  cela  avait  été  pratiqué  dans  cette  section  et  dans  une  aiMi 
aujourd'hui,  par  un  procédé  très-simple,  c  Nous  avons,  ^Mf 
réuni  quelques  canonniers  ;  nous  leur  avons  représenté  qie  h 
Convention  avait  promis  de  les  armer,  qu'elle  n'en  faisait  riai' 
qu'ils  n'avaient  qu'à  faire  une  visite  fraternelle  chez  ceox  d^ 
dessus  désignés,  et  leur  prendre  aujourd'hui  leurs  fosib/,  JM* 
qu'à  ce  que  demain  on  pût  leur  prendre  leurs  assignats  et  iMl  ^ 
écus.  » 

Une  autre  mesure  générale ,  proposée  par  Dufoumy,  an  non 
toujours  du  comité  des  Six,  a  été  d'engager  toutes  les  sectioml 
faire  une  adresse  à  la  Convention ,  pour  lui  demander  la  ponitioB 
du  crime  dlsnard  envers  Paris ,  c  afin ,  dit-il ,  qu'ayant  onefM 
donné  une  impulsion  commune  à  tous  les  Parisiens,  ont  pût  kl 
entraîner  vers  un  même  but.  > 

Au  reste,  il  a  été  parlé  de  frapper  de  très-grands  coups;  et 
jamais  on  n'a  manqué  de  compter  le  côté  droit  de  la  ConventioB 
et  la  commission  des  Douze ,  parmi  les  ennemis  les  plus  dange- 
reux de  la  patrie.  Du  reste ,  tout  se  résume  à  ceci  :  c  Insurrec- 
tion semblable  à  celle  du  14  juillet  et  du  10  août;  précipitatioa 
dans  cette  mesure  ;  et  pour  cela  l'assemblée  s'est  ajournée  à  d^ 
main  neuf  heures  du  matin ,  à  compter  de  quelle  heure  elle  sert 
permanente.  § 

XXIV.  Note  reniise  à  la  commission  des  Douze,  sur  ce  qui 
s'est  passé  dans  la  journée  du  29  à  rassemblée  de  l'Évédié.  — 
c  II  a  été  délibéré  dans  celte  séance  de  faire  une  adresse  à  douze 
sections ,  pour  les  engager  à  unir  des  commissaires  à  oeox  que 
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I99  aatres  seciions  ont  déjà  Domines  pour  présenter  des  de- 
Handes  à  la  ConvatlUon*  On  a  objecté  que  les  sections,  avant 
Qu'elle  pussi_.  avoir  délibéré  sur  cette  adresse,  c'est-à-dire  ce 
l^ir»  auraient  à  délibérer  mr  de*  objeu  bien  plus  importons  de  sa» 
lui  public,  et  néanmoins  on  a  arrêté  la  mesure,  parce  que  per- 
■onne  n'a  pu  disconvenir  qu'elle  n'était  point  fausse ,  mais  bien 
lévolutionnaire. 

On  a  mandé  à  tous  les  cantons  du  département,  pour  les  en* 
piger  à  coïncider  avec  les  mesures  que  Paris  va  prendre.  Des 
tpnunissaires  qui  doivent  se  rendre  à  Versailles ,  auront  des  in- 
itractions  particulières. 

Une  espèce  de  bannière  assez  grande,  fond  rouge,  était  sur 
tm  bancs  de  la  salle  ;  elle  portait  ces  mots  :  l'instruction  et  les 
tonnes  mœurs  peuvent  seules  rendre  les  hommes  égaux.  Elle  n*é- 
9«it  point  attachée  à  un  bâton ,  et  on  ne  comprend  pas  quel  rap- 
port cette  bannière,  qu'on  ne  vit  pas  hier,  pourrait  avoir  avec  les 
projets  médités. 

Le  président  a  dit,  environ  à  une  heure,  que  puisqu'il  ne  pà- 
vaissait  pas  que  l'assemblée  eût  d'autres  mesures  à  prendre ,  il 
iiUait  s'ajourner  à  demain  matin ,  ajoutant  que  la  section  devait 
aujourd'hui  occuper  la  salie  où  Ton  délibérait. 

Un  instant  après,  le  président  a  annoncé  qu'il  venait  de  rece- 

"^oir  la  nouvelle  qu'une  correspondance  entre  les  hommes  d'état 

^  la  Convention  et  les  rebelles  de  la  Vendée  avait  été  surprise; 

qu'elle  portait  cette  invitation  expresse  :  «  Venez,  accourez  bien 

j  vite  vous  joindre  à  nous  pour  détruire  Paris.  > 

Le  président  a  annoncé  ce  fait ,  sans  émotion ,  comme  par  ma- 
nière de  conversation ,  et  l'assemblée  Ta  si  bien  pris  sur  le  même 
Ion,  que  pas  un  membre  n'a  fait  la  moindre  observation,  le 
moindre  geste,  la  moindre  exclamation.  Le  président  a  dit  :  c  On 
^ieni  d'anooncer  cette  nouvelle  à  la  Convention  :  elle  s'occupe  de 
«et  objet  à  l'instant  même.  Voilà,  a-t-il  dit  en  désignant  un  mem- 
bre, le  citoyen  qui  me  l'apprend.  » 

Dans  cet  intervalle ,  est  arrivé  un  homme  armé;  il  a  parlé  au 
président ,  qui  a  quitté  le  fauteuil,  et  ils  sont  sortis  ensemble. 
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Le  citoyen  qui  a  va  ceci ,  est  sorti  teiiips;ilstrc 

dans  la  basse-cour  qui  sert  d'entrée  à  Tasi  ie  âeetorale  , 
force  armée,  composée  de  quatre  ou  c..^  ^.^darmes  à  che 
et  d*environ  trente  hommes  de  garde  nationale ,  la  plupart  m 
mal  vêtus.  Deux  sentinelles  étaient  à  la  porte  de  la  basse-oonr 
ne  laissaient  entrer  qu'autant  qu'on  exhibait  une  carte  d'éiedi 

ou  de  membre  d'une  société  patriotique On  voit»  dans 

différens  quartiers,  de  la  force  armée. 

XXV.  Note  remise,  le 29  mai,  entre  sept  et  huit  heurtti 
soir,  sur  ce  qui  se  passait  alors  aux  Jacobins.  —  Hébert  y  déd 
rait  que  le  peuple  pouvait  et  devait  courir  sus  aux  roembrede 
commission  des  Douze.  Tous  les  orateurs  s'accordaient  sur  II  l 
cessité  d'un  mouvement.  —  Nota  (cette  séance  des  Jacobins  i 
connue  par  le  journal  de  leurs  débats.) 

XXYI.  Déclaration  de  Richaud,  député,  sur  une  députât 
de  femmes,  qui  s'est  rendue  ù  Versailles ,  le  19  mai,  pour  y  » 
lever  les  femmes.  Cette  tentative  n'a  pas  réussi. 

XXVII.  Note  fournie  par  A.  M.  Q.  —  •  Le  25  mai,  il  y  eat 
grand  rassemblement  à  Ghareuton ,  d'environ  soixante  pers 
nés ,  parmi  lesquelles  étaient  Robespierre  et  Danton.  —  Vo 

Dr  VI. 

XXV m.  Déposition  de  G.... ,  de  la  section  de  la  Fratem 
—  Elle  porte  que,  le  26  mai,  trois  cents  femmes  se  rendii 
avec  des  drapeaux  dans  cette  section ,  et  invitèrent  les  citoyen 
à  se  joindre  ù  elles  pour  écraser  le  nouveau  despotisme,  et  ( 
C...  fut  frappé,  pour  avoir  voulu  leur  faire  quelques  obser 
tions. 

XXIX.  Déposition  de  la  veuve  K... ,  contenant  des  détails 
la  fabrication  des  poignards  (^) ,  et  sur  les  femmes  qui  en  étai 
armées. 

Voici  les  faits  les  plus  frappans  :  —  <  On  fait  des  poigna 
chez  Cheinard  ou  Geinard ,  maître  serrurier,  machiniste  d< 
Monnaie  ;  sou  premier  ouvrier  est  Mathieu,  Liégeois.  Il  doit  av« 

(t)  Voyez  n.  XXII.  Cette  déposition  est  aotérieure  à  ceUe  du  n.  XXQ. 
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Éédfpi  bit  deax  oa  trois  cents  (1)  poignards  ;  et  il  a  été  dit  que 
|b  homes  des  tribanes  de  rassemblée  en  ont  déjà  deux  cents. 
Aidit  que  Marat  va  dîner  souvent  chez  Geinard.  —  Le  coup 
,iÉse  faire  le  mois  de  juin.  —  Les  femmes  des  tribunes  vont 
kÉe  et  manger  aux  Jacobins ,  et  reviennent  aux  postes.  Yarlet 
iKdBaii:  c  attendez,  dans  trois  ou  quatre  jours  nous  ferons 
pJfoe  chose.  •  Elles  sont  huit  mille  femmes  enrôlées.  Elles 
Ment  même  commencé  un  exercice  des  poignards  ;  mais  elles 
•tcu  peur,  et  alors  elles  ont  cessé  cet  exercice.  —  Hier,  on  a 
W  des  horreurs  contre  la  Convention  à  la  section  Bon-Gon« 
M;  elle  a  arrêté  qu'on  ne  reconnaîtrait  pas  les  lois  de  la  Gon- 
Mon  nationale ,  et  qu'on  ne  reconnaîtrait  que  les  ordres  de  la 
Mdpalité  ;  enfin  qu'on  n'enverrait  pas  à  la  commission  des 
nue  les  procès-verbaux.  Celui  qui  mène  tout  cela  est  Lnllier 
feDcoreor-général-syndic  du  département). 
XXX. Déposition  du  citoyen  F.... —  t  Le  5  mai,  il  y  avaitsix 
baires  chez  le  commissaire  Gober ,  rue  Barbète  ;  il  se  tron- 
il alors  avec  neuf  commissaires  de  sections;  un  des  militaires 
len  leur  présence  :  c  Je  connais  un  de  mes  amis  à  qui  un  dé- 
pité de  la  Montagne  dit  :  Viens  demain  déjeuner  avec  moi ,  je 
le  ferai  donner  une  place.  Mon  ami  s'y  rendit,  et  le  député 
ingoa.  Mon  ami  apprit,  deux  jours  après,  que  la  place  avait 
hé  accordée  à  un  autre  qui  avait  compté  cinquante  louis  au  dé- 
pMë.  >  Le  militaire  ajouta  qu'il  était  bien  sûr  que  les  députés 
I  b  Girande  n'avaient  pas  fait  accx)rder  quatre  places,  sur  les 
rfBiUe  (â).  > 

Conspiration  contre  la  fortune  publique. 

Co|iie  certifiée  du  rapport  du  citoyen  Uontbrun ,  inspecteur 
K police ,  du  25  mai  (3).  —  c  Je  suis  informé  que  la  fortune  pu- 

f)  Arépoqoe  de  la  dépositioo ,  n.  XXII,  c'est-à-dire  pen  de  joars  a?ant  raf - 
■iéi  SI  mai,  les  poignards  fabriqués  se  montaient  à  deiu  mille. 
^Oa  fiBt  monter  à  neuf  mille  les  places  dam  les  bureaux ,  dans  les  années , 
^  Ici  administrations,  dans  les  coramissions  ;  les  députés  de  la  Montagne  en 
WDt  son? erainement  et  les  mettent  à  prix  ;  les  tarifs  sont  presque  publics. 
9)11  Cil  impossible  de  douter  que  ce  complot ,  qui  coïncide  avec  la  conspira- 

T.  XXVIII.  9 
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blique  est  dans  jie  plus  grand  danger  ;  la  caisse  d^r^l^^r; 
doit  être  Tolée.  Quarante  scélérats  se  sont  coalisa  pqm 
meUfe  ce  vol ,  et  ils  espèrent  d'autant  mieux  réussir,  qu 
été  f*apporté  qu'un  particulier,  qui  habite  ce  local,  dcMt  leu 
curer  toute  ais^çe. 

>  U  est  de  la  plus  grande  nécessité  de  ponvoir  ûéçQ^ 
arrêter  tous^  les  voleurs  en  flagrant  délit.  Je  suis  à  méi 
réussir  dans  ji^e^e  ppération ,  attendu  que  )a  confident 
yol  fïkfk  éfé  faite  par  un  particulier  à  qui  oi^  a  cominupi(] 
projet.  * 

£JL^I.  Lettre  d'Amelot  »  administrateur  des  donoiaiiies 

naux ,  au  président  de  la  commission  des  Douze ,  en  da 

26  mai ,  en  lui  envoyant  la  pièce  précédente.  U  rend  Gompi 

pr^utions  qu'il  a  prises  pour  fsûire  échouer  le  complof.  c  i 

tôt ,  écrit-il ,  que  la  lettre  m'a  été  remise ,  j'ai  £ait  prier  le 

mandant  de  la  force  armée  de  la  section  du  Mail ,  dans  rem 

de  laquelle  est  située  l'administration  des  domaines  nation 

de  S.Q  rendre  auprès  de  moi ,  et  je  suis  convenu  avec  lui  q\ 

nuit  tombante  une  trentaine  de  citoyens  de  bonne  volon 

rendraient  insensiblement  dans  un  lieu  désigné  de  l'admin 

tion  ;  qu'il  donnerait  simplement  ordre  à  l'officier  du  posi 

veiller  à  ce  que  personne  ne  s'en  écarte  passé  neuf  heure 

soir  ;  et  qu'au  surplus  on  ne  changerait  rien  aux  consigne 

postes»  pour  np  pas  faire  soupçonner  les  précautions  pris( 

a  en  outre  fait  doubler  la  réserve ,  afin  de  tirer  du  secour 

besoin  était.  Mais  toutes  ces  précautions  ont  été  heureuseï 

surabondantes  pour  la  nuit  dernière.  Elle  s'est  passée  tran 

lement.  J'ai  seulement  vu  avec  regret  que  dans  tous  te 

toyens  qui  composaient  le  poste  ordinaire  de  Tadministratio] 

ils  étaient  plus  de  vingt-cinq) ,  il  n'y  en  avait  que  deux  qui  eiu 

des  fusils.  > 

tion  contre  la  Gonyention  nationale,  n'en  soit  nne  partie,  comme  le  voldei 
mans  du  Garde-Meuble  était  une  partie  de  la  conspiration  de  septemlire. 
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iourd'hai,  TÎDj^t-huit  ji^in  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
econd  de  la  réfàub.Kque  fraoçaiist;  c^ivformëment  à  l'arrêté 
«  matin  par  l'assemblée  générale  de  Tadministration  et  dë- 
(  ^  e^tfins  d^  dëgartenp^nt  dfi  Ç9)va^  ;  f fT  {a  4ffVai^d® 
Loyen  Bergoeing,  député  de  la  Gironde  à  la  Convention  na- 
le  y  et  membre  de  la  commission  des  Douze ,  de  déposer  au 
ftariat  du  départeoieut  des  pièces  intéressantes  dont  il  veut 
imprimer  les  extraits  textuels  »  Rassemblée  a  nommé  lés 
eïï&  Dubosq  et  Gbatry  l'ainë ,  pour  recevoir  ledit  dépôt 
Aant  trente-deux  pièces  avec  l'inventaire  y  annexé  :  ce  qui 
!  exécuté  et  remis  au  secrétariat  par  nous  soussignés ,  en 
ence  dudit  citoyen  Bergeoing  »  qui  a  signé  avec  nous  »  et  en- 
apposé  son  cachet  sur  le  paquet ,  avec  celui  de  l'administra- 
du  département  du  Calvados. 

k  à  Gaen  »  en  h  ci-devant  Abbaye  de  Sain^Étienne ,  lesdits 
et  an  que  dessus. 

Signés  Chatry  Tatné;  Dubosq;  Bergoeing,  député  de 
ta  Gironde. 
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Séante  anx  cMerant  Jacobin* ,  me  Saint-Honoré, 


AUX  CITOYENS  DES  DËPAATEHE 


i 


SUR   l'insurrection  du  31  MAI. 


i 

i 


Frères  ei  amis,  seotinelles  avancées  du  peuple  français,; 

de  ses  reprësenians,  nous  n*avon$  point  trompé  vos  espéi 

et  vous  allez  féliciter  les  Parisiens  d'être  toujours  dignes 

poste  important  que  vous  leur  avez  confié.  Cette  grande  citéi 

n'a ,  et  qui  ne  veut  avoir  d*autre  ressemblance  avec  Vi 

Rome,  que  celle-là  seule  qu*il  n'y  a  point  de  Jugurtha^ 

de  roi  assez  riche  pour  Tacheter;  cette  ville  incorruptible | 

son  immense  population ,  ei  nous  osons  presque  dire  inCii 

par  ses  lumières,  par  ses  sociétés  populaires,  par  son 

rience ,  son  habitude  du  théâtre  de  la  révolution ,  parce 

plus  près  de  ce  théâtre ,  aucun  mouvement  des  acteurs  nei 

rait  lui  échapper;  Paris  u  a  pu  soutenir  plus  long-temps  le 

tacle  de  tant  de  perfidies  et  de  scélératesses.  U  vient  de 

qu'il  n'est  aucune  ville  patriote  qui  n'eût  fait  à  sa  place.  H 

de  se  lever  tout  entier  une  troisième  fois ,  trop  tard  sans 

pour  la  gloire  des  hommes  du  10  aoilt  et  du  14  juillet,  trop 

surtout  pour  épargner,  a  notre  malheureuse  patrie,  la 

civile  de  la  Vendée  et  les  maux  qui  se  débordaient  snr 

toutes  parts ,  depuis  que  des  traîtres  dominaient  dans  la 

vention ,  mais  assez  à  temps  pour  sauver  la  République  e6| 

France  ;  et  ce  qui  fera  frémir  de  rage  la  ligue  des  tj^ranSi  ct4 
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BQirfbDdra  les  détracteurs  de  Paris  et  ses  calomniateurs  oontre- 
lévolotioDnaires  qui  l'appellent  sans  cesse  une  \iUe  de  sang  et 
raurchiey  c'est  que  cette  troisième  insurrection,  la  plus  salu- 
aire,  b  plus  sainte  de  toutes,  n'a  pas  une  seule  tacbe  de  sang. 
Il  n'y  avait  ici  personne  de  bonne  foi  qui  doutât  des  crimes 
kuneneors  du  côté  droit  de  la  Convention ,  de  leur  royaUsme, 
fe  knr  intelligence  avec  Dumourier  et  Ck)bonrg,  avec  la  Prusse 
IFAngleterre,  de  leur  complicité  de  toutes  les  trahisons;  et  les 
>QK  citoyens  gémissaient ,  désespérés  de  voir  le  gouvernail  de 
iBépublique  confié  à  une  bande  de  conjurés  contre  la  Repu* 
Bqne.  S'il  n'y  avait  point  de  preuves  physiques  et  matérielles 
^  il  conjuration ,  c'est  qu'il  n'y  en  eut  jamais  contre  drs  con- 
pinteors,  pas  même  contre  Catilina;  c'est  que  Gicéron  ,  tout 
iiiile  qu'il  était ,  ne  put  acquérir  de  conviction  contre  Catilina , 
Va  le  forçant  à  fuir,  comme  vient  de  faire  Brissot.  Parcourez 
iklliistoire  des  conjurations ,  depuis  celle  des  fils  de  Bru  tus, 
par  l'esclave,  jusqu'à  celle  du  comité  autrichien;  dé- 

par  Brissot  et  Gensonné;  et  dites  s'il  y  eut  jamais  desi 
Éjvéi  plus  convaincus  que  ne  le  sont  les  meneurs  du  -côté 
Ut,  par  le  seul  écrit,  tout  incomplet  qu'il  est,  que  viêtt  de 
Mfcr  uo  membre  de  la  société,  sous  le  titre  de  Fragment  de 
secrète  de  la  Révolution,  et  que  nous  vous  avons 
'.  Le  simple  bon  sens  a  révélé  au  peuple ,  ce  dont  la  mé^ 

a  convaincu  tous  les  publicistes  et  les  philosopher»,  qu'il 
7I  point  de  plus  grande  folie  que  de  chercher  des  preuves  jo- 
IfKi  en  matière  de  conjuration  ;  car  avant  que  vous  ayez  ac" 
liicef  preuves,  la  trahison  est  consommée  (i).  Avant  que  vous 
^décrété  Dumourier  d'acc-usation  «  la  Belgique  est  évacuée  , 
Nmb  les  magasins  livrés  à  rennemi  ;  avant  que  vous  ayez  dé* 
■lérarrestation  provisoire  de  Brissot ,  vos  colonies  sont  per- 
^;  la  Corse ,  Bordeaux,  Marseille,  se  détachent  de  la  Répu- 
té* œ  tîsoD  jeté  par  Piu  au  milieu  de  la  France ,  y  a  allumé 
■fois  h  gnerrr  intestine  et  une  guerre  avec  toute  l'Europe; 

Vj  ADteqnnn  intelligai  proditorem ,  proditos  es. 

SbhÈqul. 
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il  s'esl  dérobé  par  là  fuite  à  votre  justice ,  qui  poiim 
tortue  les  conjurés  qui  ont  des  ailes  ;  et  vous  le  ver 
Londres»  ou  en  Amérique,  d'une  fortune  mmense» 
ses  foriiaits  et  des  maux  de  la  patrie. 

Pénétré  du  sentiment  de  ces  vérités  t  le  peuple  ne 
salut  que  dans  le  remède  d'une  troisième  insurrection 
dernières  nouvelles  des  départemens  et  des  armées  < 
de  répandre  la  consternation  et  de  faire  sentir  la  i 
rurgence  de  ee  remède  extrême.  Nantes  élargissait  h 
de  la  liberté ,  et  en  éerouait  les  défenseurs.  Rames  ne 
sait  plus  les  commisMûnes  de  la  Convention  ;  la  Lozër 
Vendée  ;  Fontenat-le-Penple  tombait  au  pouvoir  de 
le  camp  de  Famars  était  livré  à  l'ennemi.  On  répanda 
deaux  négociait  avec  Pitt  pour  être  ville  indépendante 
désavouait  sa  gloire  »  brisait  ses  trophées ,  et  jetait  é 
choisies  meilleurs  citoyens;  Lyon  les  égorgeait.  Pour 
maux  i  dans  la  Convention,  deux  côtés»  Tnn  insolent 
jorlté^  visiblement  l'ame  de  tous  les  complots  4  de 
ignés  du  dedans  et  du  dehors,  insensiliite  à  nos  revei 
sant  filaiôt  en  triompher  et  atteiylRe  les  Autrichiens 
d'impaiience  que  no  fin  jam^i^  Louis  XVI  ;  l'antre , 
par.  Taveuglement  incurable  des  départemens ,  abattu 
timenld^  son  impuissance,  repoussé  de  la  tribune,  i 
manifester  son  patriotisme  que  par  son  indignation  e 
vemens  tumultueux i  sans  tactique ^  sans  pilote^  sa 
comme  dans  la  tempête,  et  à  qui  tout  était  perllus  a 
malade  désespéré  :  ces  deux  côtés  agitam  la  Gonvaiiii 
débats  #  montraient  aux  tribunes  dans  rassemblée  âati 
plus  le  temple  de  la  liberté ,  Fautel  du  peuple  frança 
du  vaisseau  de  TÉtat  et  sa  dernière  espérance,  mah 
de  gbNliatenrsi  et  friutf  souvent  une  halte.* 

Cette  vue ,  et  les  dernières  nouvellei^  jointea^lam  « 
tant  de  trahisons,  amènent  enfin  Fexplosion  géoér^ 
l'œil  de  la  République,  fatigué  de  tant  de  criq)^  ypi 
la  sauver  il  faut:  qu'il  s'en  regarde  un  moment  comm 
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i  ville  s'éfnent,  on  tire  le  canon  d'alarme  »  le  tocsin  sonne  pen- 
aud  xm  jour  sans  discontinuer;  la  Commune  nomme  un  com- 
jtaimclsinl  provisoire  à  la  place  de  Santefrè  parti  pour  la  Yèndèe; 
35  sectfÀds  noÀiment  des  commissaires  qui  formeni  un  comité 
j^ôïijt  jènnàire  ][K)ur  prévenir  Teffusion  du  sang  et  lé  renouveï- 
etfien't  de^  scènes  du  2  septembre.  Paris  est  debout  tout  entier; 
[^  ^  voii  avec  fierté  que ,  malgré  les  quatre-vingt  mille  hôiknièà 
glîrfiïéà  daÀ's  §8ii  sein ,  depuis  (Quatorze  mois  »  et  qu'il  a  envoyés 
îiji^  frontières  9  comme  if  est  prouvé  par  lés  états  de  son  com- 
fïÔ^^ïrë  cfès  guerres ,  il  lui  reste  encore  plus  de  cent  vingt  mille 
^  lâU^yêiis  sods  les  armes  à  of)poser  aux  tyrans  et  âlux  fanaù*(^iies. 
^^  1^  tîi^rières  sont  fermées ,  toutes  lès  avenues  du  palais  na- 
1\  "i  ^S^^t  gardées  par  des  bataillons.  Ce  n'est  point  là  Convention 
fc  \  ^  ^  &t  assiégée ,  c'est  dans  son  sein  une  faction  scélérate  ;  c'est 
fi»»  tteS  cofiju/àtïôn'  qui  est  poursuivie.  La  ville  rèsie  quatre  jours 
^^  (x4  *litiért  SoHk  les  armés  ;  elle  iie  les  {dosera  point  c/uè  la  Conven- 
'^  ^'  toiinh  sdit  purgée  dès  principaux  conjiirés.  Toutes  lés  sécttons, 
^  tous  lès  pouvoirs  constitués  de  Paris  se  succèdent  à'  fà  6arf e 
fùùr  dèiùander  le  décfet  d'accusation"  contre  les  Vingt'Dèùxy 
YÔntfe  U  cùfiiriiismn  des  Douze ,  et  côntf é  deu^  ÀiiniStreis,  instrii- 
À'en's  de  èèntre-révolution. 

En  vain  Èarbaroifx ,  Vergifiaud ,  Foilffèdé,  et  Lanlùiàais ,  ce- 
Ini-éï plutôt  fôna'ti(^ùe  que  prussien,  et  le  pape  de  la  Vendre, 
âeniis(n<féAt  tiné  liste  de  leurs  crimes,  les  preuves  judiciaires  de 
(èUè  ÔODfspiratioâ ,  et  qu'if  eà  soft  fait  scvUtni  tout  un  rapport. 
Le  ]f>!éùplè ,  satis  avoir  jamais  lu  les'  traités  politiques  des  anciens, 
savait  toutes  ces  maxinfies  étorneïlement  établies  en  matières  àè 
crimes  d'état  :  il  savait  aussi  bien  que  Dion  Cassius ,  c  qu'il  est 
i  absurde  de  s'embarquer  avec  desf  conjurés  dans  lès  longueurs 
>  d'une  procédure ,  mais  qu'il  faut  commencer  par  étouffer  la 
»  conjâratron  en  s'assurant  de  leurs  personnes  (1).  »  Il  savait 
aussi  bien  que  Cicéron  t  que  les  conspirateurs  doivent  être  re- 
9  tranchés  de  la  société,  sans  pitié  et  sans  ajournement,  non 

(I)  Non  tâles  in  judiciôm  àdducere  opportet ,  sed  iilicô  more  bostium  sont  op* 
primendi.  Dion  Cassius. 
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>  pas  tant  pour  la  vindicte  que  pour  la  sûreté  publique ,  afin 

>  la  multitude  des  mauvais  citoyens  «  portés  nalurellemei 

>  conspirer  contre  l'état,  et  enhardis  encore  par  la  diffii 

>  d'acquérir  des  preuves,  en  soient  du  moins  détournés, 

>  la  promptitude  des  mesures  répressives,  et  par  les  suili 

>  soupçon  seul  en  cette  matière  (1).  •  11  savait  aussi  bien 
Salluste ,  c  que  des  traîtres  qui  mettent  en  péril  la  liber 
•  tout  un  peuple  n'ont  aucun  droit  aux  ménagemens  et  à  1 

>  conspection  de  la  justice,  et  que  dans  un  gouvernement 

>  veau ,  il  faut  se  déterminer  ou  a  épouvanter  les  conspirât^ 

>  ou  à  les  craindre  sans  cesse  (2).  •  Enfin ,  il  savait  aussi 
que  Platon,  c  que  l'impiété  contre  la  patrie  étant  le  plus  g 
I  crime  après  l'impiété  contre  les  dieux,  il  ne  fallait  d'ai 
f  juges  aux  conjurés  que  ceux  qu'on  donnait  aux  sacrilé 

>  c'est-à-dire  les  conduire  à  lautel  et  les  immoler  (4).  i  Ci 
dant  les  Parisiens  n'ont  jamais  pensé  a  répandre  le  san| 
traîtres ,  comme  celui  des  victimes,  ainsi  que  le  voulait  PI 
Loin  de  nous  la  pensée  de  les  condamner  sans  rapport ,  a 
fit  Cicéron  à  l'égard  des  complices  de  Catilina.  Il  ne  voulai 
s'assurer  de  leurs  personnes  ;  et  enfin ,  au  bout  de  quatre  j 
le  côté  droit  a  cédé  à  cette  volonté  ferme  et  soutenue ,  i 
obstination  républicaine  des  citoyens  de  Paris,  stipulant 
leurs  frères  des  départemons ,  ei  la  Convention  a  pronon 
une  très-grande  majorité ,  le  décret  d'arrestation  cent 
Vingt-Deux^  la  commission  des  Douze,  et  les  ministres  CU 
et  Lebrun.  A  peine  ce  décret  était-il  rendu,  que  des  me 
des  sections  sont  venus  s'offrir  eu  otages  de  la  sûreté  des 


(1)  Absciodeodi  sunl,  toUendi  sunt ,  iion  tain  iilcisceudi  causa,  quam 
praesens,  sceleratos  cives  timoré  ab  impngnanda  patria  deterreas,  et  in  d( 
tum  statuas,  ne  quis  talem  ameotiam  velit  iriiitari  posteriem. 

CicÉBON,  Lettre  à  B 

(2)  Per  istos  iibertas  et  anima  omnium  in  dubio  :  puniendi  igitur  el 
ne  mansnetudo  aut  misericordia  casteris  in  miseriam  yertai,  aut  habeodu 
aat  fiiciendus  est.  Salluste. 

(3)  Patria  noqne  in  proximo  à  diis  gradu  est  ?  Istis  judices  dantur  qu 
gfe  soient*  Platon,  lib.  IX  de  Legibns. 
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et  pour  venger  Paris  des  libelles  anglais  et  royalistes ,  et 
i?er  son  respect  pour  la  représentation  nationale ,  il  suffit 
Krrer  que  durant  les  vingt-quatre  heures  qu'un  peuple  ir- 
lâé  sons  les  armes,  pas  un  des  conjurés  n'a  reçu  une  ^ra- 
ve. 

dssont  les  faits,  citoyens!  vous  voyez  que  Paris  dont  les 
ibres  do  côté  droit  provoquaient  la  destruction  sur  leurs 
s»  i  la  tribune,  sur  le  fauteuil  même  du  président ,  a  con* 
tOQ  indignation  bien  pardonnable  de  vœux  si  impies ,  qu'il 
lOilo  qu'user  de  l'initiative  de  Tinsurrection  qui  lui  était  dé- 
ïjxur  la  résidence  de  la  Convention  dans  ses  murs,  et  em- 
er  que  la  contre-révolution  ne  s'opérât  dans  son  sein , 
De  dans  tant  de  villes  renommées  d'ubord  par  leur  civisme. 
I conservera  aux  détenus  leur  inviolabilité;  il  ne  veut  point 
oger  plus  que  sa  portion  de  pouvoir ,  et  il  attend  avec  res- 
ie  jugement  des  autres  départemens  et  du  souverain.  Mais 
lelqoe  manière  que  des  aristocrates  déguisés,  et  des  riches 
âaos  de  Lyon  ,  de  Bordeaux  et  de  Marseille,  prennent  une 
requi  était  commandée  par  la  suprême  loi ,  la  nécessité  de 
ria  République,  Paris  jouit  d'avance  des  regards  et  du 
ge  de  la  postérité  plus  reconnaissante.  11  ne  renoncera 
i  la  gloire  que  lui  assure  son  patriotisme ,  soutenu  depuis 
unencement  de  la  révolution.  Il  ne  transigera  ni  avec  le 
tisme,  ni  avec  le  modérantisme.  On  lui  devra  le  bonheur 
ode,  et  une  constitution  le  modèle  des  gonvernemens  li- 
ou  il  périra  glorieusement  sur  les  coups  des  tyrans  et  de 
icraUe;  et  s'il  était  vrai  que  dans  celte  entreprise  si  belle, 
t  la  gloire  devait  être  commune  à  tous  les  Français ,  il  fAt 
>nnë  de  quelques  cités  puissantes  ;  s'il  éloit  vrai  que  les 
les  de  Tarislocratie  eussent  prévalu  pour  toujours  à 
et  à  Bordeaux ,  que  Marseille  n'eût  pu  résister  à  la  conta- 
aaéjour  de  deux  ou  trois  Gapet,  et  que  de  nos  grandes 
agnère  si  républicaines,  Paris  seul  appelât  aujourd'hui  la 
el  les  vengeances  des  rois ,  eh  bien  !  Paris  est  résolu  à 
ar  de  plus  en  plus  la  colère  des  tyrans  et  à  s'ensev^  s 


à 


13^  DOCUMKNS  rOMI>Léll£NTAIEES 

ses  ruines ,  plutôt  que  de  renoncer  à  la  conquête  dé  la  libertf 
il  défendra  jusqu'à  la  mort  cet  hérita{;e  commun  dé  la  Fràn 
ab  parta{;e  duquel  elle  a  appelé  tous  les  peuples ,  et  11  n'oppoM 
poMt  à  la  li{;ue  des  despotes  seulement  trois  èeitti  HôidinH 
comme  Léonidas,  mais  il  trouvera  dans  son  sein  deux  ceitt  Ufll 
soldats  qui  auraient  le  courage  des  Spartiates;  ëi  i'il  sàctjbli 
bait  y  si,  coulme  l'en  a  menacd  le  président  Uiiâk*d  ;  on  jkiJiïi 
chercher  un  jour  sur  quelle  rive  de  la  Seine  Paris  a  emU/SM 
comme  a  si  bicii  répondu  la  pétition  du  départeirient  de  P^ 
ces  ruines ,  cette  place  où  il  exista,  seraient  consacl^es  i  jsinlài 
par  la  religion  des  peuples ,  et  le  voyageur  attendri  vibbdrSr 
pleurer  le  néant  des  espérances  de  rhoihme  de  bien ,  ëi  l'ibipip 
sance  des  efforts  d*un  grand  peuple ,  pour  l*éndré  le  ^ëiiiti  tfi 
main  heureux  et  libre. 

Mais  non  ,  citoyens ,  frères  et  ainis  de  tous  les  dëpartëtaetf 
lorsque  Paris ,  qui  ne  florissait  que  de  la  nioiiarchlë,  ^hi  riéi 
tait  que  de  la  monarchie,  a  fait  la  Rét)iiblique,  votas  diîriez  tri 
de  honte  de  tenir  plus  mal  que  les  Parisiens  le  sériiièîtt  ii 
maintenir  ;  vous  applaudirez  à  riiisiiri*ection  géilëreuiiè  ^  (à) 
liqiië  dii  31  mai  et  au  (lécret  d'arrestation  dés  ti*attfeS.  i(! 
coititUë  noiis ,  vous  aviez  été  témoiiis  Bcillàlres ,  aiix  tribiinesi  d 
scandales  de  là  Gdnvëiiiiôti ,  |)rovoqiiëâ  ^t  Uiië  l&dihû  \ïbfSt 
cide  et  dé^bfgahisatricè ,  scandales  âodt  6H  hé  ^HM  fïiâittqî 
deé  récits  infidèles  (tous  oii  preS(îilé  tôllJs  lés  joiirtfani;  Si  inSi 
Carrd  et  Prudhommë ,  étant  pliis  bd  moins  dëvoiiës  i  ëètidfi 
tioii  )  ;  kl  vous  aviez  eu  à  supporter  feoiâme  les  Pâtf  lsîèit&  finit  m< 
d'une  calomnie  infatigable  au  miliéil  de  la  Gdiiyéiilidil  ;  et 
Votre  pfésëncè;  si  vous  aviez  vu  avèë  quellèl  tenue  pëndàtii' 
huit  mois  ils  s'aj3pliquaient  à  agiter  les  propriétstirëâ  ^r  Ti 
surde  mensoiige  d'une  loi  agraire ,  et  les  ^dil^-ciilôttes  par 
renchérissement  des  denrées  ;  comme  ils  atgHsJaiëlJt  léj  déil 
témens  contre  Paris ,  le  riche  contre  le  pauvre ,  léS  inRiêkcdii 
les  campagnes,  et  toute  l'Europe  cbhire  la  FrânëeJ  ëéÎMnië 
corrbihpaient  le  pouvoir  exécutif  et  les  étsfts-majbrs/  dommï 
niti(ftn£int  Dtamofuriër  et  dif^màiènt  tàchë  ;"«ltiâ9b'è  IH I 
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lortir  des  prisons  Tauteiir  du  Joamal  Firaoçàis ,  et  les 
padens  contre-révolutionnaires  y  pour  y  envoyer  rautëlii* 
i  du  peuple  et  lek  |[)atribt%s  le^  plus  prbfoonc&  j  t^oitiihe 
talent  dans  leurs  journaux  ;  comme»  dans  leurs  plalcàrds^ 
liscours  et  leurs  correspondances  v  ils  soufflaient  pour 
r  lés  cendres  tièdes  dé  la  monarchie  i  pdtnr  attiser  Ifis 
conu*e  Paris  »  pour  opérer  leur  ^rand  œuvré  i  Fi^bjet  dé* 
irstœux;  le  démembrement  de  la  fiépubtiquè;  si  voqri 
a  surtout  avec  quelle  impudence  ces  hypocrites,  défen- 
e la  glacière  d'Avignon,  qui  avaient  aliéné  de  nous  l'An- 
e,rirlande,  les  Belges,  la  Hollande,  nous  avaient  mis 
Te  avec  toute  l'Europe  y  avaient  couvert  la  France  de 
es  colonies  de  ruines,  et  fait  périr  plus  de  deux  cent 
)fflmes  ;  pour  rendre  Paris  odieux,  ne  parlaient  d'autre 
ne  du  sang  impur  versé  à  l'Abbaye,  à  Bicétre  et  aux  pri- 
:  versé  en  grande  partie  par  des  Marseillais  et  des  fédé- 
lis  que  ces  lâches  sycopfiantës  voulaient  faire  retomber 
!te  des  Parisiens  ;  si  vous  aviez  été  témoins  comme  nous 
d'indignités  et  de  perfidies  :  il  y  a  longtemps  que  vous 
lit  l'insurrection.  Et  si  nous  avons  éclaté  si  tard,  c'est 
ait  nous  qui  étions  calomniés.  Depuis  ce  moment,  la 
de  la  nation  a  été  pour  le  côté  droit  le  commencement 
gesse.  Les  passions  se  taisent^  la  Convention  marche, 
décrets  se  succèdent  avec  rapidité,  et  la  France  aura 
istitution  avant  la  fin  du  mois.  Mais ,  frères  et  amis , 
)us  juger  vous-mêmes.  La  Convention  a  décrété  un  ras- 
lent  de  la  grande  famille,  et  une  fête  générale  le 
,  au  champ  de  la  Fédération  ;  jamais  la  France  n'eut 
nd  besoin  de  se  rattacher  ainsi  à  elle-même.  Venez  dans 
rs  ;  nos  maisons ,  nos  bras  vous  sont  ouverts  ;  vous 
[ue  les  hommes  du  3  juin  sont  les  mêmes  hommes  du 
!t  et  du  10  août,  et  vous  les  trouverez  encore  dignes  de 
ignés  d'être  les  gardiens  de  la  Convention  ;  nos  embras- 
se confoncironï,  nos  piques  s'entrelaceront  autour  de 
le  la  patrie,  et  la  coalition  des  rois  tremblera  encore  de 
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notre  union,  et  de  ce  faisceau  d'armes  de  vingt-cinq  milli 
d*homme8. 

La  société ,  dans  sa  séance  du  7  juin  1793 ,  l'an  second  de  iâ| 
République  une  et  indivisible ,  a  arrêté  l'impression  et  Veanil^ 
aux  départemens  »  aux  sociétés  affiliées  et  aux  armées,  de  Ii> 
circulaire  ci-dessus  signée.  Bourdon,  de  l'Oise»  préAUnt; 
Ghampbetois,  vice'priiidefU;  Anacharsis  Gloots,  Duqubsnot,. 
d^mléf  ;  Sambat,  Gior,  Lyon  et  Gourtois,  Secréuàrei. 


HISTOIRE  PARLEMEFTAIRE 

DB8  K0I8  DB 

XUIUURi  AOm  SXFTXMBajB  ST  OOTOBBS 1793. 


JUIN. 

De  la  chate  politique  des  Girondins  à  leur  condamnation  à 
MHi  par  le  tribunal  révolutionnaire,  du  31  mai  au  31  octobre, 
1  mouvement  indivisible  et  chaque  jour  plus  rapide,  lie  et  anime 
Ms  les  faits.  Le  principe  de  ce  mouvement  est  dans  le  comité 
t  salut  public;  le  but  en  est  exprimé  par  le  nom  même  de  cette 
lictature  cél^re. 

Nous  abordons  une  époque  dont  l'exposition  est  difficile,  tant 
icauise  de  l'abondance  des  n  ix ,  que  de  l'impossibilité  de 

b  mettre  en  œuvre,  en  leur  conservant  la  simultanéité  qui  les 
jeue  à  la  fois  sous  la  main  du  narrateur.  Jusqu'à  ce  moment  la 
Éuation  de  la  France  s'est  généralisée  dans  la  dispute  entre  ceux 
fui  occupaient  le  pouvoir  et  ceux  qui  voulaient  l'occuper.  L'es- 
pace révolutionnaire,  proprement  dit,  a  été  compris  dans  un 
ttgle  formé  d'un  côté  par  la  ligne  des  résistances  sur  laquelle 
ioit  placés  les  actes  de  Louis  XVI ,  ceux  des  FeuîlJans ,  et  ceux 
iesGirondins ,  et  dont  l'autre  côté  commence  par  le  club  Breton, 
erme  l'angle  au  31  mai ,  et  marche  ensuite  tout  seul  dans  un  es- 
ice  sans  limites. 

Le  principe  révolutionnaire  agissant  d'abord  sous  forme  d'op- 
isition ,  s'est  donc  trouvé  uniquement  en  présence  du  pouvoir 
i  lui  Caisait  obstacle.  A  cause  de  cela ,  la  lutte  bornée  à  des 
testions  successives,  auxquelles  se  rattachait  comme  moyen  de 
tcnssion  la  série  des  événemens,  nous  a  tracé  matériellement  le 
et  Tunité  de  notre  récit. 

Aujourd'hui  la  révolution  est  au  pouvoir  et  directement  en 
éaence  de  tous  ses  ennemis.  Maîtresse  absolue  du  centre  na- 
«al  après  quatre  anné^  d'efforts  et  de  sacriâces,  elle  se      a 
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d*eii  prendre  po99wiioq  ep  y  ynpriiq^i^t  ffp  caractère.  Yi 
deux  jours  lui  suffisent  pour  proposer,  discuter  et  décréter 
Constitution.  Elle  se  dresse  alors  de  toute  sa  haateur,  et 
sur  la  position  morala  d'oi  la  VtmcQ  aç  cwqmm^  ji  «Uc 
et  domine  TËurope,  elle  y  plante  son  drapeau.  Alors,  ToreK 
ouverte  à  tous  les  appels,  ù  toutes  les  plaintes,  à  toutes  les  md; 
naces  et  à  tous  les  cris  de  guerre;  couvrant  de  son  regard  fixe c( 
infatigable  tous  les  points  du  vaste  théûtre,  où  mille  scènes  sV 
gitent  an  même  instant,  et  se  succèdent  sans  repos;  persmmdls*,  ^ 
ment  présente  dans  toute  la  France,  comme  Tame  dans  le  ooifa 
de  rhomme,  sa  volonté  rayonne  avec  une  énergie  croissante ,  tf 
partout  où  un  danger  se  manifeste  elle  envoie  des  décrets,  àt^^ 
dictateurs  et  des  soldats. 


Telle  se  détache  maintenant,  au  milieu  de  la  conflagration 
verselle,  l'imposante  figure  de  la  Convention.  Ni  le  spectacle 
sublime  de  l'homme  aux  prises  avec  les  forces  brutes  de  la  as- . 
ture,  ni  les  sièges  les  plus  épouvantables  dont  la  tradition  nom 
ait  conservé  le  souvenir ,  rien  ne  nous  offre  l'image  des  nécessi- 
tés que  la  France  eut  à  subir  et  dont  elle  triompha.  En  armes  sur 
toutes  ses  frontières ,  l'Europe  la  cernait  par  terre  et  par  mer; 
la  guerre  civile  lui  disputait  les  trois  quarts  de  son  territoire; 
dans  l'enceinte  même  qui  lui  restait,  les  rebelles  et  l'étranger 
comptaient  de  nombreux  partisans;  enfin  la  disette  ajoutait i 
toutes  les  craintes  inspirées  par  le  salut  public ,  le  souci  perma- 
nent de  la  conservation  individuelle. 

Jamais,  peut-être,  un  peuple  n'avait  été  tenté  par  une  si  grandi 
détresse  de  se  soumettre  à  ses  ennemis,  ou  de  se  réfugier  dans 
un  acte  de  désespoir;  l'égoîsme,  en  effet ,  n'a  pas  d'autre  ahivy 
native;  mais  aussi  combien  de  nobles  motifs  affermissaient  les 
âmes  !  combien  de  mobiles  puissans  excitaient  leur  ardeur!  C'é- 
tait plus  que  l'honneur  national  résistant  à  l'intervention  âran- 
gère  pour  garder  intacte  la  constitution  monarchique  de  4791; 
c'était  plus  que  la  jalousie  de  son  droit  souverain  armant  la 
France  contre  l'Europe  pour  maintenir ,  dans  son  nouveau  goi* 
vemementy  la  forme  républicaine;  c'était  même  (riiu  qaTi 
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nesUoi^  d^  rif  et  de  ifi\0T\  poi^r  une  natioi)  brave  et  fotte  ;  il 
Ajpssait  d}me  guerre  d'extermination  entre  le  principe  de  1^ 
jJTÎIîsatîon  moderne  représenté  par  la  France,  et  celui  de  la  ci- 
p|tfation  aqtéfîeure  représenté  par  les  pouvoirs  absolus  du  con- 
li^l  oirQpéen.  Le  mond^  de  la  ç^iute,  de  {a  fatalité  originelle, 
fc  faristocratie  et  de  l'e^ckiyage ,  enlaçai^  de  ses  mille  bras  le 
■grnde  de  la  rédenpiption,  de  la  liberté,  de  l'ég^lifé,  de  la  frater- 
■lé.  La  co^[i^ence  profonc^e  (]|u'ils  se  dévouaient  pour  ie  triom- 
phe de  la  morale  universelle  et  pour  la  sainte  cause  de  rbuma- 
■lë,  rendit  nos  pères  capables  de  cette  volonté  de.  fer  par  la- 
||dle  \ùvn  le9  obstacles  furent  courbés  ou  broyés. 

(Hd^é$  de  suivre  la  révolution  partout  où  elle  était  en  ques- 
Mfity  nous  avoQSi  dû,  pends^nt  le  procès  de  Louis  XYI,  et  pen- 
sait la  luttci  définitive  des  Jacobins  contre  les  Girondins,  nous 
€[|fnrmer  dans  les  assemblées  délibérantes  et  en  composer  le 
junri.  A  cette  heure  la  question  est  entre  le  pouvoir  conven- 
IfeBuel  et  la  coalition  étrangère  ;  la  révolution ,  avons-nous  dit , 
<KdirecteQient  en  présence  de  la  contre-révolution,  et  tout  ce 
^  a'çst  pas  pour  la  première  est  nécessairement  contre  elle.  Il 
«';a  plus,  en  effet,  que  deux  partis  en  Europe  :  Tun  ayant  le 
conité  de  salut  public  pour  général  et  la  France  pour  armée  ; 
Itttre  ayant  pour  chefs  les  monarques  confédérés,  et  pour  ar- 
■ée  ralliance  de  tous  les  contre-révolutionnaires. 

fie  là  les  dénominations  éminemment  séparatrices  de  parti  de 

h  France  et  de  parti  de  Tétranger,  dénominations  nées  de  la 

iDrœ  diçs  choses ,  principes  absolus  de  la  logique  populaire  d'a- 

^  krs,  et  dont  la  plupart  des  hisforiens  ont  fait  la  base  de  leurs 

'  oplicaiions,  tout' en  les  interprétant  de  la  manière  la  plus  bi- 

\  arre  et  la  plus  fausse.  Pour  les  écrivains  qui  appartiennent  à  la 

tiroide ,  le  parti  de  l'étranger  ce  sont  les  Jacobins. 

Or  il  n'y  a  ni  passion ,  ni  sophisme  en  état  d'obscurcir  la  po- 

ÔioB  nette  et  évidente  qui  détermina  le  discernement  national 

irhenre  même  des  événemens.  Depuis  et  y  compris  ceux  qui  ne 

I  hreot  pas  les  amis  et  les  soutiens  du  pouvoir ,  jusqu'à  ceux  qui 

hlreni  de  l'opposition,  ou  lui  déclarèrent  ouvertement  te 


■n 
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guerre,  tous  furent  jugés  ennemis  de  la  France.  Gelâi 

par  des  inductions  incontestables  à  l*égard  des  indiffit 

modérés ,  des  suspects ,  des  immoraux ,  auxiliaires  nats 

coalition  armée  pour  la  doctrine  du  droit  et  de  Tégoîs 

celle  du  devoir  et  du  dévouement ,  pour  le  mal  conU 

Gela  fut  prouvé  par  des  faits  à  l'égard  des  fédéralistes  \ 

car  à  l'iDStant  et  dans  tous  les  lieux  où  ces  hommes 

cours  à  la  force  pour  détruire  les  jacobins ,  ils  cherché 

leurs  opérations  militaires  avec  celles  de  l'étranger ,  et 

rent  sur  lui. 
Immédiatement  après  le  31  mai ,  trois  élémens  tem 

constituer  dans  la  sphère  d'activité  de  la  révolution  : 

quèrent  le  pouvoir  en  sens  contraire,  un  troisième  s*ei 

tien.  Des  deux  premiers  »  l'un ,  composé  des  restes  du 

et  de  ceux  que  la  peur  et  le  doute  unissaient  an-ded 

dehors  de  la  Convention ,  voulait  entraver  de  ses  pus 

l'action  gouvernementale  ;  l'autre  était  cette  classe  d's 

impitoyables ,  d'hommes  pour  lesquels  la  violence  étai 

où  se  fondait  leur  sécurité  personnelle,  et  toute  la  c( 

leurs  sentimens  égoïstes  ;  ils  poussaient  indéfiniment  à 

tion  :  c'étaient  les  Gordeliers.  Le  troisième  parti  résist 

dérés  et  aux  anarchistes ,  maintint  le  pouvoir ,  lui  prêt 

lui  montra  et  lui  prépara  la  voie  :  ce  furent  les  Jacob 

par  Robespierre. 

Les  élémens  qui  sont  entraînés  avec  plus  ou  moins 
dans  la  sphère  de  la  contre-révolution  ont  cela  de  co 
la  li{>ue  monarchique  est  le  centre  absolu  de  leur  a< 
facuons  armées,  quels  que  soient  d'ailleurs  leur  nom  { 
leur  bannière ,  prennent  appui  sur  la  coalition  étrang< 
vaillent  à  la  même  conclusion,  la  ruine  du  gouverne 
çais  existant. 

La  guerre  est  donc  le  fait  général  qui  doit  à  présen 
vir  à  coordonner  toutes  les  parties  de  notre  histoire.  P 
deux  armées  et  nous  transportant  d'un  champ  de  bat 
tre ,  passai  de  la  guerre  civile  à  la  guerre  étrangère 
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%gniTit<des  résultats  nous  conduira,  nous  nous  tiendrons  ainsi 
ttr  le  premier  plan  du  tableau ,  et  nous  en  dominerons  constam- 
VM  Tensemble.  D*un  côté  nous  aurons  la  ligne  républicaine 
pneoue  à  Fintérieur  par  le  tribunal  révolutionnaire ,  par  les 
ttitsdesclubsy  par  les  arrêtés  de  la  commune  de  Paris,  par 
iidécreis  de  la  Convention,  par  la  toute-puissance  du  comité 
billot  public;  de  l'autre  la  ligne  des  contre-révolutionnaires, 
htODtes  les  conditions  fatales  qui  systématisent  en  une  seule 
k  itee  force  les  fédéralistes ,  les  Vendéens  et  l'étranger. 

Aiaot  de  commencer  le  récit  des  événemens ,  nous  ferons  con- 
Hb«  la  situation  dans  laquelle  les  Girondins  laissèrent  la  France 
<Devx  qui  leur  en  arrachèrent  la  direction.  L'immense  frontière 
biord  n'était  défendue  que  par  des  camps  retranchés,  séparés 
fer  de  grands  intervalles,  et  dont  les  troupes,  privées  de  gêné- 
to habiles,  maciquant  d*nn  centre  d'action  qui  en  fit  un  seul 
^|K,  se  désor/fanisaient  et  se  décourageaient  de  plus  en  plus  ; 
f  AiBoûment  de  la  guerre  extérieure  semblait  attaché  au  sort 
^éfxn,  places  assiégées  :  Yalenciennes  et  Mayence;  l'une  poa- 
fe  ouvrir  l'entrée  de  la  France  aux  ennemis ,  l'autre  fermait 
K Français  l'entrée  de  l'Allemagne.  Les  efforts  pour  dégager 
te  Tille  avaient  été  funestes.  Nous  avons  vu  le  général  Gustine 
Mn*,  le  i6  mai ,  une  attaque  sur  le  Rhin  et  rentrer  battu  dans 
lignes;  nous  avons  vu ,  après  la  mort  de  Dampierre  (25,  24 
Kmai),  les  Français  obligés  d'évacuer  successivement  le  camp 
Fimars  et  celui  d'Anzin ,  et  les  Autrichiens  s'emparer  du 
korg  de  Harlis  à  Yalenciennes.  Depuis  Bàle  jusqu'à  Ostende» 
llliés  comptaient  près  de  trois  cent  mille  combattans;  s'ils 
teit  poursuivi  leurs  avantages  avec  quelque  vigueur,  en  douze 
finze  marches  ils  arrivaient  sous  Paris  et  y  surprenaient  la 
^tion  avant  qu'elle  pût  se  mettre  en  défense.  A  l'est,  les 
^Sardes  franchissaient  les  Alpes;  au  midi,  Perpignan  et 
'i^  étaient  sérieusement  menacées  par  les  Espagnols.  Le 
fe^,  le  général  de  Fiers,  battu  par  Ricardos,  s'était  réfugié 
*le  caooD  de  Perpignan  ;  le  6  juin ,  le  général  espagnol  Garo 
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avail  attaqué  Cbùteau-Pignon  et  forcé  les  Fnncaii  à  le 
dans  Saiot-Jean-Pied-de-Port. 

Pendant  que  la  guerre  extérieure  entamait  ainsi  lootci 
frontières,  la  guerre  civile  triomphait  sur  tous  les  poistl,^^ 
bientôt ,  grâce  aux  fédéralistes,  elle  fit  de  tels  progrii 
peine  si  quinze  k  vingt  dé|)artemens  restèrent  fidèles  i  11 
vention.  Lorsque  les  députés  proscrits  portèrent  la  sédition 
les  provinces ,  les  royalistes  de  la  Vendée  étaient  en  ooon, 
succès.  En  un  mois  ils  avaient  pris  d'assaut ,  après  des 
meurtrières ,  Thouars ,  Fontenay ,  et  Saumur  (5  et  S 
10  juin),  et  maintenant  ils  étaient  maîtres  de  la  Loire.  AL] 
les  insurgés  fédéralistes,  vainqueurs  des  Jacobins,  dav 
journées  des  29 ,  SU  et  51  mai ,  parlementaient  de  pui 
puissance  avec  les  commissaires  conventionnels»  et 
sous  main  l'invasion  piémontaise. 

Voilé  rémt  dans  lequel  le  pouvoir  girondin  laissait  la 
foires.  De  plus  il  léguait  à  la  Convention  le  souvenir  de 
mois  consommés  en  des  luttes  personnelles  ;  l'exemple  dl 
goïsme  de  parti  enseigné  par  eux  à  ne  reculer  devant 
scandale,  aucun  désordre,  aucun  malheur  public;  des 
gisies  animés  de  ses  passions  et  de  ses  haines ,  ne  montrant 
sollicitudes  que  pour  leurs  amis  absens,  et  troublant  ds 
querelle  des  séances  oii  Ton  n'aurait  dû  entendre  que  la  voii 
la  patrie  ;  enfin  une  majorité  que  les  déchiremena 
taires  avaient  comme  frappée  d'hébétement  et  de  terreaff 
dont  les  membres  allaient  bientôt  justifier,  par  unepaiâii 
toute  épreuve,  Tignoble  surnom  de  crapaudê  duMarm.k 
cela  rien  de  prévu ,  rien  de  préparé  pour  détourner  on 
la  tempête  qui  menaçait  d'anéantir  la  France.  Loin  de  lii 
c'ëuit  le  dernier  avis  que  les  Girondins  avaient  soutena,  If^ 
(allait  ui  réquisitions  nouvelles ,  ni  emprunt  forcé  sur  las  ri 
ni  mmictmum  sur  les  denrées  nécessaires  à  la  vie»  mesaraill'' 
prénies  réclamées  par  tous  les  bons  citoyens,  mesures  saai 
quelles  le  peuple  se  voyait  à  la  merci  du  1      .  de  la  gnsnt 
•du  fléaU  de  la  famine.  '* 
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eomîtë  de  sal  it  public  fit  face  à  toué  les  dangers ,  f)f ôi*ôglé 
jaîii  tel  qall  était  composé  avant  le  3t  mai ,  rèfioûvètë  k 
iet,  et  proro^  de  mois  en  ttiois  bien  au-delà  dès  liMites 
période  qne  nous  nous  sommes  fixée.  Les  homiUés  de  la 
le  ftHmailbn  forent  :  Jeanbon-Saint- André ,  Barrëré ,  Gai- 
^  GottthoB ,  Thnriot^  Saint-Jtast,  Prieur  (de  h  VhiYie), 
h-fiédielles,  et  Robert-Lîndet.  Le 27 Juillet,  tlobes)^!ef)*é 
a  en  remplaeement  de  Gasparin  à  qui  sa  sattté  n*avafl  j^às 
s  d'aeeepter.  Carnot  et  Prieur  (de  la  Côte-dT)r  )  y  fuk*élit 
ta  le  44  Itoùt ,  et  Bitlaud-Yarcnhes ,  ColIot-d'AerbôiS  et 
t ,  le  6  sejptembre. 

HTésént  nous  déroulerons,  sans  nous  inlerl*okUjpifé,  eelfo 
n  du  drame  révolutionnaire  qui  coihiiiétace  jpàr  Tarresta- 
les  Girondins  ^t  finit  à  leur  supplice.  Notis  avons  devant 
jnq  mois  d'une  crise  sociale  où  l'esprit  s'effraie  d^abord 
wbrt  et  de  la  grandeur  des  revers ,  pour  admirer  ensuite 
-odigeg  d'audace  et  de  volonté  qui  les  changèrent  eii 
l^hes.  Là  révôluttota  ne  peut  être  désormais  comparée  qu^ 
Bieii^e  appareil  électrique  mis  en  ihouvement  par  les  bras 
itan  peuple  ;  lé  doigt  d'un  imprudent ,  aussi  bien  que  le 
un  ennemi ,  en  détacheront  également  des  coups  de  ton- 
.  Le  maximum ,  l'emprisonnement  des  suspects ,  la  levée 
isse,  la  terreur  à  l'ordre  du  jour,  le  gouvernement  dé- 
rérolutionnaire  jusqu'à  la  paix ,  l'armée  portée  en  detix 
Gain  et  juillet)  de  471,290  à  64S,195  hcAnmes  ;  un  géné- 
ï  chef,  une  reine,  vingt  et  un  membres  dé  la  représentation 
nie ,  portant  leur  tête  sur  l'échafaud  :  tels  sont  les  princi- 
actes  du  pouvoir  conventionnel.  La  guerre  étrangère ,  la 
re  civile ,  la  double  opposition  des  modérés  et  des  enragésp 
aspects  et  la  disette  vont  nous  servir  à  grouper  tous  les 
d'où  résultera  Thisioire  gouvernementale  de  ce  pouvoir. 
H  à  la  partie  organique  de  ses  travaux,  la  ConMilution, 
néation  du  grand  livre,  les  plans  d'instruction  publique, 
oavtau  calendrier»  etc.,  nous  les  réunirons  dans  uiiclia« 
Ifous  en  ferons  autant  à  l'égard  îles  procès  câè^ 
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bre8  qa*il  nous  Ciadra  donner  en  entier,  et    le  nous  ne 
ri(»i8  intercader  dans  notre  récit ,  sans  en  rompre  la  suite. 

La  plupart  des  dépalës  proscrits  au  31  mai  se 
par  la  fuite  au  décret  d'arrestaiion.  Parmi  ceux  qui  y 
un  instant  9  presque  tous  échappèrent  bientôt  i  leurs 
Valazé,  Gensonnéet  Vergniaud,  demeurèrent  prisonnien.! 
fugitifs  se  distribuèrent  dans  les  départemens  selon  qn'ibi 
raient  de  leur  influence  personnelle  pour  y  exciter  là 
Buzot  9  Gorsas  »  Pétion ,  Louvet ,  Barbaroux ,  Guadet,  elCij 
répandirent  dans  TEure  et  dans  le  Cavaldos;  Heilhanet! 
tel,  qui  n'étaient  point  décrétés,  désertèrent  la  Convention] 
aller  soulever  la  Bretagne;  Biroteau  et  Ghasset  se  rendit 
Lyon;  Rabaud  Saiot-Éiieone ,  à  Nîmes;  Brissot,  à  MoaliUi^ 

Tous  les  départemens  de  Touest,  où  ne  s'étendait  pas 
surrection  vendéeone  ,  presque  tous  ceux  du  centre»  du 
et  de  l'est,  se  prononcèrent  contre  le  31  mai.  Les  conséqi 
de  cette  journée  n'y  furent  approuvées  que  dans  un  petit  ne 
de  villes  ;  on  citait  :  Blois ,  Bourges ,  Tulles ,  Poitiers ,  et  Tj 
tréme  frontière  du  sud ,  de  Perpignan  à  Bayonne.  Gaen, 
vers  et  Besançon  marquent  les  points  où  s'arrête  le  mouvc 
méridional  à  l'ouest ,  au  centre  et  à  l'est.  à 

Bordeaux  »  Rennes,  Évreux,  Gaen,  Limoges»  Toulotfl 
Marseille,  Mimes,  Grenoble,  Lons-le-Saunier  et  Lyoa,! 
signalèrent  par  la  chaleur  et  l'activité  de  leur  zèle  girondin,  il 
administrateurs  de  Bordeaux  écrivaient  à  la  Gonventioo,ia 
la  date  du  6  juin ,  à  minuit  :  | 

c  Gitoyens  représentans ,  les  détails  de  votre  séance  du  M* 
ce  mois  (1)  viennent  d'être  connus  de  la  ville  de  Bordeaax.  j 

>  Des  cris  de  fureur  et  de  vengeance  retentissent  dans  Vm 
les  places  publiques ,  et  jusque  dans  notre  enceinte  ;  un  fflOil 


(4)  Dans  cette  sétnoe ,  la  GooTenUoD  avait  repooné  par  l'ordre  dnjotft 
proposition!  de  Fonfrède;  par  Tane ,  il  youlait  qu'âne  lettre  de  YergaM' 
Donçant  qo'il  se  constitoait  en  arrestation,  fût  ia      e  an  i  dletin  ;  parlMM 
demandait  que  les  membres  décrétés  puss  si        Ire  et  dhooiarkl^ 

port  que  Ton  ferait  contre  eu.  { mofr  Mt  mffcurr.  ) 
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gâiéral  d'indignation  et  de  désespoir  précipite  tons  les  ci- 
is  dans  leurs  i    stions  ;  les  députations  se  pressent  autour  de 
;  tontes  Tiennent  nous  proposer  les  mesures  les  plus  ex- 
es  ;  il  nous  est  impossible  de  calculer ,  en  ce  moment ,  les 
I  de  cette  effervescence;  nous  vous  devons  la  vérité ,  ci- 
s  représentans ,  et  nous  redoutons  le  moment  où  nous  se- 
brcés  de  vous  la  dire  tout  entière.  > 
te  démarche  fut  suivie  d'actes  décisib.  Les  autorités  côn- 
es 9  réunies  en  commimon  populaire  de  salut  public,  or  Aon» 
i  la  levée  immédiate  d'une  force  armée,  et  des  députés  » 
de  pleins  pouvoirs ,  furent  envoyés  à  tous  les  départe- 
poar  y  proposer  un  pacte  fédéral, 
[ennesy  les  assemblées  primaires  votèrent  une  adresse  qui 
t  le  9  juin  à  la  Convention ,  et  où  on  lisait  ces  mots  : 
[)ortez  l'odieux  décret  qui  met  en  état  d'arrestation  nos 
icorruptibles  défenseurs ,  rendez-les  à  la  République  : 
n  répondez  sur  vos  têtes,  i  A  cette  adresse  était  joint  un 
des  administrateurs ,  ayant  pour  objet  ia  levée  d'une 
I  sons  la  dénomination  de  bataillon  des  Républicains  dû 
ement  d llle^  et' Vilaine ,  destinée  à  marcher  sur  Paris, 
troupe  devait  être  soldée  à  raison  de  quarante  sous  par 
Les  administrateurs  prescrivaient  à  cet  effet  aux  rece- 
ie  district  de  délivrer,  sur  les  fonds  provenans  de  la  ren- 
»  contributions,  un  premier  paiement  de  100,000  liv.  Les 
départemens  de  la  province  entrèrent  aussitôt  dans  ces 
Des  commissaires  du  Morbihan ,  du  Finistère ,  de  la 
ine,  de  la  Loire-Inférieure,  et  des  côtes  du  Nord,  accou- 
à  Rennes  pour  y  sceller  l'alliance  bretonne. 
Ivreux ,  les  administrateurs  prirent  un  arrêté ,  dont  les 
pales  dispositions  dénoncées  le  13  juin  à  la  Convention 
aie,  par  les  citoyens  de  Vernon,  étaient  conçues  en  ces 
I  : 

'  L'assemblée  déclare  qu'elle  est  convaincue  que  It  Con- 
■  nationale  n'est  pas  libre. 
*  n  sera  organisé ,  conciurremment  avec  les  citoyens  des 
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autres  départemens,  une  force  armée  pour  marcher,  m 
ou  en  partie ,  contre  les  factieux  de  Paris  qui  ont  aackiW 
liberté  de  la  Convention ,  et  réduil  au  silence  les  bons  litojwL 

t  3"  Cette  force  armée  sera  de  4,000  tiomBses  penr  l6di|i^j 
tement  de  l*Eure. 

•  4^  Usera  établi  une  correspondance  avee  tenskadéfM* 
mens ,  pour  les  inviter  à  se  joindre  Un  département  deFIiMi 

>  5o  II  sera  envoyé  une  adresse  à  toutes  les  Comnmnef  dl 
département ,  pour  demander  leur  adhésion  aux  mesnrei  eort^ 
nues  dans  le  présent  arrêté. 

t  6*^  Il  sera  envoyé  des  commissaires  dans  les  départeoMM 
Calvados ,  d'Eure-et-Loir  et  de  TOrne,  pour  concerter 
les  mesures  d'exécution. 

>  7o  II  est  ordoqnéaux  nfiunicipalité^  d'arrêter  Gepxqçnfllii 
cheraient  la  doctrine  de  l'anarchie ,  le  peurlre  e\  le  piQlgP*  )  i 

▲  Caea  f  des  quatre  cominissaire^  de  1^  CoqveqMovi  f  cimi'l 
d*y  activer  la  fermatipn  de  l'armée  défi  céte«  ^  CM^ti 
^en  eurent  à  peipe  le  teaips  de  se  réfMgier  dans  ledëpirtpiMf 
de  la  Manche;  les  deux  autres,  Romaie  et  Pfieqr  (49  llCM^ 
d'Or)  furent  arrêtés  par  ordre  des  corps  adiiiiufstr^itifi  ei  M 
sociétés  populaires.  Une  lettre  de  F^ix  Wiippfeo  «  efimiptiMliil( 
de  pldce  à  Cherbourc; ,  ^t  qui  fut  bieqtét  nQna||ë  géj^M  Ai 
troupes  fédéralistes,  tr^scrit  (îette  nouvelle.  I^a  ^pâdi^fc 
Wimpfep  arriva  le  13  jqiA  à  la  Convei^fi^n,  w  nAfmwH  ^^ 
députés  du  district  des  Andelys  racontaient  jiipsti  |as  ii^Al 
commissaires  envoyée  de  Caen  pour  opérer  lu  Iîg^e  ||or(Mi|ll|> 

c  Législateurs,  il  ne  vous  sera  peut-être  pus  iastikdteff* 
naître  avec  quel  mépris  la  représentation  nationale  a  été  tnM 
par  neuf  commissah'es  envoyés  du  Calvados  dana  i#  dépiMii' 
de  l'Eure. 

c  L'un  d'eux  a  dit,  avec  un  mouvement  d'indignation,  ipiit 
faction  scélérate  qui  venait  de  décréter  d'arrep^atioB  les  Brâio 
et  les  Barbaroux ,  était  la  même  qui  renversa  le  ^noMirqii  i 
dessus  son  irône,  pour  s'asseoir  à  sa  place. — B  s'éoiii  ^ti  i' 
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iRk  pM  de  temps  à  perdre  pour  arrêter  le  sang  de  ces  Y«rtueux 
feqreBsqoi  coulait  peut-être  déjà. 

I  Ufl  membre  observait  qu'on  aurait  bien  de  la  peine  à  lever 
ikforce armée  de  quatre  mille  hommes.  — Un  administrateur 
i^dit  :  c  Nous  aurons  tous  les  aristocrates  pour  nous,  t 

|i|DQges  expédie  des  couriers  à  ^ous  les  chefs-lieux  dn  centrât 
^iqqp^t  à  Bourges ,  d^ns  le  plu^  bref  délai  »  leurs  députés 
Hlléants  k  h  Goi^vention. 

A  Touloqse,  les  autorités  constituées  placardèrent  le  discours 
éLanjuiBais  contre  la  Commune  de  Paris,  mirent  en  liberté 
iilesFeuillans  que  las  commissaires  Ifailhe  et  Chabot  avaient 
il  iiearcarer,  et  remplirent  les  prisons  de  patriotes;  enfin, 
les  levèrent  une  force  armée  de  mille  hommes,  et  publièrent 
il  le  Languedoc  un  rendez-vous  général  à  Perpignan  datotites 
I  troupes  départementales  de  cette  contrée. 

U  iioiiteUe  du  51  mai  trouva  Marseille  en  pleine  refaite. 
M  lisons  dans  le  journal  d'Avignon ,  sons  la  fobrique  de 

«  Le  3  de  ce  mois ,  à  T  heures  du  soir ,  le  club  a  été  tértné , 
tdefc  ont  été  remises  an  comité  général  des  sections  avec  le 
fpurd  de  Brutus.  On  y  a  trouvé  quatre  canons  de  qtiatre  H- 
s  de  balles  y  deux  tremblons ,  beaucoup  de  piques  et  quinze 
ik.  Les  effets,  bancs,  chaises,  tables  et  tribunes  ont  forme 
barge  de  trois  charrettes;  un  cortège  nombreux ,  précédé  éë 
losiqne  militaire  >  à  porté  au  comité  général  des  secliobs 
ize  drapeaux  pris  sur  les  ennemis  que  les  corsaires  avaient 
Mes  dans  ce  temple  de  la  liberté.  Un  grand  nombre  de 
ibres  du  club  déposent  leurs  diplômes  aux  sections,  et  plo^ 
rs  de  ces  diplômes  sont  portés  dans  la  ville  an  bout  des 
les  ;  enfin ,  il  y  eut  hier  illumination  générale  à  Toccasion  de 
événement  bien  extraordinaire ,  attribué  en  général  à  l'effet 
produit  la  nouvelle  de  la  catastrophe  de  Lyon ,  du  29  mai. 
Le  tribunal  populaire ,  tant  de  fois  suspendn  et  tant  de  fob 
b  en  activité ,  parait  être  sur  le  point  d*étfè  rétabli  de  non* 


veau  ;  ctr  les  sections  procèdent  au  r  leme&t  de 

membres.  » 
Ce  tribunal  fut,  en  efFet,  rétabli.  Deux  courriers extnc 

naires,  arrivés  de  Paris  dans  la  nuit  du  6  au  T  juin ,  donni 
lieu  à  une  assemblée  des  sections,  et  a  une  conférence  destrA] 
corps  administratif  avec  le  comité  généi*ai  des  sections, 
séance  dura  jusqu'à  huit  heures  et  demie  du  matin  ; 
n'eut  la  liberté  d'en  sortir.  Le  journal  de  Lyon,  nf  LXXÎIXi^ 
d'où  nous  tirons  ces  détails ,  donne  la  notice  suivante  de  la 
bération  arrêtée  par  les  autorités  constituées  de  Marseille. 

c  II  sera  établi  un  comité  de  comestibles  pour  régler,  à 
taux  modéré ,  les  objets  d'absolue  nécessité  ; 

i  Déterminé  de  presser  la  vente  des  biens  nationaux,  pourdi^j 
minuer  d'autant  la  musse  des  assignats  ;  i 

»  Force  départementale  de  cinq  cents  hommes ,  au  moins,  pir 
chaque  département  ; 

t  Quati*e  bataillons  de  gardes  nationales  en  réquisition  permii 
nente  de  semaine  en  semaine  ;  i 

•  Établissement  d*une  commission  nationale  de  cent  soixante* 
dix  membres,  qui  s  établira  à  Bourges,  dont  la  mission  sera  de  pro- 
téger la  Convention  nationale,  la  dé{>ager  des  factieux  qui  l'oppri- 
ment, et  lui  donner  les  moyens  de  travaillera  la  constitution,  et€.j 

1  Établissement  d'un  jury  de  jugement,  composé  de  quatre* 
vingt-cinq  membres ,  pour  juger  tous  les  crimes  contre  la  sûreli 

nationale  ; 

•  Autre  jury  d'autant  de  membres ,  pour  impugner  la  compta- 
bilité financière,  etc. 

f  Convocation  de  toutes  les  assemblées  primaires  dans  la  Ré- 
publique,  pour  qu'il  soit  procédé,  dans  chaque  département  J 
la  nomination  de  deux  membres  pour  la  commission  des  cen 
soixante-dix , 

»  Et  de  quatre  autres  pour  les  deux  jurys. 

»  Bourges  désigné  pour  ces  trois  établisseinens.  » 

Dix  députés  dd  gouvernement  provisoire  de  Marseille  furen 
nommés  pour  parcourir  les  départemens,  et  se  procurer  M 
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NB  gâiàrale.  Ensaîte,  on  s'occupa  de  lever  six  mille  bom- 
i;  h  présence  •  Rebecqni  et  les  lettres  de  Barbaronx  con- 
iirait  puissamment  à  fortifier  toutes  ces  résolutions.  Ton- 
t'y  rangea  aussitôt. 

tînmes,  l'arrivée  deRabaud  Saint-É tienne  avait  porté  ses 
II.  Une  lettre  de  cette  ville,  datée  du  iâ  juin ,  et  insérée  dans 
méto  XC  du  journal  de  Lyon ,  s'exprimait  ainsi  : 
On  a  fiait  cette  nuit  une  rude  expédition  contre  les  ma- 
ies ;  leur  club  a  été  muré  ;  tous  les  scélérats  ont  été  désar- 
.  et  quelques-uns  emprisonnés  sans  coup  férir.  On  a  décou- 
toute  la  trame  d'une  horrible  boucherie  qui  devait  avoir  lieu 
nés.  Notre  infâme  district  a  été  désarmé,  il  avait  trois 
s  de  fusils ,  et  nous  devons  notre  salut  à  notre  bonne  et 
t  munidpalité ,  aux  grenadiers  et  aux  chasseurs,  t 
s  autorités  constituées  de  Grenoble ,  réunies  en  assemblée 
rprèsenUnis  immédiats  de  la  section  du  peuple  français,  du 
Umeni  de  Chère,  délibérèrent  et  agirent  au  nom  du  souve- 
Il  y  eut  une  tentative  d'arrestation  sur  Dubois  Grancé  et 
Uer,  commissaires  conventionnels  auprès  de  l'armée  des 
I,  et  le  nouveau  pouvoir  envoya  des  agens  à  Lyon. 
t  département  du  Jura ,  dont  Bourdon  (  de  l'Oise)  disait ,  à 
Me  du  6  juin»  en  parlant  des  registres  de  ses  délibérations» 
Il  renfermaient  les  preuves  du  complot  girondin»  prit  aussi 
teiTe  fédéraliste.  A  la  séance  du  13  juin  au  soir ,  des  ci- 
tt  de  Lons-le-SanInier  dénoncèrent  à  la  Convention  les 
ires  prises  par  ce  département,  comme  attentatoires  à 
■té  et  à  Tindivisibilé  de  la  République.  Ils  accusèrent  les  ad- 
ittrateurs  d'avoir  arrêté  le  rassemblement  des  suppléans  à 
vges,  où  ils  devaient  être  a(XX)mpagnés  par  un  déuchement 
^enadiers  ;  d'avoir  arrêté  que  les  fonds  publics  seraint  rete- 
JDsqn'à  ia  mise  en  liberté  des  députés  prisonniers  à  Paris  ; 
t)ir  refusé  de  reconnaître  les  décrets  rendus  depuis  le  34 
•  Les  dénonciateurs  offraient  leurs  personnes  pour  garans  de 
irité  de  ces  faits. 
)vg ,  Be8anç(      Dijon  »  Maçon  imitèrent  leurs  voisins.  Ces 
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inouv«meii8  partiels  se  concentraient  à  Lyon  »  qui  élaifc  devi 
le  ohef-lieu  insurrectionnel  de  la  Bourgogne ,  du  iDUmplA  né  et 
la  FranGhe-Gqmt^.  L'importance  de  cette  place  y  &iiaaitsk.f  figa^i 
outre  de  nombreux  émissaires  de  tous  les  pointe  on  !•  UA  ^faift^ 
avait  éclate  ;  elle-même  en  envoyait  partout.  Lyon  et  Garni  iimi 
les  deux  boulevarls  girondins,  et  la  révolte  de  ee  parti  y  'pftUà 
des  conséquences  identiques.  A  Lyon  »  les  insurgea  dMng 
pour  général  le  comte  de  Précy,  royaliste  connu  i  à  Oaei,  Am  /i 
et  Péiion  placèrent  également  uq  royaliste ,  le  baron  FA  il 
Wimpfen  y  i  la  tôte  des  forces  combinées  de  la  BretagiMclilf 
la  Normandie.  D'un  côté,  il  y  eut  des  négociationi  avdnfnMj 
les  Piémontais;  de  l'autre,  des  relations  avec  le  eabMl^i 
Londres. 

Et  dans  quelles  conjonctures  ce  schisme  venaitrildiviMr  hi 
tion!  Battue  aq  nord  et  au  sud  par  l'étranger,  à  l'mMit  fil 
les  royalistes,  la  France  était  alors  menacée  d'une  aeeendelt*] 
dée  née  tout-à-CQup  dans  les  montagnes  de  la  LoEènSf  114^ 
se  montrait,  dès  son  origine,  presque  aussi  retoutable  4^* 
première.  A  la  tête  de  trente  mille  hommes,  an  milieu  UrnÊp^ 
prêchaient  cinquante  prêtre^  réfractairea,  rex-coBilitvaitCM 
rier  a'était  emparé  de  Mondes  sans  ooup  férir  j  ei  la  ff  <^ 
après  un  combat  de  quelques  heures ,  il  éuil  eiitr#  dans  i^ 
Albaa  et  dans  Randon.  Partout  les  révoltés  abattaÎMt  l*arfar^* 
la  liberté,  déchiraient  le  drapeau  trioolore,  urhofiMniki^ 
peau  bhinc,  prenaient  les  caisses  des  receveurs,  ompaieiiller  ^ 
sons ,  réintégraient  les  religieuses.  I^)à  ils  avaient  lUKfinÊt/^ 
quatre-vingts  patriotes  à  Marvejols  ;  les  admfaiislr«lean  iû  ^ 
trict  avoient  été  égorgés.  La  lettre  oii  ces  nouvellea  élaknt  ^ 
noncéea  fut  lue  le  3  juin  à  la  Convention.  Oh  y  avait  jaiM  ^ 
copie  d*un  ordre  du  jour  de  Charrier  ;  voici  cette  piàee  : 

f  II  est  ordonné  à  MM.  les  mairfs  et  officiera  Bittniei|Mt4 
Saint- Arnaud,  au  nom  de  Monsieur,  Régent  bb  Fbabci»  ' 
faire  mettre  sous  les  armes  tous  les  habitans,  àm  ftil^  aoBBipI 
tocsin  y  et  de  se  rendre  à  la  tête  de  leurs  tro  1  à  Ilnd6B|i 
neuf  beurêa  du  aoîr ,  afin  de  recevoir  1  tai 
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aée  caiholique  et  royale,  pour  faire  rentrer  dans  le  de- 
.  scélérats  qui  méconnaissent  l'autorité  légitime.  Rendons 
maires  et  officiers  municipaux  responsables  de  Tinexëcu- 
ces  ordres.  Déjà  Marvejols  est  tombé  en  notre  pouvoir  ; 
cents  Toiontaires  ont  été  défaits  ;  vingt  ont  resté  sur  le 
de  bataille  ;  vingt  autres ,  faits  prisonniers  »  vont  élre 

t  une  chose  digne  de  remarque  dans  Tbistoire  de  notre 
f  et  faite  pour  étonner  le  scepticisme  et  l'incrédulité 
qu'aux  grandes  époques  de  ses  transformations  poli- 
la  France  ait  toujours  été  réduite  aux  descendans  de 
is  chrétiennes  dont  les  évéques  fondèrent  sur  i'Étangile 
ce  avec  un  guerrier  franc.  Là  oit  la  foi  à  la  religion  de 
ernitë  était  plus  profonde ,  là  fut  appliqué  primitivement 
cipe  de  l'unité  sociale,  là ,  ce  principe  incarné  par  Tédu- 
et  par  la  tradition  s'est  maintenu  indestructible.  Les  htttes 
ïives  contrôles  ariens,  contre  les  mabomêlanSy  contre 
ms  du  nord ,  contre  les  Anglais ,  les  Bourguignons  et  les 
vac  9  contre  les  protestans ,  c^est  h  vieille  France ,  le 
Dtre  la  Loire ,  le  Rhin  et  la  M eUsé,  qui  les  a  toutes  sou- 
.  G*est  elle  encore  qui  maintenant  va  combattre  seule 
luver  la  civilisation  moderne. 

lant  que  les  Girondins  s'occupaient  de  leur  veiigeance  » 
it  que  le  midi  tout  entier  inclinait  au  fédéralisme,  et  que 
I  et  les  autres,  perdant  de  vue  les  royalistes  et  l'étranger, 
îDt  plus  de  colère  que  pour  renverser  les  Jacobins ,  Paris 
idait  péniblement  sa  dernière  victoire.  Les  conséquence^ 
bien  loin  d'en  élre  assurées.  Il  n'y  avait  de  réaHament 
que  l'interdiction  des  séances  de  la  Conyentioti  Aatiopale 
îpte-deux  dépMtés  contre  lesquels  0n  s'était  insurgé;  quant 
irrestation,  elle  semblait  devoir  se  bornera  une  formalité 
enflent  illMSoire.  Le  eonseîl  général  révolutionnaire  pour- 
^exécution  du  décret  (1).  Pétiofi  et  Ooadet ,  ^ui  ne  tar- 

oomnimou  rérolutiODDDi'"*  ^  ie>  leetiom  de  Parii,  et  qai 
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dèrent  pis  à  ^'échapper  »  furcni  arrêtas  par  ses  s  ins.  Dm  à 
séance  du  5  juin,  il  fut  décidé  i*  que  les  dép       isseï  Ikbtt 
pour  quitter  leur  poste  au  moment  du  danger  de  la  patrie,  » 
raient  mis  en  lieu  sûr  ;  ^  que  deux  bons  citoyens  sans  culotta 
seraient  envoyés  auprès  des  députés  déjà  en  arrestation  po«  . 
aider  le  gendarme  dans  son  service.  Mais  ces  précautions  éUMM 
annulées  à  Tinstant  même  par  un  décret  de  la  Convention  ;elb 
recevait  en  effet  une  lettre  de  Gardien ,  se  plaignant  de  ce  qtt 
le  ministre  de  la  justice  venait  d'ajouter  deux  surveilians  àoehi 
qu'il  lui  avait  déjà  envoyé ,  et  elle  ordonnait  qu'un  seul  go*  " 
darme  veillerait  sur  les  députés  détenus.  Cette  mesure  fùtà  " 
prévoir  combien  de  mollesse  et  de  lenteur  ou  apportoait  à  pi^ 
ser  du  décret  d'arrestation  contre  les  girondins ,  au  décret  cTa^ 
cusation»  et  enfin  à  leur  mise  en  jugement.  Le  comité  des» 
public  procédait  avec  une  bienveillance  marquée  pour  les  oos- 
ventionnels  prisonniers  de  la  Commune,  et  il  suscitait  à  celle^ 

il 

de  sérieux  obstacles.  Tantôt  il  la  pressait  de  fournir  les  preuia  ^ 
nécessaires  pour  dresser  l'acte  d'accusation  qu'elle  avait  solli- 
citée  ;  tantôt  il  cherchait  à  accréditer  le  bruit  que  le  comité  réio- 
lutionnaire  du  conseil-général  voulait  s'emparer  de  tous  les  poS" 
voirs ,  et  que  d'un  jour  à  l'autre  il  se  poserait  en  mattre  absoli.  ^' 
La  première  demande  excita  de  vives  réclamations  an  sein  de 
l'assemblée  municipale,  c  II  faut ,  s'écria  un  membre,  tire  ^ 
aveugle  on  fourbe  pour  ne  pas  connaître  les  crimes  des  ooa*  .^ 
plices  de  Dumourier.  »  Cependant ,  sur  le  réquisitoire  de  Ghai'  ^ 

avait  fiiit  rinsurrection  du  51  mai ,  le  démet  de  ses  foocUons  le  6  juin.  Les  wm  ^ 
des  membres  qai  la  composaient  auraient  dû  se  troaver  à  la  page  41 5  do  XYII  Th  i> 
à  la  suite  de  la  journée  do  2  juin,  article  extrait  du  o.  GLV  delà  ChreiilfM* 
Paris.  La  fin  de  cet  article  ayant  été  omise  par  nne  erreur  tnwgnpbiqae,  iHi  ^ 
rétablissons  ici  ce  qu'il  y  avait  d'important.  \ 

c  IVotts ,  dés  membres  die  la  commâssUm  réoolutioftiuiire  :  I^  dtoyev  :  O- 
mence ,  de  la  section  Bos-GonseU  ;  Dunooy,  secUon  des  Sana-Golottes;  Boili»  ^ 
de  la  section  des  Marchés  ;  Au?ray,  de  la  section  du  Mon^-Blanc  ;  Séguy,  de  h  > 
section  de  la  Butte-des-Moulins;  Moissard ,  de  GreneUe  ;  Berot,  eantoa  d1«r; 
RousseUn,  section  de  FUnité  :  Marchand,  sectioa  du  Mont-Blaoe  ;  Grelin  •  m- 
tion  des  Gravilliers. 

»  Le  mot  d'ordre  dans  la  journée  du  5f  mai  était  :  Iimirrectioii  et  vifuem.» 

(lVo<rdff«iitearf.) 
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!lte ,  le  ooDteil-géiiénd  arrêta  qu*il  serait  nonunë  une  commis- 
B  (séance  dn  S  jain  )  »  pour  rédiger  les  plaintes  du  peuple 
itre  les  députés  arrêtés ,  les  porter  à  la  Convention ,  et  par  ce 
yen ,  accélérer  le  décret  d'accusation.  Ce  fut  à  la  séance  du  4 
t  le  conseil  apprit  les  rumeurs  relatives  à  son  usurpation  pro- 
îne.  Le  membre  qui  en  fit  part  ajouta  que  c  plusieurs  repré- 
tans  da  peuple  »  et  notamment  ceux  du  comité  de  salut  pu- 
;,  avaient  exprimé  leurs  inquiétudes  à  ce  sujet  ».  A  ces  mots» 
le  procès-verbal  c  uo  cri  d'indignation  s'élève  tant  parmi  les 
mbres  du  conseil  que  dans  les  tribunes,  et  cette  odieuse  im- 
atioD  est  désavouée  unanimement  ».  Le  lendemain  fut  votée 
s  sojet  une  déclaration  du  conseitgénéral  révolutionnaire  »  et 
commissaires  des  quarante-huit  sections,  à  la  Convention  na* 
lale.  Cette  protestation  »  au  nom  du  peuple  de  Paris ,  con- 
lit  ainsi  :  c  Organes  de  cette  portion  intéressante  du  souve- 
I ,  nous  vous  déclarons ,  mandataires  du  peuple  ,  que  nous 
Ions  la  République  une  et  indivisible,  que  nous  défendrons 
|u'à  la  mort  la  liberté  et  l'égalité,  et  l'inviolabilité  de  la  re- 
sentation  nationale.  Nous  vouons  à  l'exécration  publique 
l  individu,  toute  autorité,  toute  section  de  la  République 
drait  s'arroger  la  domination  et  la  dictature.  » 
le  n'était  là  qu'une  partie  des  entraves  qui  rendaient  alors 
icîle  la  marche  de  la  Commune.  Le  système  de  modération 
imandé  par  l'état  des  départemens,  et  que  les  Jacobins  met- 
nt  plus  que  jamais  à  l'ordre  du  jour ,  était  souvent  l'objet  de 
jîbes  violentes.  Leclerc,  ce  jeune  député  lyonnais,  qui 
ire  dans  le  mois  précédent,  par  des  motions  fougueuses,  vient 
i  an  conseil  général  et  dit  que  c'était  à  tort  qu'on  avait  jugé  la 
olation  achevée,  c  L'incarcération  des  gens  suspects ,  conti- 
i-t-il ,  était  un  des  principaux  moyens  de  salut  public.  Mais 
s  les  gens  suspects  sont-ils  incarcérés?  J'en  doute,  et  les 
tgers  sont  toujours  les  mêmes  ?  N'est-il  pas  possible  d'ailleurs 
t  les  députés  arrêtés  n'aient  déjà  pris  la  fuite?  £h  !  pourquoi 
ttez-vons  tant  de  lenteur  à  vous  défaire  de  vos  ennemis? 
arquoi  craig     «vous  de   répandre  quelques  gouttea  de 


%n  eômriHfiM  hatimaui. 

$aDg?....  •  Uoratear  iatcrrompu  par  bm  i  NrabttioÉ  m) 
selle»  fut  obligé  de  quitter  It  tribune,  et  le  pr  isident  le  np 
à  Tordre.  Le  procès-yerbal  ferme  de  h  solrte  cet  îiicié 
I  Hébert  fait  ù  ce  sujet  un  discours  plein  d*énergiê  et  de  pa 
tisme.  Il  demande  qu*on  regarde  comme  mmofak  etioyaé 
homme  qui  proposera  de  répandre  du  sang.  Son  réqaîsitoin 
unaniment  adopté,  non  par  l'épreuve  d'une  mise  anx  t 
mais  par  les  applaudissemens  universels  de  tous  les  dto; 
présens.  > 

Les  Jacobins  avaient  maintenant  rinitiativc  de  toutes  les  | 
positions  gouvernementales.  On  discutait  et  en  votait  déii 
clubi  avec  un  ordre  et  une  discipline  qui  pouvaient  S6 
d'exemple  à  la  Convention,  les  motions  que  les  d^tés  den 
£iire  à  la  tribune  nationale.  Le  3  jain ,  Ghasies  parlait  ainsi  c 
cette  société  : 

f  Je  crois  qu*il  est  deux  mesures  indispensables  t  c'est  der 
ganiser  entièrement  les  comités  de  la  Conventioa ,  et  de  pa 
les  jours  et  les  nuits  pour  bien  convaincre  les  départetnens 
c'est  la  faction  qui  a  entravé  notre  marche,  et  qui  nous  a 
péchés  d'assurer  le  bonheur  public.  C'est  i  nous  de  dëbb 
les  mille  et  une  pétitions  enfouies  dans  nos  comités.  Nos  ad* 
saires  sont  consommés  dans  les  ruses  de  l'intrigue;  nods  de^ 
nous  attendre  qu'ils  n'auront  laissé  aucune  pièce  de  cenvict 
Roland  surtout  n'aura  pas  manqué  de  soustraire  tontes 
pièces  à  sa  charge.  Je  demande  que  nous  formions  un  coi 
particulier,  chargé  de  recueillir  toutes  les  preuves  deiaco 
ration  ;  autrement  nos  efforts  deviendront  inutiles  par  la  dii 
des  preuves  matérielles.  Je  demande  aussi  que  le  comité  de 
respondance  invite  toutes  les  sociétés  affiliées  à  hirt  parvei 
ce  comité  tous  les  renseignemens  relatifs  à  la  faction*  > 

Ces  mesures  furent  adoptées.  Chabot  proposa  ensuite  fei 
vivement  applaudi  :  1*  d'éclairer  l'opinion  publiqne  par 
profession  de  foi;  ^  de  fixer  le  prix  du  pain  pour  tonte  la 
publique  ;  S""  de  presser  l'établissement  de  la  Constitution ,  < 
la  base  devait  être  la  propriété  la  plus  sacrée»  eeHa  de  !'( 
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et  doBi  bit  Jc  de  donner  dn  pain  Ktods  lès  itaai- 
IX.  Apnf  G  t  y  Robespierre  Jeune  dit  :  t  qoe  les  ph- 
▼eiUe&l  SftAfi  V  aux  canaux  qui  transmettent  les  écrits; 
le  laissent  point  passer  le  poison.  Il  ne  faut  peint  settffHr 
M  fil  de  la  trame  conspiratrice  puisse  se  iréilotter^  La 

de  la  presse  ne  doit  pas  être  permise  lorsqu'elle  eom- 
t  la  liberté  publique  (1).  Ge  sont  les  Gorsas  ^  les  Roland 
es  dcrÎTains  qai  ont  corrompu  l'opinion  publique.  81  j'é- 
"ë,  je  ne  m'arréierais  pas  à  Juger  un  citoyen  obscnri  mais 
lépatë  du  peuple  avait  calomnié  Paris ,  je  le  dédsrerais  à 
it  eontre-révolutionnaire.  »  (/otimal  de  la  Montaigne^ 
I  VL  )  Ces  paroles  étaient  la  sanction  des  actes  du  eomitë 
lionnaire  de  la  Conlmuné  qui  arrêtait  en  effet  leè  Joil^natli 
«te ,  déeaclietait  les  lettres  suspectes  »  et  y  Ip^osttit  une 
|ui  portait  ces  mots  :  Révolution  du  51  moi. 
i  séance  des  Jacobins  du  S  Juin  »  Peyre  rappela  là  motion 
'ait  faite,  il  y  avait  un  mois,  d^établir  Une  arittée  rëvolu- 
re  composée  de  patriotes  munis  de  certificats  de  ci?isme» 
mmandës  par  les  sociétés  populaires.  Léonard  fiourdoil 
a  de  renouveler  les  directoires  des  départemens ,  dont 

grand  nombre  paraissait  devoir  se  ranger  du  cdté  des 
1ns.  Cet  avis ,  combattu  par  Jeanbon-Saint-André,  iae  fut 
:ueilli.  <  Ce  n'est  pas  un  moyen  de  régénération,  dit 
lindré,  de  casser  les  corps  administratifs;  des  hommes 
ingereux  que  les  aristocrates  décidés ,  domineraient  dans 
emblëes  primaires.  11  faut  établir  des  comités  de  salut 
qui  fassent  marcher  les  administrations  en  dépit  d*elle&- 
.  Si  ces  comités  sont  bien  organisés,  s'ils  sont  com- 
le  vrais  patriotes  pris  dans  le  sein  des  sociétés  populairest 
ulant  sauvera  la  liberté.  >  Le  club  passa  à  l'ordre  du  jour. 
(U  de  la  Montagne,  n.  VIII.  ) 


Thiert,  tom  V,  p.  6  de  son  histoire ,  rapporte  ainsi  eette  piuraseqnll 
à  Robespierre  aîné  :  cLa  liberté  de  la  presse  doit  être  entière  sans  doale» 
pM  être  employée  à  perdre  U  liberté.  »  U  y  a  erreur  de  texte  et  erreor 

{I99k  4i$  mskun.) 


iM)  COMTUmOll  MATIOIULI* 

Le  7»  Danton  fut  dénoncé.  Sa  condaite,  ni  les  y 

de  rinsurrectton,  n'avait  pas  été  claire  :  les  (       sitions  oii 
le  montrent  les  mémoires  de  Garât,  s'étaient  trahies  paroertiil  « 
actes,  notamment  par  les  menaces  qu'il  avait  fiaitet  à  Heflriot.U 
Journal  de  la  Montagne,  n.  X,  mentionne,  dans  cette  ooiirlftl 
renthèse,  l'incident  dont  il  s'agit:  c  Un  membre  élève  qac 
soupçons  sur  le  civisme  de  Danton  ;  Camille  Desmoulias 
sa  défense,  et  la  société  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  LeJtq 
Françai»,  n.  GC VII,  est  plus  explicite,  c  l/nmemArf  :  J'aide ^ 
lens  soupçons  sur  les  sentimens  actuels  de  Danton  ;  ce 
n'est  plus  aussi  révolutionnaire  qu'il  l'était.  Il  ne  vient  ploii 
Jacobins;  il  m'a  quitté  l'autre  jour  pour  aborder  un  génénLj 
Ce  journal  conclut  comme  le  précédent. 

Le  9,  Billaud-Varennes  Kt  un  lonj;  discours  sur  les  m( 
de  salut  public,  inriiquées  par  les  circonstances.  Ce  discours,i 
la  société  ordonna  l'impression,  l'envoi  aux  départemens^ 
sociétés  affiliées  et  aux  armées ,  résume  tout  ce  qui  avait 
proposé  aux  Jacobins  depuis  sept  jours,  et  en  renferme  lei 
plément.  Billaud-Varennes  trace  successivement  le  tableau  de  I 
situation  poliii(iue,  celui  des  dangers,  et  celui  des  ressources, 
distingue  deux  sortes  de  mesures  à  prendre  :  «  Les  unesdonrOiCj 
tendre  au  rétablissement  accéléré  de  Tordre  dans  l'inténeor; 
autres  doiv(;nt  concourir  a  mettre  la  République  dans  un  état 
défense  si  imposant  qu'elle  ne  puisse  être  entamée  par  ses 
mis.  >  Les  moyens  qu^il  développe  sont  :  la  punition  sévère eti 
pide  de  tous  les  généraux  coupables,  et  qui,  par  rélévation 
leur  grade,  doublent  la  gravité  de  leurs  attentats  ;  le  licendemeiy 
des  officiers  d'un  grade  supérieur  qui  auraient  appartenu  à  ladhi 
devant  noblesse;  la  destitution  de  tous  les  agens,  soit  civils, soilf^ 
militaires,  nommés  par  Dumourier  et  par  son  complice  Beumoi-<4 
ville  ;  la  responsabilité,  sur  sa  tête,  de  tout  commandant  en  che^i^ 
non  pas  pour  les  événemens  d'une  bataille,  mais  pour  les  défaites  ^ 
qui  seraient  le  résultat  d'une  impéritie  démontrée  ;  retirer  i  j 
l'arbitraire  d'un  seul  homme  toute  nomination  importante  ;  ren* 
dro  los  r))ini<itrps  personnellement  responsables  des  DgÇQsqa'ill 
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pbfeiit,  soit  dans  les  cours  étrangères»  soit  dans  les  aroiées» 
i  dans  Tadministration  ;  la  réclusion  absolue  de  toutes  les  an- 
uies  religieuses  qui  ne  se  seraient  pas  ou  retirées  dans  leurs 
ûlles,  ou  mariées  ;  Téloigoement  de  tous  les  étrangers»  non 
oralisés,  tant  que  la  patrie  sera  en  péril,  et  le  bannissement  de 
i  les  hommes  sans  aveu  ;  le  désarmement  de  tous  ceux  qui 
faut  pas.  été»  ou  n'étant  pas  actuellement  fonctionnaires  pu- 
s»  n*ont  jamais  monté  leur  garde  en  personne  depuis  le  com- 
loement  de  la  révolution  ;  l'arrestation  ces  ci-devant  nobles 
pects,  et  autres  personnes  présumées  malveillantes  ;  la  déten- 
K  dans  les  villes  des  femmes  des  émigrés  ;  l'impôt  progressif  et 
ipnint  forcé  d'un  milliard  sur  les  riches  ;  s'occuper  du  soin  de 
Mupenser  les  défenseurs  de  la  patrie  ;  suspendre  l'exercice  du 
h  de  citoyen  pour  tous  les  hommes  anti-sociaux  qui  mê- 
lent ou  usurpent  ce  droit  ;  décréter  promptement  cette  garde 
lée  (armée  révolutionnaire),  qui  doit  procurer  à  tant  de  ci- 
ens  des  moyens  de  subsistance  ;  assurer  la  défense  de  Paris 

rétablissement  d'une  artillerie  et  d'une  cavalerie  formida- 
L  —  L'orateur  commente  chacun  de  ces  moyens»  et  il  termine 
ti: 

:  Ifoublions  pas  que  ce  fut  investis,  pour  ainsi  dire»  par  les 
>ries  des  brigands  du  Nord  »  et  sous  le  feu  de  leurs  canons» 
^■ous  sûmes  déployer  assez  de  vigueur  pour  abattre  la  tyran- 
,  et  pour  fonder  le  règne  de  l'égalité.  Aujourd'hui  »  encore 
tBgés  entre  l'mdignation  que  nous  inspirent  les  perfidies  et 
idice  des  contre-révolutionnaires  de  l'intérieur»  et  le  courage 
^provoque  la  nécessité  de  combattre  et  de  vaincre  les  satellites 
i  despotes  conjurés  »  qui  nous  cernent  et  qui  nous  menacent  » 
il  portons  dans  nos  cœurs  tous  les  sentimens  propres  à  réali- 
'  le  chef-d'œuvre  du  gouvernement  républicain.  Rien  n'est 
■i  capable  d'agrandir  l'ame  et  l'esprit  que  les  explosions  poli- 
oes.  Elevons-nous  donc  au  niveau  sublime  de  nos  deux  pre- 
ères  journées»  en  tenant  irrévocablement  à  l'exécution  du  dé- 
^qui  porte  que  la  constitution  sera  discutée  sans  interruption» 

préKntée  à  la  sanction  du  peuple  sans  délai.  Par  cette  inarche» 

T.   XXVIII.  11 


:t 


1G2  GOHTBIITION  RAT101ULB. 

VOUS  rassurez  la  nation  sur  ses  droits  et  sur  les^dangers  ;  font 
mez  son  coura{;e ,  vous  élecirisez  son  énergie,  vous  la  reDdei|l|| 
vincible»  en  lui  inspirant  une  pleine  confiance  :  nous-mêmes 
ferons  encore  une  fois  trembler  TEurope ,  étonnée  de  voir 
l'immensité  du  péril  n*a  conduit  qu'à  nous  faire  déployer  on 
grand  caractère;  et  vous  donnerez  un  nouveau  spectacle  à 
vers.  Car  il  est  sans  exemple ,  et  la  gloire  vous  était 
faire  marcher  de  front  rétablissement  des  droits  de  1* 
du  citoyen  9  et  les  efforts  simultanés  d*un  peuple  ii 
qui  y  sans  être  régénéré ,  repousse  cependant ,  avec  une 
stance  soutenue  et  un  courage  héroïque  »  les  dernières 
du  despotisme  et  les  convulsions  de  Taristocratie 
Mais,  je  vous  le  répète,  prenez-y  garde;  vous  n'avez  pas  "^ 
stant  à  perdre  ;  chaque  moment  de  retard,  dans  voire 
est  une  défaite.  Craignez  d'ailleurs ,  de  laisser  la  nation  se^ 
courager,  ou  se  lasser  des  maux  que  suscitent  l'intrigue  ethl 
hison.  En  un  mot ,  songez  que  depuis  quatre  ans,  on 
peuple  que  la  patrie  est  en  danger,  et  qu'il  est  temps 
de  lui  annoncer  bientôt  que  la  patrie  est  enfin  sauvée.  >  (. 
de  Billaud-  Varcnnes  ^  p.  32 ,  53  et  34.  ) 

Après  avoir  tracé  le  plan  de  conduite  de  la  Commune, 
programme  des  Jacobins,  nous  passons  à  la  Gonvenliou 
allons  la  voir  mettre  en  œuvre  ce  programme  à  peu  près  td  < 
était  voté  par  le  club.  En  cela,  elle  subira  l'influence  da 
gauche  qui  sera  obligé  de  lutter  contre  le  côté  droit, 
temps  qu'il  forcera  la  main  au  comité  de  salut  public;  carji 
qu'au  10  juillet,  époque  de  son  renouvellement  int^pral,  cs^ 
mité  affectera  le  milieu  entre  la  Gironde  et  la  Montagne. 

Le  3  juin,  à  l'ouverture  de  la  séance,  et  sur  la  pro| 
Cambacerès,  le  décret  suivant  fut  rendu  : 

c  Art.  P^  Tous  les  comités  seront  renouvelés  et  mis  aii 
plet,  à  l'exception  du  comité  de  salut  public. 

c  IL  Le  renouvellement  commencera  par  celui  de  la 

c  IIL  Le  comité  de  législation  sera  divisé  en  deux 
Tune,-  composée  de  douze  membres,  a'occupera  de  k 
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Me  dvil  et  du  code  crimmel,  et  d'en  approprier  léfi  disptf- 
■s  aux  bases  du  gouvernement  rëpoblrcain.  L'antre  àectioît 
diargée  des  rapports  sur  les  affaires  particnlièreë  qui  lai  mh 
renvoyées  par  la  Gdnvention  nationale.  > 
■qa'au  6  jniii ,  les  séances  de  la  Convention  prirevt  liif  dh 
ire  d'ordre  et  de  décence  qu'elles  n'avaient  pas  encore  pré* 
i.  On  allait  vite  et  avec  ordre  dans  l'expédition  des  affaires. 
ieaee  des  passions  personnelles  n'était  qu'ajourna*  LesGi* 
Eu  mitendaîent  le  rapport  du  comité  de  salut  public  sur  le  31 
»  pour  remettre  leur  querelle  à  l'ordre  du  jour.  U  leur  fallait 
mbfaction  à  tout  prix,  et  ils  rejetaifent  avec  un  dédain  su- 
«tonte  proposition  qui  tendait  à  garantir  leur  personne,  oii 
leà  les  sauver  du  tribunal  révolutionnaire.  D^à ,  dès  le  2  jnia  j 
lettre  couverte  de  signatures,  avait  offert,  au  nom  du  peuple 
^aris ,  des  otages  en  nombre  égal  à  celui  des  députes  arrêtés  ; 
I  Marat  déclarait  se  suspendre  de  ses  fonctions  jusqu'à  leur 
kettt  définitif;  Gouthoil  denfandait  qnefqtfes  jours  après 
fer  eft  Mage  à  Ibrdéaux.  Leal  Giroridins  écfiviréitf  ^ils  ré- 
ietft  les  otages,  et  ib  insistèrent  sur  uA  promj)C  rapport.  Ils 
fiât  va  que  Faudiet  et  IsùaTd  avaient  été  laissés  libres,  parce' 
it  avaient  consenti  à  donner  leur  démission  ;  tous  les  autres 
Plièrent  qu'ils  ne  suivraient  pas  cet  exemple.  Le  bmie  s'étaint 
ÉUli  que  le  rapport  du  comité  de  saint  public  leur  ^rait  h- 
hie,  et  naèaie  qu'il  y  était  qtiestion  des  les  amiiisiîei^,  Yhhié 
Ula  la  lettre  suivante  au  présideiit  de  la  Ck>nveniioh  : 


Paris,  le  5  juin  1792,  l'an  deuiième  de  la  Eépi 

Gtoyen  président,  on  m'apprit  hier  au  soir,  et  cette  nooVelte 
Ttvi  le  sommeil  pendant  la  nuit,  que  le  c<»nité  êe  salut  public 
lit  proposer  aujourd'hui  à  la  Convention  nationale  de  dëcré^ 
amnistie  pour  les  dix  membres  de  ta  Commission  des 
Je  ne  pais  croire  que  tel  soit  le  plan  du  comité  :  car  ce  se- 
t  la  plas  horrible  des  perfidies,  la  l&cbeté  la  plus  insigne;  ce 
te  après  avoir  é  à  notre  liberté,  le  projet  de  nous  ôter 

.  Gcpei        ,  il  vient  de  se  passer  des  choses  si  étraii- 
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ges,  qu'on  doit  penser  qu'il  n'y  a  plus  rien  (TimpowUe.  H 
donc  de  mon  devoir  de  m'expUquer  d'atance  sur  le 
comité.  Eh  bien!  citoyens,  je  déclare  à  mes  commettam» 
Convention  nationale ,  a  la  France  et  i  l'Europe,  que  je 
avec  horreur  Tamnistie  qae  Ton  voudrait  m'offrir.  || 

c  Si  la  Convention  nationale ,  après  avoir  étendu  le 
du  comité ,  et  m'avoir  accordé  la  parole  pour  ma  défense ,  ne 
siste  point  dans  son  décret  qui  déclare  calomnieuse  la  d 
lion  des  sections  de  Paris ,  et  ne  sévit  pas  avec  une  majesté  dlfif 
d'elle  contre  mes  lâches  assassins,  je  demande  qu'on  me  j 
me  semble  impossible  de  se  refuser  à  une  déclaration  deœ 
Je  vous  prie  d'en  donner  connaissance  à  l'Asseniblée.  — 
Dufriche-Valazé.  > 

(  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  extrait  de  cette  lettre  ;  nous  es '^ 
pruntons  le  texte  au  Républictùn  franqau,ïi''  903.  ) 

Ainsi,  comptant  pour  rien  la  paix  de  la  Convention  dus 
circonstances  où  elle  était  si  nécessaire ,  sacrifiant  tout  à  1' 
de  parti ,  lorsqu'il  fallait  tout  sacrifier  au  salut  de  la  Francs 
Girondins  ne  pensaient  qu'à  leur  duel  contre  les  Jacobins  ;  ils 
laient  dégager  leur  honneur.  C'étaient  là  les  sentimens 
avaient  iait  partir  quelques-uns  pour  exciter  la  guerre  dvik 
les  provinces,  tandis  que  les  autres  entretiendraient  les 
dans  Paris  et  dans  la  Convention.  Ils  justifiaient  déjà  ce 
leur  généralissime  Félix  Wimpfen ,  dans  une  notice  de  lu 
nous  transcrirons  plus  bas  :  «  Le  crève-cœur  de  tous 
triomphe  de  la  Montagne,  et  leur  ambition  toujours  saiUante 
vengeance.  * 

La  séance  du  6  s'ouvrit  par  la  demande  d'un  congé 
tier  obtint  la  parole  et  dit  :  c  Lorsque  la  patrie  est  en  danger 
qu'il  s'agit  de  la  sauver  et  de  donner  une  constitution  à  la 
blique,  c'est  une  lâcheté  de  la  part  des  représentans  du 
d'abandonner  leur  poste.  Déjà  beaucoup  de  membressont  en 
mission ,  et  si  la  Convention  avait  la  facilité  d'accorder  enooredl 
congés ,  l'Assemblée  serait  bientôt  déserte.  Chacun  doit  étnm 
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«rir  ici  en  fi  ir .  Je  demande  donc  que  tous  les 

bres  qui  ont  o  ^ngés ,  soient  tenus  de  se  rendre  à 

poste ,  et  qn'aacan  congé  ne  soit  accordé  jusqu'à  rachève- 
i  de  la  constitution  (i).  >  Cette  {uroposition  fut  irivementap- 
die  et  décrétée.  Lakanal  fit  ensuite  adopter  le  décret  suî- 

La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité  d'in- 
pûaa  publique ,  décrète  la  peine  de  deux  ans  de  fers  contre 
taqiie  dégradera  les  monumens  des  arts  dépendans  des  pro- 
Ms  oatîoiiales.  > 

firt  encore  toté  une  loi  sur  les  pensions  militaires  »  et  immé- 
iMot  après,  Durand-Maillane,  l'un  des  secrétaires,  in- 
Tompit  l'ordre  du  jour  pour  annoncer  une  lettre  de  Ver- 
Mi.  Il  oommençaità  la  lire,  lorsque  plusieurs  membres  s'op- 
tent à  ce  qu'elle  fut  continuée ,  en  réclamant  l'exécution  d'un 
et  qui  ordonnait  le  renvoi  au  comité  de  salut  public ,  de  toutes 
ièees  relatives  aux  détenus.  Un  secrétaire  fit  lecture  du  dé- 
I  AkNTS  Doulcet  monta  à  la  tribune  et  déclara  qu'il  y  aurait 

,  si  les  lettres  des  députés  arrêtés  n'étaient  point  lues; 

que  le  rapport  fût  fait  le  lendemain  sur  les  dénoncés  et 
In  d^oodateurs ,  et  qu'on  c  n'étouffât  pas  la  voix  de  ceux  qui 
it  prouver  les  crimes  de  cinq  ou  six  bandits  qui ,  depuis 
mois,  désolaient  Paris.  >  A  cela  Thuriot  répondit  qu'il  lai- 
donner  au  comité  le  temps  de  recueillir  les  pièces  et  les 
I:  c  SU  s'agissait,  en  ce  moment ,  dit-il,  de  prouver  la  conspira- 
»  je  TOUS  apprendrais  qu'on  vient  d'en  saisir  un  des  fils  dans  une 
t>a  adressée  à  Barbaroux.  Cette  lettre  lui  annonce  que  les  tètes 
tois  dqNités  tomberont ,  et  qu'on  organise  à  Marseille  un  ba- 
ba qui  aura  le  même  esprit  que  celui  qui  devait,  dans  le  ju- 
laa  de  Louis,  entourer  la  Convention ,  et  l'empêcher  de  pro- 
feer l'arrêt  fiital.  Mais  il  ne  s  agit  que  de  la  lecture  de  la  lettre  ; 
décret  la  prohibe ,  et  j'en  réclame  l'exécution  pour  ne  pas 

%  la  Mottoo  de  Lecarpentier,  ni  le  décret  qui  en  fàt  la  oontéqneiioe ,  ne  lont 
IRméi  dMi  le  MoniUur  ;  cet  faits  «ont  Urét  do  RépubW^am^joumal  de$  kom- 
^iMp  de.,  S.  CCXVni.  (NéUéumêiMn.) 
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ooDtuiner  en  de  nouTeaux  débats  un  temps  cpie  yous  iemli 
chose  publique.  »  ' 

I^K^ie,  Duperret  et  autres ,  c  car ,  dit  le  RépubUem/jm 
de»  homme»  libres ,  n*  218,  le  càié  droit  qui ,  depuis  que  Taal 
blée,  s'occupe ,  non  de  disputes  particulières ,  mais  de  l'iil 
général ,  se  trouvait  désert ,  était  ce  jour-là  nombreux  e 

force  pour  soutenir  la  lettre  de  Vergniaud ,  *  s'opposera 

,  "-1 

renvoi  an  comité  de  salut  public ,  et  en  invoquèrent  à  grandi 
la  lecture. 

L'ordre  du  jour  fut  mis  aux  voix.  Une  première  ëpreoYe| 
douteuse  ;  une  seconde  épreuve  prononça  que  la  lettre  sendt 
Voici  celle  pièce  : 

c  Citoyen  président ,  je  demande  que  le  comité  d^  sahl 
blic,  qui  devait  faire  dans  trois  jours  son  rapport  sur  ksi 
plots  dont  trente  représentans  du  peuple  ont  été  accusai 
tenu  de  le  faire  aujourd'hui.  Je  demande  ce  rapport  pour  bij 
vention  elle-même,  qui  ne  peut  tolérer  que  plusieurs  A 
membres  soient  plus  long-temps  opprimés. 

c  Lbuillier  et  Ilassenfratz,  et  les  hommes  qui  sont  venni 
eux  reproduire  une  pétition  déjà  jugée  calomnieuse,  ont  pi 
les  preuves  de  leurs  nouvelles  dénonciations.  S'ils  lesprodo 
je  me  suis  mis  volontairement  en  état  d'arrestation,  ponn 
ma  tête  en  expiation  des  trahisons  dont  je  serai  oonvaincu 
n'en  produisent  pas ,  je  demande  à  mon  tour  qu'ils  aillent 
chafoud  : 

f  V  Pour  avoir  fait  assiéger  la  Convention  par  une  fore 
mée  qui,  ignorant  les  causes  de  ce  mouvement,  a  EiiUi,  par 
de  patriotis(ne,  opérer  la  contre-révolution  ; 

>  V  Pour  avoir  mis  à  la  tête  de  cette  armée  un  commx 
qui  a  viole  la  liberté  de  la  Conveniion  par  ses  consignes  ; 

>  3p  Pour  avoir  obtenu  par  violence  l'arrestation  de 
sieurs  représentans  du  peuple ,  la  dispersion  d'un  grand  ne 
d'autres  ; 

>  4"*  Pour  avoir,  par  rimpulsion  terrible,  donnée  m  pesj 
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rb,  jeté  dans  tous  les  dëpartemens  le  germe  des  discordes  les 
m  Amestes  et  les  brandons  de  la  guerre  civile  ; 

I  y  Enfin,  pour  avoir  retenu  à  Paris  les  bataillons  qui  de- 
aDer  dans  la  Vendée.  {Bourdon.  Ces  bataillons  partent  à 

qa*on  leur  fait  délivrer  des  armes.) 
»  (Stoyens,  mes  collègues,  je  m'en  rapporte  à  vos  consciences. 
Ire  décision  sera  jugée  à  son  tour  par  la  nation  entière  et  par 
IMMtërité.  &gné  Yergniaud.  t 

Le  côté  droit  demanda  aussitôt  l'impression  de  cette  lettre  et 
isertion  an  bulletin.  Il  y  eut  un  instant  de  tumulte  pendant  le- 
d  on  entendit  Legendre  s'écrier  :  c  C'est  pour  que  les  lettres 
ent  mises  dans  les  journaux  qu'on  vous  les  envoie  ici  >  ;  et 
tiuriot  :  t  C'est  pour  attiser  la  guerre  civile,  t  —  A  peine  l'or- 
e  du  jour  était-il  voté  sur  cette  dernière  instance  que  les  bancs 
cAté  droit  furent  dégarnis,  c  Remarquez,  dit  alors  Bourdon 
sTOise),  comme  ce  côté  de  la  salle  s'évacue.  Ces  messieurs 

II  contens  d'avoir  pu  jeter  tout  à  l'heure  le  trouble  dans  l'as- 
nblée.  Ils  s'intéressent  peu  aux  délibérations  importantes  dont 
08  Toos  occupez  en  ce  moment.  Depuis  l'arrestation  des  trente- 
■X,  nous  espérions  être  tranquilles;  mais  ils  ont  encore  des 
iaieurs.  Je  demande  qu'il  soit  constaté  dans  le  procès-verbal 
K  ces  messieurs  du  côté  droit  ne  se  sont  rendus  en  grand  nom* 
t  à  la  séance  d'aujourd'hui,  que  pour  nous  troubler,  et  que  la 
«nre  qu'ils  sont  peu  jaloux  de  faire  le  bien  public,  c'est  qu'ils 
sont  retirés  au  moment  même  où  vous  avez  entamé  la  discus- 
m  d'une  loi  utile.  >  (On  applaudit.) 

Après  quelques  décrets  sur  des  objets  de  finance,  après  le  dis- 
mn  de  deux  députés  de  la  ville  d' Angers  qui  venaient  parler 
MUT  les  Girondins,  et  celui  d'une  députation  d'Arras,  témoignant 
i  pleine  adhésion  au  31  mai,  Barrère  obtint  la  parole  au  nom  du 
Nniié  de  salut  public. 

Ce  rapport,  si  impatiemment  attendu,  fut  la  condamnation  des 
nmées  de  juin,  en  termes  aussi  clairs  que  la  prudence  pouvait 
kn  le  permettre.  Toute  la  partie  qui  concernait  les  Girondins 
ta  présentée  sous  forme  vague  et  dubitative.  A  cet  égard  le  rap- 
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porteur  procédait  par  des  interrogations  :  c  Qui  oserait  a 
cier  encore  les  suites  de  ce  mouvement?  qui  est-ce  qui, .; 
nous,  en  connaît  les  rapports  secrets  et  les  motife  réels?  »  G 
y  a  d'assez  étrange,  c*est  que  Barrère  place  à  la  fin  de  so 
port  un  résumé  de  situation  dont  chaque  mot  est  une  n 
aux  questions  prétendues  insolubles  qu'il  avait  jetées  aud^ 
y  parle,  en  effet,  de  Marseille  et  de  Lyon ,  du  projet  d 
sieurs  départemens  d'envoyer  des  suppléans  à  Bourge 
bruits  multipliés  de  fédéralisme,  répandus  le  long  des  côte 
times. 

A  l'égard  des  Jacobins,  le  rapporteur  avait  une  opinic 

cise,  et  il  proposait  une  suite  de  mesures  empreintes  di 

et  de  méfiance.  Elles  avaient  pour  but  de  briser  tous  les 

mens  insurrectionnels,  afin  d'en  empêcher  de  nouveaux 

et  de  garantir  en  I  état  ceux  qui  avaient  été  produits,  d 

qu'ils  ne  pussent  empirer.  Ce  double  résultat  devait  être 

par  la  suppression  du  conseil-général  révolutionnaire  de 

mune,  mesure  applicable  à  tous  les  comités  révolutionna 

sections  de  la  République  ;  par  la  sortie  de  fonctions  d< 

major  de  la  garde  parisienne  et  de  son  commandant-gëné 

riot,  lesquels  seraient  remplacés  au  scrutin  des  quara 

sections  ;  par  l'attribution  à  la  Convention  nationale  du  ( 

prême  de  requérir  la  force  armée  ;  par  une  punition  de 

de  fers  contre  quiconque  porterait  obstacle  à  la  libre  cii 

des  journaux,  ou  atteinte  au  secret  des  lettres.  Tous  ces 

du  projet  étaient  exclusivement  dirigés  contre  la  Comi 

Paris;  un  dernier  article  plaçait  officiellement  en  suspicio 

gauche  de  rassemblée  :  les  otages  étaient  réclamés  en  ces 

c  Hommes  de  la  Montagne,  vous  ne  vous  êtes  pas  pla 

doute  sur  ce  point  élevé  pour  vous  élever  au-dessus  de  I 

entendez  doue  la  vérité  que  le  comité  m'a  chargé  de  V( 

senter  :  l'opinion  que  la  France  prendra,  et  le  jugemen 

lois  de  la  France  porteront  sur  les  inculpations  po)iti( 

pèsent  sur  les  membres  qui  sont  arrêtés,  sont  des  chos( 

incertaines.  C'est  à  la  France ,  c  esi  à  la  République  tout 
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^appartient  m  tel  ^ment.  Eh  bien  !  reprëseotans ,  le  c(SKitë 
m  dëdare  qn'  iitendant  qne  la  France  prononce  dans  nn  si 
■■d procès,  y  est  digne  de  Totre  dévouement  de  lai  offrir,  de 
douer  nne  espèce  de  garantie  personnelle,  des  otages,  t 
De  rapport  ne  fat  inîs  en  discussion  qu'à  la  séance  du  8.  Du- 
I  parla  le  premier  :  il  demanda  la  prise  en  considération  immé- 
ie  de  tout  ce  qui  avait  été  proposé  contre  la  Commune.  Ro- 
fierre  s'y  opposa  avec  fermeté ,  mais  aussi  avec  des  ménage- 
as pour  le  comité  de  salut  public  où  se  manifestait  l'intention 
i  Jacobins  de  ne  rien  faire  qui  pût,  soit  affaiblir,  soit  discré- 
er le  pouvoir.  Dans  leur  club,  aussi  bien  qu'à  la  Commune,  il 
tvaît  été  proféré  aucun  reproche,  ni  énoncé  aucune  objection. 
ioiqu*on  improuvât  entièrement  le  projet  de  Barrère ,  et  qu'on 
t  lieu  d'en  être  blessé,  on  avait  jugé  de  bon  exemple  d'attendre 
silence  la  décision  de  l'assemblée. 

Robespierre  commença  ainsi:  <  La  sensation  que  le  projet 
■t  il  s'agit  produit  dans  l'assemblée,  l'extrême  intérêt  qu'un 
rtain  parti  parait  y  mettre ,  la  persévérance  avec  laquelle  on 
olonge  la  séance;  tout  cela,  citoyens,  voas  annonce  que  ce 
ojet  est  de  nature  à  réveiller  de  dangereuses  impressions,  à 
wbler  la  tranquillité  qui  désormais  doit  régner  dans  cette  as- 
Bblée  et  dans  toute  la  République.  Ce  seul  motif  suffirait  pour 
gager  tous  les  bons  citoyens  à  oublier  ces  sortes  de  mesures , 
i  ne  sont  propres  qu*à  exciter  des  troubles  et  des  désordres , 
ar  marcher  de  amcert  à  la  paix  et  à  Ja  liberté  publique.  Ne 
■8  y  trompez  pas,  la  patrie  ne  peut  soufFrir  plus  longtemps  le 
sordre  qui  a  régné  au  milieu  de  nous.  Des  armées  nous  cer- 
at  au  dehors  :  nous  avons  encore  des  traîtres  à  craindre  sur 
I  frontières  ;  le  feu  de  la  sédition  n'est  pas  éteint  au-dedans,  et 
MIS  devons  craindre  qu'd  s'éveille  avec  plus  de  force.  En  effet, 
lez  vos  regards  sur  l'intérieur  :  Marseille  est  on  état  de  contre- 
ffolntion  ;  elle  est  opérée  à  Bordeaux  :  à  Lyou ,  faristocratie 
longe  le  fer  dans  le  sein  des  meilleurs  citoyens.  On  voit  éclater 
qoord'bui  la  même  coalition  (|ue  nous  avons  si  souvent  dénon- 
ie,  et  qui,  depuis  si  longtemps,  a  troublé  la  paix  publique  t  et 
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donné  des  moyens  aux  contre-rëvolutionnaires  ;  il  imi  élii 
ces  discordes.  L'état  des  grandes  villes  dont  je  ptrie  devait  i 
nir  celui  de  Paris  :  on  a  ensanglanté  ces  villes  ;  et ,  sans  l-i 
rection  simultanée  d*un  peuple  immense ,  l'aristocratie  e 
glantait  Paris.  (Plusieun  voix:  Oui,  c'éimt  le  eampU 
iràttres  dont  le  peuple  vous  a  denuauUjuitiee  /  —  JV. . . .  la  ci 
pandance  de  Barbaroux  le  prouve,) 

\l  rappela  ensuite  à  la  Convention  qu'elle-même  avait  r« 
It  nécessité  de  cette  insurrection  ;  qu'elle  en  avait  approi 
principe  et  le  caractère  patriotique.  Puis  il  ajouta  :  t  D'ap 
qui  s'est  passé»  d'après  Tordre  qui  règne  dans  Paris,  voos  : 
vez  plus  avoir  d'inquiétude.  Les  autorités  que  le  peuple 
blies,  sauront  maintenir  la  tranquillité  publique,  en  même 
que  protéger  ses  droits  et  sa  liberté.  An  contraire,  si  vous  ' 
les  changer,  vous  dites  à  l'aristocratie  que  vous  improuves 
le  peuple  a  fait,  ce  que  vous  avez  fait  vous-mêmes;  vous  i 
lez  les  espérances  des  malveillans,  vous  ranimez  une  seoon< 
les  sections  aristocratiques  contre  la  masse  du  peuple 
laissez  aux  malintentionnés  les  moyens  de  calomnier,  d' 
mer  les  patriotes,  et  de  troubler  encore  la  tranquillité  put 
Est-ce  dans  le  moment  où  vous  n'avez  pas  assez  de  vertu , 
gesse  et  d'énergie,  pour  dompter  tous  les  ennemis  extéri( 
intérieurs  de  la  liberté,  que  vous  devez  chercher  à  compri 
zèle,  l'effervescence  même,  du  patriotisme? Est-oe  dans 
ment  ou  des  traîtres  s'agitent  de  toutes  parts ,  que  vous 
supprimer  les  comités  de  surveillance ,  les  comité  révo 
naires  que  le  peuple,  fatigué  de  trahisons,  a  choisis  pour  i 
les  complots ,  et  opposer  une  force  active  aux  efforts  de  I- 
cratîe  ?  Si  donc ,  abandonnant  le  projet  de  donner  ce  tri 
aux  ennemis  de  la  liberté ,  et  laissant  au  mouvement  révo 
naire  du  peuple  les  suites  qu'il  doit  avoir,  vous  ne  Ws  con 
plus  que  dans  les  rapports  avec  les  députés  détenus  »  ex 
leur  affaire,  ouvrez  la  discussion,  prenez  à  leur  égeivà  les  n 
que  votre  sagesse  vous  dictera.  > 

Au  sujet  des  otages,  Robespierre  se  borna  à  dire-qa^U  i 
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int  que  c^te  idée  méritât  examen.  11  ne  partagea  Vrm  da 
que  sur  l'urgence  d'ane  loi  contre  les  étrangers ,  encore 
ait-il  plus  sévère  qu'elle  n'était  demanda  :  c  II  est  soave- 
lent  impolitiqne,  fit-il  observer,  lorsque  les  puissances 
ères  bannissent  de  chez  elles  tous  les  Français  qui  pour- 
y  porter  nos  principes,  de  recevoir  tout  ce  qu'il  nous  en- 
pour  verser  leur  poison  parmi  nous,  t  11  se  r&uma  en  di- 
I  Je  réduis  mes  propositions  à  ces  trois  points  :  A"*  une 
loi  sur  les  étrangers  ;  ^  la  suite  des  mesures  à  prendre 
Testation  de  vos  membres  ;  S""  l'ordre  du  jour  sur  les  autres 
s.  » 

espierre  finissait  à  peine  son  discours  que  Fonfrède  s'é- 
:  Si  Barrère  veut  répondre  à  la  critique  amère  que  le  préo- 
vient  de  faire  au  comité  de  salut  public,  je  lui  cède  la  pa* 
Avant  que  l'interpellation  fût  achevée,  Barrère  était  à  la 
;.  Il  déclara  que  si  le  comité  avait  prévu  l'accueil  défovo- 
ait  à  ses  propositions ,  il  aurait  offert  des  mesures  d'une 
intre  énergie;  mais  qu'il  avait  dû  s'accommoder  aux  cir- 
ices ,  considérer  l'état  où  se  trouvait  la  Convention ,  et  la 
*  à  celui  où  elle  devait  être.  Il  abandonna  la  mesure  des 
;  il  insista  pour  les  autres,  notamment  la  libre  circulation 
très  et  des  journaux,  annonçant,  à  cet  égard,  que  le  co- 
entrai  révolutionnaire  avait  donné  des  ordres  à  la  poste, 
olement  pour  la  suspension  des  journaux ,  mais  encore 
inspection  des  lettres  apportées  par  les  facteurs  de  la  Gon- 
I  nationale. 

hBon-Saint- André  expliqua  ainsi  ce  redoublement  de  sur- 
ce  du  comité  central  :  <  Le  respect  pour  la  circulation  des 
5t  pour  le  secret  des  lettres  a  élé  inutilement  réclamé  par 
epuis  six  mois.  Nous  avons  été  pendant  long-temps  exposés 
violation  de  la  part  d'hommes  attachés  au  parti  même  qui 
d'hui  réclame.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce  dont  il  s'agit  en  ce 
ot.  Le  comité  de  salut  public  vous  a  proposé  une  mesure 
pour  objet  d'éviter  tout  retard  au  départ  des  courriers. 
)  ne  suffit  pas  de  vous  occuper  de  cet  objet  particulier* 


in  CONYKMTIUM  NAttOMALI» 

Vous  n*appi-endrez  pas  sans  indignation  les  mtnœovres  que  Tod  ^ 
emploie  pour  établir  des  correspondances  avec  les  émigrés.  ■ 
{Baxire.  c  Le  couvert  de  Li'Jdon ,  membre  de  cette  assembUe,  m 
servait  à  la  correspondance  d'un  émigré  >•)  On  a  découvert  dci  k 
correspondances  écrites  sous  des  noms  supposés  connus  par  ki  > 
agens  des  postes.  11  («ut  savoir  enfin  si ,  sous  le  prétexte  de  la  li-  c 
bertéy  ou  peut  tuer  la  liberté  elle-même;  il  Eiut  savoir  ai  dei  i\ 
principes  sacrés ,  dans  des  temps  ordinaires ,  pourraient  étn  u 
suivis  constamment  sans  danger  dans  l'état  terrible  de  crise  oà  ^ 
nous  nous  trouvons.  »  —  Là-dessus  Frontrède  déclara  qaoa  u 
avait  eu  tort  d  ouvrir  les  lettres  à  Marseille  et  à  Bordeaux ,  imii  ,| 
que  si  l'on  continuait  de  les  ouvrir  à  Paris»  il  inviterait  tous  lei  j 
départemens  à  suivre  cet  exemple.  La  discussion  fut  arrêtée  pur  4 
Barrère  qui  retira  le  projet  du  comité  de  salut  public»  et  n  i; 
promit  un  nouveau  d'après  les  observations  qui  avaient  été  faites.  ^ 

Ce  fut  cet  avortement  qui  donna  lieu  au  manifeste  lu  le  9  aux  jq 
jacobins  par  Billaud-Varennes,  et  dont  nous  avons  hii  plus  haut  : 
l'analyse.  Ce  qu'on  n'avait  pas  voulu  dire  la  veille  »  sous  foras  1 
de  controverse  »  et  afin  d'éviter  tout  conflit  avec  le  comité  de  i 
salut  public»  on  le  lui  adressa  le  lendemain  sous  forme  de  con- 
seil. La  marche  révolutionnaire  était  maintenant  indiquée  as  ; 
pouvoir  jusque  dans  les  détails ,  et  les  dangers  du  moindre  re- 
tard avaient  été  placés  sous  ses  yeux. 

Tout  d'ailleurs  exigeait  de  promptes  décisions.  Si  Ton  avait 
appris  (le  8)  Farrestation  de  l'ex-constituant  Charrier,  chef dei 
rebelles  de  la  Lozère»  et  celle  de  son  aide-de-camp  Laporte, 
les  progrès  des  fédéralistes  augmentaient  d'heure  en  heure. 
Le  9,  la  Convention  avait  reçu  l'adresse  des  administrateurs  de 
Bordeaux  »  où  ils  annonçaient  que  des  cris  de  fureur  et  de  ven- 
geance avaient  éclaté  dans  cette  ville  à  la  nouvelle  de  bi  séance 
du  5  juin  ,  et  qu'il  était  impossible  de  calculer  les  suites  de  cette 
effervescence.  Le  même  jour  »  une  adresse  de  Montpellier ,  aussi 
hostile  que  la  précédente»  était  également  parvenue. 

L'achèvement  rapide  de  la  Constitution  était  le  moyen  m 
lequel  les  jacobins  comptaient  le  plus  pour  rallier  tons  les 
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es  de  bonne  foi ,  et  pour  étouffer  dans  sa  cause  la  scission 
ementale  que  le  31  mai  avait  foît  éclater.  Les  adversaires 
rondins  n'étant  »  en  effet  »  connus  dans  les  provinces  que 
es  couleurs  anarchiques,  il  leur  importait  de  montrer  leur 
de  caractère ,  et  leur  véritable  but  dans  Tœuvre  qui  juge- 
âtes les  autres,  dans  l'acte  constitutionneL  Aussi  le  comité 
it  public  travailiait-il  jour  et  nuit.  Il  fut  prêt  le  iO.  Le 
oit  qui  n'ignorait  pas  combien  cette  démarche  allait  être 
geuse  à  la  Montagne ,  et  que  c'était  là  la  prise  de  posses- 
i  ce  parti  »  eut  recours ,  pour  Tempécher ,  aux  manœuvres 
manquaient  jamais  de  déchaîner  des  tempêtes  dans  le  sein 
convention.  A  la  séance  du  iO,  et  pendant  qu'on  laissait 
ni  té  de  salut  public  le  temps  de  relire  son  travail ,  de  vio- 
ibats  s'engagèrent  pour  savoir  si  la  Constitution  serait 
tée  avant  que  le  sort  des  députés  détenus  fût  décidé  (i). 
^rs  (de  la  Charente)  et  Camboulas  commencèrent  l'at- 
Ils  choisirent  la  question  la  plus  irritante  et  la  plus  diffi- 
léfendre  pour  le  côté  gauche ,  celle  des  inquisiteurs  établis 
ste  par  le  comité  central  révolutionnaire  de  la  Commune, 
lécacheterles  lettres  et  censurer  les  journaux.  Ils  deman- 
que  le  comité  de  salut  public  fût  entendu  snr-le<K;hamp 
yard ,  toute  affaire  cessante. 

riot  répondit  :  c  Les  vrais  amis  de  la  liberté  ne  regarde- 
mais  comme  un  délit  d'avoir  arrêté  l'envoi  de  quelques 
ax  qui ,  au  lieu  de  la  vérité ,  ne  s'attachent  qu'à  répandre 
>n  de  la  calomnie ,  et  dont  les  traits  incendiaires  allument 
;hes  de  la  guerre  civile,  dont  les  auteurs  sont,  à  mon 
coupables  de  haute  trahison....  (Les  tribunes  apfdaur 
.  )  On  vous  parle  de  calmer  les  inquiétudes  de  la  France; 
a  Constitution,  et  la  France  applaudira.  »  (On  applaudit.) 

Moniteur  et  toutes  les  oolIecUoos  faites  d*après  oe  journal  ne  donnent 
iée  très-imparfaite  de  cette  séanoe.  Beancoop  d'interpeUattont,  beancoop 
is,  plosienrs  discours  y  sont  omis  on  complètement  défigurés.  Noos  sui- 
r  notre  analyse  1  ~  Républicain  français,  n.  GGIII.  Ce  journal  est  souvent 
du  que  le  Afonitetir^  et  trace  plus  intégralement  le  drame  des  séances  de 
ntion.  (  IVoff  dft  autetfrs,) 
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La  partie  droite  renonçant  à  ce  premier  ilioyen  »  iriûta  potf 
qu'au  moins  le  comité  de  salut  public  fit  son  ra  pport  sur  iei 

membres  de  la  Convention  détenus.  La  gauche  réJama  Tordre  ^ 

du  jour ,  la  lecture  des  articles  constitutionnels.  Après  une  pr^  ' 

mière  épreuTe ,  le  président  prononça  que  Tordre  da  jout  était  ' 
adopté.  De  titcs  réclamations  s'élevèrent  à  droite ,  et  une  se- 
conde épreuve  ayant  amené  le  même  résultat  »  Tappd  noiinod 
fut  invoqué  avec  force. 

Dnmont  s'écria  :  c  L'appel  nominal!. ...  Il  ftiut que  la  France  ' 

sache  qu'on  nous  a  arraché  un  décret  qui  ôte  la  liberté  à  MS  ^ 

collègues  t  et  que  ceux-là  qui  ont  prononcé  ce  décret  ne  veokat  i 

pas  qu'on  statue  définitivement  sur  le  sort  de  ceux  qu'ils  wt  '* 

proscrits.  >  Pendant  qu'on  appuyait  à  gauche  le  maintien  da  -i 

décret  rendu ,  Vemier  paraissait  à  la  tribune  pour  une  motion  ': 

d'ordre.  U  demanda  formellement  que  la  ConstitutîoB  ne  fut  pai  ^ 

discutée  avant  qu'on  n'eût  prononcé  sur  les  victimes  du  31  mal  '; 

Dans  la  contestation  qui  s'ensuivit ,  et  dans  laquelle  parierait  • 

successivement,  au  milieu  d*interruptions  de  toute  espèce,  ^ 

Saint-André ,  Thuriot ,  Engerrand ,  Levasseur ,  Gouppé  et  ^ 

Ferment ,  le  principal  argument  du  côté  droit  fut  que  Tunilf  i| 

et  rintégralité  de  la  Convention  étaient  nécessaires  pour  la  vali*  )! 

dite  de  l'acte  constitutionnel.  Saint-André  réfuta  cette  objection  ;( 

par  Tabsurde  :  c  Si  l'intégrité  numérique  d'une  assend>téed^  ^ 

bérante ,  dit  Saint-André ,  était  nécessaire  pour  l'existence  d'na  ^ 

décret ,  il  s'ensuivrait  que  tous  les  décrets  rendus^  depuis  Fab-  i} 

sence  de  vos  commissaires  aux  armées  et  dans  les  départemenii  i 

et  de  ceux  retenus  prisonniers  chez  les  étrangers  senaienA  inb,  4 

et  que  le  moment  oà  vous  pourriez  vous  occuper  de  la  Gonstiti-  )j 

tion ,  dépendrait  de  la  bonne  volonté  de  M<de  Gobourg.  >.  {Lê$  y 

tribunes  applaudmenU  )  i 

Levasseur  et  un  membre  de  la  droite  qui  n'est  pas  autrement  \ 

désigné  par  le  journal  que  nous  analysons  (1) ,  prirent  la  qïws-  i 
lion  sous  un  point  de  vue  qui  la  rendit  extrêmement  claire.  !*• 

(1  )  Le  Moniteur  ne  renferme  pas  on  mot  des  deux  discours  que  nous 
Yons  ici.  (  NoU  des  mOeurs.) 


lu  3  nm  AU  31  ogtob&b  (1793).  173 

r  appuya  h  idusions  de  Saint- André;  il  dit  :  c  Nul  ne 
re  libre  de  contrarier  le  bien  public;  Tenvoi  de  commis* 
aux  armées  était  nécessité  par  le  salut  public.  Eh  bien  !  le 
public  ordonnait  aussi  Tarrestation  de  membres  détenus. 
.olens  murmùtei  s'élèvent.  )  Lorsque  le  décret  a  été  rendu  » 
l'éliez  pas  libres t  dites-vous.  {Les  membres  de  la  droite  : 
—  Ducas  :  Nous  étions  libres!...)  Eh  bien!  actuellement 
econnaissez-TOus  libres?...  (Adroite  :  iVon.) Et ce|)endant 
la  semaine  vous  avez  voté.  Figurez-vous  que  vous  n'avez 
décréter  une  Constitution  ;  vous  n'avez  qu'un  projet  à  pré- 
*  au  peuple  français  qui  la  décrétera.  { On  applaudit.  )  Deux 
de  vos  membres  seraient  absens  que  le  reste  pourrait  tra- 
r  à  la  rédaction  de  ce  projet  ;  car ,  je  le  répète,  vous  il'avéE 
i  projet  à  rédiger.  >  Après  quelques  mots  de  Fotifrède ,  de 
K>ula8  et  de  Gouppé ,  vint  un  membre  de  la  droite  qui 
la  un  instant  concilier  tous  leâ  suffrages  ;  il  parla  de  la  sorte  : 

a  dît  que  notre  union  dépendait  d'un  attachement  una- 
SLUJL  vrais  principes;  les  vrais  principes  sont  :  la  liberté, 
iité ,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  ia  République.  Si  la  consti- 
D  qu'on  vous  propose  de  faire  en  présence  de  plusieurs 
bres  qui ,  je  le  déclare ,  me  sont  chers ,  ne  contraste  avec 
n  de  ces  principes,  le  peuple  l'acceptera.  {On  applaudit 
fient  dans  la  partie  gauche.  )  Il  ne  demandera  pas  si  tous  les 
ibres  étaient  présens;  il  demandera  si  l'ouvrage  présenté  est 
Davantage  et  à  son  profit.  Si  le  peuple  français,  qui  veut 
libre  et  le  sera,  voit  dans  cette  constitution  une  tyrannie 
relie  s'élever,  un  homme  place  au-dessus  de  ses  égaux ,  ua 
t  despotique,  un  pouvoir  aristocratique,  ou  une  insolente 
irchîe,  il  ne  t'acceptera  pas.  Instruit  par  quatre  années  de 
Mutions  à  apprécier  la  liberté,  pour  laqiiene  il  les  a  sup* 
ées ,  il  jugera  vôtre  ouvrage.  Je  pense  donc  que  rien  n'em- 
lie  que  le  projet  de  Constitution  ne  soit  soumis  à  la  discus- 

après  le  délai  nécessaire  pour  la  méditer.  >  (  Le  membre 
end  sa  place  dans  la  partie  droite.  La  gauche  et  les  tribunes 
UttÊidisseMt  à  plusieurs  reprises.  ) 
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Le  débat,  continué  par  Fermont  et  par  Gamboalas, 

d'absorber  la  sifance,  lorsciue  Chabot  entreprit  d'y  coaper< 

par  un  scandale.  Il  rapp('la  à  ce  dernier  un  propos  qa'il 

tenu,  en  présence  de  plusieurs  témoins,  relativement  à 

soiame  de  six  millions  dislribuc*e  par  Louis  XVI  à  certains  flM* 

bresdela  lé{;islaiive  et  de  la  Commune , Pélion ,  Manuel, etc.» 

afin  d'empêcher  Tiusurrection  du  lU  août,  ou  de  la  £aûre UMffMr 

au  profil  de  la  cx)ur.  Camboulas,  sonmié  de  répondre,  seperdA 

dans  un  parallèle  entre  le  10  août  et  le  31  mai.  Cédant  enfin  ili 

apostrophes  et  aux  interpellations,  il  s'écria  :  c  Chabot  eAWi* 

lâche  d*abuser  d*une  chose  que  j'aurais  pu  dire  conlidentid^' 

ment.  (  QueUfues  murmures  se  font  entendre.  )  Au  reste,  ce  qtt 

j*ai  dit,  ce  que  j'ai  écrit ,  est  la  vérité ,  et  ma  vertu ,  mon  amour 

pour  lu  pairie ,  vous  sont  un  sûr  garant  que  là  où  il  y  aura  (ta 

coupables ,  je  me  prononcerai  contre  eux,  et  j'avoue  que  je  voii 

des  intri{j;ans  partout  {\  ).  >  (  On  applaudit  à  gauche.  —  PfauicM 

voix  :  nommeT^les  !  )  —  Chabot  entra  alors  dans  les  détails,  c  YoiCi 

le  fait,  dit-il,  tel  qu  il  m*a  été  rapporté  par  Camboulas,  non  pi 

confidentiellement,  mais  en  présence  de  témoins  :  >  c  Si  tncroii 

9  connaître  ce  qui  s*est  passé  le  10  août  et  avant ,  tu  te  trompes. 

»  Je  liens  d'un  homme  qui  esl  fort  bien  avec  la  cour,  que  le  cî* 

M  devant  roi  avail  promis  six  millions  à  distribuer  entre  lesmeo* 

»  bres  de  T Assemblée  législative ,  les  membres  delà  municipalité 

»  et  de  la  garde  nationale,  à  condition  qu'ils  empêcheraient Tii- 

>  suri  eciion ,  ou  la  liraient  tourner  au  profit  de  la  cour.  L'insor 
1  rectioii  a  eu  lieu  ;  elle  a  tourné  contre  les  royalistes,  ^  oepat* 
9  (Jant  ces  messieurs  demandèrent  à  être  payés.  (On  rit  eiw 

>  murmure,)  Le  ci-devant  roi  fut  consulté  le  12,  dans  la  loge  du 
»  lo{;oiuchigraphe,  pour  savoir  si  les  six  millions  seraient  comptés , 

>  ei  il  dit  :  tlls  ont  fait  tout  cequils  ont  pu;  il  faut  les  payer.  > 
<  C'est  sans  doute  pour  achever  de  gagner  leur  argent  que  ces 
»  messieurs  ont  voulu  sauver  le  tyran  par  l'appel  au  peuple.  *  (On 
applaudit  et  on  murmure.  —  Camboulas.  c  Je  n'aurais  jamais 

I  '  Cette  dernière  phrase  uVst  pos  dans  le  Moniteur.       {?iale  lies  tmXewni 


vo  3  'juin  AU  51  OCTOBRE  (I99S  ).  177 

iqne  la  scélératesse  pût  aller  si  loin.  Après  avoir  chercpé, 
lie  partout»  des  chefs  d'accusation  contre  des  hommes  avec 
mels  je  n'ai  aucune  relation ,  et  n'en  avoir  pas  trouvé ,  on  vient 
iurd'hui  vous  mentir  ;  car,  citoyens ,  le  foit ,  tel  qu  il  vient  d'é- 
ivancé  par  Chabot,  est  faux  (1)  ;  je  le  démens ,  lui ,  et  tous 
^moins  qu'il  cite  ;  au  reste,  nommez  un  tribunal,  j  y  com- 
trai.  >  —  L'altercation  dura  encore  long-temps,  et  ce  fut  au 
a  de  cris  divers,  dominés  par  la  demande  de  la  lecture  de  la 
titution ,  que  l'assemblée  passa  enfin  à  l'ordre  jour.  Plus  de 
nembres  de  la  partie  droite  ne  prirent  point  part  ù  la  déli- 
on. 

Doovelle  Constitution  fondée ,  comme  les  deux  précédentes, 
théorie  du  droit ,  en  différait  essentiellement  sous  des  rap- 
très-importans.  La  déclaration  des  droits  (  elle  ne  fut  lue 
ëe  qu'à  la  séance  du  23) ,  entre  autres  articles  qui  n'étaient 
dans  celle  décrétée  en  avril ,  renfermait  un  acte  de  foi  qu*on 
t  pu  obtenir  des  Girondins  ;  le  peuple  français  y  parlait  en 
ïce  de  CËtre  suprême.  Quant  à  l'acte  constitutionnel ,  il  se 
g[iiait  des  deux  autres,  surtout  par  la  manière  tout  à  fa*t 
tdoni  le  principe  de  la  représentation  y  était  traité;  par  l'insii-* 
i  d*un  conseil  exécutif  différent  des  ministres  qui  ne  seraient 
|ae  des  agens  exécutifs,  et  par  celle  d'un  grand  jury  natio* 
svant  lequel  les  mandataires  du  peuple  seraient  responsables 
irs  fonctions.  Ces  innovations  sont  expliquées  eu  peu  de 
dans  le  rapport  suivant: 

^t  Aur  le  second  projet  de  Constitutiony  fait  par  Hérault*Sé- 
;lles  (2),  au  nom  du  comité  de  salut  public.  {Séance  du  10 
H1795.) 

>e  toutes  les  parties  de  la  République  une  voix  impérieuse 
la  constitution  ;  jamais  une  plus  grande  nécessité  n*a  tour- 

fam  le  Moniteur  le  démenti  est  par  et  simple,  et  porte  smr  le  fond  ;  tandis 
I  ne  porte  que  sur  la  forme.  (  Note  des  auteurs,  ) 

IfeMbres  dulcom  é  de  saint  public,  Barrère,  Cambon ,  Danton,  Gaytoo- 
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mente  tout  va  peuple  :  vingt-sept  millions  d'hon  les  tppeUeitl 
grands  cris  la  loi.  Si  dans  certaines  contré  efierteacencw 

se  manifestent ,  c'est  principalement  parce  qae  la  Gonstâtnlioa 
leur  manque.  U  semble  que  ce  serait  un  crime  national  de  la  r» 
tarder  un  jour  de  plus;  mais  aussi  le  jour  où  tous  ranres  fûtâ 
sera  celui  d'une  révolution  pour  la  France,  d'une  révolutioi 
pour  l'Europe  ;  tous  nos  destins  reposent  dans  ce  monomeat;  j 
est  plus  puissant  que  toutes  les  armées. 

c  Nous  avons  été  impatiens  de  remplir  l'honorable  tâehe  q# 
vous  nous  avez  imposée  il  y  a  quelques  jours  »  et  de  répondir^ 
avec  vous  à  un  besoin  si  universel.  Que  les  machinateurs  degoiv 
vernemens  oppressifs,  de  systèmes  anti-populaires,  eonbîaest 
péniblement  leurs  projets  !  les  Français ,  qui  aiment  sinoàremeriL 
la  patrie,  n'ont  qu'à  descendre  dans  leurs  cœurs;  ils  y  liseitlii 
République  ! 

«  Notre  inquiétude  doit  être  de  n'avoir  pas  satisfait  à  w 
vœux;  mais  au  moins  vous  rendrez  justice  à  nos  efforts;  laph» 
touchante  unanimité  n'a  pas  cessé  d'accompagner  notre  tfaviiL 
Nous  avions  chacun  le  môme  désir,  celui  d'atteindre  au  résattt^ 
le  plus  démocratique  :  la  souveraineté  du  peuple  et  la  digoitt 
de  l'homme  étaient  constamment  présentes  à  nos  yeux  ;  c'€rt| 
toujours  à  la  dernière  limite  que  nous  nous  sommes  attadiës  k 
saisir  les  droits  de  l'humanité.  Un  sentiment  secret  nons  ditqM 
notre  ouvrage  est  peut-être  un  des  plus  populaires  qui  aient  ^ 
core  existé  :  si  quelquefois  nous  nous  sommes  vas  contraints  dl 
renoncer  à  cette  sévérité  de  théorie ,  c'est  qu'alors  la  possibiUli 
n'y  était  plus;  la  nature  des  choses ,  les  obstacles  insarmodtrisM 
dans  l'exécution,  les  vrais  intérêts  du  peuple  nous «ommandaient 
ce  sacrifice  ;  car  ce  n'est  pas  assez  de  servir  le  peuple,  il  ne'flHit 
jamais  le  tromper. 

Morveaa,  Treilhard ,  Lacroix,  Bernier,  Delmas,  Robert  Undst.  Les  deux  der- 
niers n'ont  pris  aucune  part  au  projet  de  Constitution  :  Delmai  était  maladli 
Robert  Lindet  en  mission. 

Membres  adjoints  pour  le  travail  de  la  GonsUtntion  :  H     nlt-SMMki,  tt 
niel,Goatlion,Saint-Jiift,Blattbi6ki.  (       »4i 
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c  Vous  nous  aviez  chargés  de  vous  présenter  les  articles  ri- 
jpNureasement  nécessaires  dans  un  acte  constitutionnel  :  notre 
tteotion  spéciale  a  été  de  ne  jamais  enfreindre  ce  devoir.  La 
ilttrte  d'une  République  ne  peut  pas  être  lonfpie  :  la  constitution 
As  peuples  n'est  au  fond  que  la  constitution  de  leurs  autorités, 
^  b  collection  de  leurs  droits  politiques  fondamentaux.  La 
^Qtë  tenait  beaucoup  de  place  dans  notre  dernier  code;  inais 
^  en  sommes  enfin  débarrassés  pour  jamais  :  un  grand  nom- 
«^ d'articles  que  la  royauté  traîne  à  sa  suite  en  souillaient  encot*e 
^  P^fi^  9  et  ces  articles  étaient  censés  politiques ,  en  ce  sens 
^"ib  attribuaient  une  odieuse  préférence  à  des  citoyens  domméâ 
^fi,  ou  qu'ils  feignaient  d'établir  l'abaissement  des  ordres , 

destruction  des  privilèges Mais  nous  ne  daignons  pas  re- 

Irler  de  tant  de  puérilités  ;  ces  souvenirs  ne  sont  plus  aujour- 
hui  que  du  domaine  de  l'histoire ,  qui  sera  forcée  de  les  racon- 
reii  rougissant.  Beaucoup  dobjets  importans»  de  développe- 
ms  utiles  se  sont  présentés  à  notre  esprit  ;  mais  nous  avons  dû 
(  renvoyer  à  une  autre  époque ,  car  il  était  essentiel  que  notre 
irche  ne  fût  pas  entravée  par  des  articles  purement  facultatifs 
réglementaires ,  dont  une  assemblée  législative  est  aussi  capa- 
î  qu'une  convention  nationale;  et  il  faut  toujours  distinguer 
Ire  une  constitution  et  le  mode  d'exécuter  cette  constitution. 
Ho ,  une  certaine  série  de  bonnes  lois  est  venue  frapper  nos 
prds  et  sourire  à  nos  espérances  ;  telles,  par  exemple,  que  les 
Ifei  nationales ,  l'instruction  publique ,  l'adoption ,  etc.  ;  mais , 
Met  à  la  précision  constitutionnelle ,  nous  nous  sommes  sévè- 
Ment  interdit  le  bonheur  de  vous  entretenir  de  ces  lois,  parce 
iTeHes  appartiennent  aux  instiluiions  sociales  ;  il  les  faut  réser- 
'pour  un  catalogue  à  part,  doù  dérive  la  législation  civile.  En 
I  mot ,  nous  avons  été  obligés ,  pour  procéder  avec  ordre ,  de 
prer  trois  opérations  essentiellement  distinctes;  la  Gonstitu- 
tii  le  noodede  l'exécuter,  et  le  tableau  des  institutions.  G  est 
Ifacte  constitutionnel  que  nous  avons  seulement  à  vous  rendre 
Kipte. 

>  Tout  ce  qu'il  y  a  d'indispensable  à  cet  éçard  e{  de 
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mental,  nous  nous  sommes  efforces  de  le  réduire  en  quatre-Yingli 
articles.  Le  mérite  d*une  constitution  doit  être  dans  ane  combi- 
naison forte»  qui ,  créant  une  réalité  à  des  idées  philosophique^ 
maintienne  tous  les  élémen:  <In  corps  social  à  leur  place;  mail 
son  mérite  extérieur  ne  peut  ronsister  que  dans  la  brièveté  qi 
convient  à  des  républicains  :  plus  un  peuple  est  immense  oi 
agité,  plus  il  importe  de  n  offrira  son  assentiment  que  lesaiiomei 
de  la  raison,  ou  au  moins  que  les  premières  conséquences  de  oM 
axiomes,  irrésistibles  et  pures  comme  la  lumière  dont  ellei 
émanent  ;  plus  il  est  pressant  (|ue  ce  peuple  se  démontre  à  loi-, 
même  quil  possède  des  lois,  qu'on  voulait  son  bonheur,  afii 
que  le  fantôme  de  Tanarchic  s*é''anouisse  devant  un  système  or^, 
donné,  et  que  les  esprits  faibles,  réconcili(*s  avec  la  cause  pops* 
laire,  ne  soient  pas  plus  longtemps  les  inslrumens  aveugles  dei. 
esprits  malveillans. 

>  La  puissance  des  législateurs  est  tout  entière  dans  leur  génie; . 
leur  génie  n*est  grand  que  lorsqu'il  force  la  sanction ,  et  qu'il  re-^ 
cule  les  conventions  nationales. 

>  Nous  vous  devons  TexpliciUion  des  motifs  qui  nous  ontdiri-^ 
gés  dans  plusieurs  points  (^pitanx. 

>  Nous  avons  fait  d'abord  Tattention  la  plus  sérieuse  au  prii- 
cipe  de  la  représentation.  On  sait  qu'elle  ne  peut  être  fondée  qM 
sur  la  population,  surtout  dans  une  république  aassi^f)eDpléi 
que  la  nôtre;  cette  question  ne  peut  plus  être  douteuse aiyoïff^ 
d'hui  que  dans  l'esprit  des  riches,  accoutumés  à  calculer  au- 
trement que  les  autres  hommes.  II  s'ensuit  que  la  représenta-.' 
tion  doit  être  prise  immédiatement  dans  le  peuple;  autrement ot, 
ne  le  représente  pas  :  la  monarchie  s'isole  et  se  retire  sur  dfli. 
sommets,  d'où  elle  distribue  le  pouvoir  :  le  peuple  aucontrain^ 
reste  sur  la  base,  où  il  se  distribue  lui-même  et  s'unit.  Pourpa^ 
venir  à  cette  volonté  générale,  qui  dans  la  rigueur  du  principe |M|. 
se  divise  pas,  qui  forme  une  représentation  et  non  pas  des  re- 
présentans,  nous  aurions  voulu  qu'il  eût  été  possible  de  ne  iairt 
qu'un  seul  scrutin  sur  tout  le  peuple  :  dans  l'impossibilité  phyii' 
que  d'y  réussir,  après  avoir  épuisé  toutes  les  combinaisoM  61. 
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toiK  les  modes  qnelconques ,  on  sera  forcé  d'en  revenir  comme 
MNis  au  moyen  le  plus  naturel  et  le  plus  simple,  ù  celui  que  nous 
irons  consigné  dans  notre  projet.  Il  consiste  à  faire  nommer  sur 
■n  seal  scrutin  de  liste  un  député  par  chaque  réunion  de  cantons 
brmant  une  population  de  cinquante  mille  âmes.  Il  ne  peut  pas 
y  aToir  une  autre  manière;  on  approche  par  là  aussi  près  qu'il 
est  possible  de  la  volonté  (générale  recueillie  iudividuellemeni  ; 
et  il  devient  vrai  de  dire  que  les  reprësentans  sortent  du  recen- 
sement de  cette  volonté  par  ordre  des  majorités.  Toute  autre  ten- 
ttUve  dans  ce  genre  serait  infructueuse  et  erronée  :  si  vous  usez, 
comme  on  a  fait  jusqu'à  présent,  du  mode  des  assemblées 
ékctorales ,  vous  anéantissez  le  principe  démocratique  de  la  re- 
présentation ;  vous  n'acquérez  pas  même  une  ombre  de  majo- 
rité; vous  renversez  la  souveraineté.  Si  vous  croyez  épurer  les 
scmtins  par  des  listes  doubles  ou  triples ,  ou  par  des  balottages , 
vous  vous  trompez  :  borné  à  un  scrutin  définitif,  le  peuple  (  ût 
été  intéressé  a  faire  les  meilleurs  choix  :  vous  abusez  de  sa  rai- 
son et  de  son  temps  par  des  complications  superflues  ;  vous  le  fa- 
tiguez par  les  formes  de  la  démocratie,  au  lieu  de  lui  faire  aimer 
la  liberté. 

»  La  méthode  que  nous  indiquons  renferme  le  plus  précieux 
des  avantages  :  elle  brise  toutes  les  séparations  de  territoire  en 
fondant  et  en  rendant  plus  compacte  que  jamais  l'ensemble  dé- 
partemental  ;  en  sorte  que  la  patrie  u  aurait  plus  pour  ainsi  dire 
qa*un  seul  et  même  mouvement. 

>  Qu'on  ne  nous  reproche  pas  d'un  autre  côié  d'avoir  conserve 
des  assemblées  électorales  après  avoir  rendu  un  hommage  si  en- 
tier à  la  souveraineté  du  peuple  et  à  son  droit  d'élection.  Nous 
avons  cru  essentiel  d'établir  une  forte  différence  entre  la  repré- 
sentation ,  d'où  dépendent  les  lois  et  les  décrets ,  en  un  mot  la 
destinée  de  la  République ,  et  la  uominaiion  de  ce  grand  nombre 
de  fonctionnaires  publics  à  qui  d'une  part  il  est  indispensable  de 
faire  sentir  leur  dépendance  dans  leur  origine  et  dans  leurs  fonc- 
tions, tandis  que  de  l'autre  le  peuple  lui-même  doit  reconnaître 
que  la  plupart  du  temps  il  n'est  pas  en  état  de  les  choisir,  soit 
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parce  qae  dans  les  cantons  on  ne  connaît  pas  un  assez  grand  > 
nombre  d'individus  capables,  soit  parce  que  leurs  fonctions  ne 
sont  pas  d'un  genre  simple  et  unique,  soit  enfin  parce  que  le  re-  . 
censément  de  leurs  scrutins  consumerai!  trop  de  peines  et  de 
délais.  Voilù  quelle  a  été  notre  inicniion  en  laissant  aux  assem- 
blées électorales  le  choix  de  toutes  If^s  fonctions  qui  ne  seraient 
pas  celles  des  représenians  ou  du  {jrand  jury  national. 

>  C'est  ici  le  moment  de  vous  entretenir  de  ce  jury  national, 
de  cette  grande  institution  dont  la  majesté  du  souverain  a  besoin, 
et  qui  sans  doute  désormais  sera  placée  a  côté  de  la  repràenta- 
tion  elle-même.  Qui  de  nous  en  effet  n'a  pos  été  souvent  frappé 
d'une  (les  plus  coupables  réticences  de  cette  constitution  dont 
nous  allons  enfin  nous  affranchir  ?  Les  fonctionnaires  publicssopt 
responsables ,  et  les  premiers  mandataires  du  peuple  ne  le  sont 
pas  encore!  comme  si  un  représentant  pouvait  être  distingué 
autrement  que  par  ses  devoiis  et  par  une  dette  plus  rigoureuse 
envers  la  patrie  !  Nulle  réclamation,  nul  jugement  ne  peuvent 
l'atteindre;  on  eût  rouji  de  dire  qu  il  serait  impuni;  on  l'a  ap- 
pelé inviolable.  Ainsi  les  anciens  consacraient  un  empereur  poor 
le  légitimer!  La  plus  profonrle  des  injustices,  la  pins  écrasante 
des  tyrannies  nous  a  saisis  d'effroi.  Nous  en  avons  cherché  1ère- 

I 

mède  dans  la  formation  d'un  grand  jury  destiné  à  venger  le  ci- 
toyen opprim<^  dans  sa  personne  des  vexations,  s'il  pouvait  en 
survenir,  du  corps  législatif  et  du  conseil ,  tribunal  imposant  et 
consolateur,  créé  par  le  peuple  à  la  même  heure  et  dans  les 
mêmes  formes  qu'il  crée  ses  représentans  ;  auguste  asile  de  la  li- 
berté, où  nulle  vexation  ne  serait  pardonnée,  et  où  le  mandataire 
coupable  n'éc.happerait  pas  plus  à  la  justice  qu  a  l'opinion.  Mais 
ce  ne  serait  pas  encore  assez  d'établir  ce  jury,  de  lui  donner  une 
existence  parallèle  à  la  vôtre  ;  il  nous  a  paru  grand  et  mor^il  de 
vous  inviter  à  déposer  dans  le  lieu  de  vos  séances  Turue  qui  con- 
tiendra les  noms  réparateurs  de  l'outrage,  afin  que  chacun  de 
nous  craigne  sans  cesse  de  les  voir  sortir.  Comparons  la  différence 
des  siècles  et  des  iustiluiions  même  républicaines  :  jadis  le  triom- 
phateur sur  son  char  se  faisait  ressouvenir  de  l'humanité  par  un 
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Mhwe  :  i  de  s  libres,  à  des  légiâlutears  français  f  «me  du 

^mré  womiai  exp        i  tous  leurs  devoirs. 

»  Moas  pek  aT<  rétabli  sar  la  reprësentation  naiionale 
me  grande  vérité,  connue  sa  doute,  mais  qui  désormais  ne 
probablement  plus  s  effet  ;  c'est  que  te  constitution 
ne  peut  pas  être  exclusivement  appelée  repréêeniatwe , 
leroe  qn'eUe  n'est  pas  moins  démom*atique  que  représentative. 
bi  cffiat*  la  loi  n'est  point  la  décret ,  comme  il  est  facile  de  le 
IfkmnaÊret  %  dès  lors  le  d^  ité  aéra  revêtu  d*nn  double  carac- 
Are  :  mnndaiaire  dans  les  lois  qu'il  devra  proposer  i  la  sanction 
In  paople,  il  ne  sera  r^résentant  que  dans  les  décrets;  d'où  il 
rtadie  évidemment  que  le  gouvernement  français  n'est  repré- 
wtiiif  que  dans  toutes  les  choses  que  le  peuple  ne  peat  pas  foire 
hHBiéflie. 

»  Oo  noos  dira  peut-être  :  pourquoi  consalter  le  peuple  sur 
lentes  les  lois?  Ne  suffit-il  pas  de  lui  déférer  les  lois  constitution- 
■dles,  et  d'attendre  ses  réclamations  sur  les  autres  ?...  Nous  ré- 
pandrions :  cTest  une  offense  au  peof^  que  de  détailler  les  divers 
de  sa  souveraineté.  Noas  rendrions  encore  :  avec  les  for- 
et les  eonditions  dont  ce  qui  s'appelle  proprement  UA  sera 
cntoorë,  ne  croyez  pas  que  les  mandataires  fassent  un  sî  gi^and 
nenbre  de  lois  dans  une  année.  On  se  guérira  peu  à  peu  de  cette 
manie  de  législation  qui  écrase  la  législation  au  lieu  de  la  relever  ; 
et  dans  tous  les  cas  il  vaut  mieux  attendre  et  se  passer  même 
#nne  bonne  loi,  qne  de  se  voir  exposé  à  la  multiplicité  des  mau- 


t  II  faut  maintenant  vous  parler  de  rétablissement  du  conseil 
niéentif.  Conséquemment  à  noire  opinion  de  ne  faire  nommer 
directement  et  immédiatement  par  le  peuple  que  ses  députés  et 
le  jary  national  »  et  non  pas  les  agens  de  ses  volontés ,  nous  n'a- 
vons point  voulu  que  le  conseil  reçût  sa  mission  au  premier  de* 
gré  de  la  base  populaire.  Il  nous  a  paru  que  l'assemblée  électo- 
rile  de  chaque  département  devait  nommer  un  candidat  pour 
fsmMr  le  eoa  et  qne  les  ministres  de  l'exécution ,  nooraiés 
igens  en  chef,  être  choisis  hors  du  conseil  :  car  ée  n'est 


184  CONT UITION  NATIONALI. 

point  à  eax  :\  en  faire  partie  ;  le  conseil  est  un  corps  ii 
diaire  entre  lu  représentation  et  les  ministres  pour  la  gara 
peuple;  cette  garantie  n*eiiste  plus  si  les  ministres  et  le* 
ne  sont  séparés. 

M  On  ne  représente  point  le  peuple  dans  l'exécution  de 
lonté  :  le  conseil  ne  porte  donc  aucun  caractère  de  repr 
tion.  S'il  citait  élu  par  la  volonté  générale  son  autorité  devi 
dangereuse,  pouvant  être  érigée  en  représentation  par  uni 
méprises  si  faciles  en  politique ,  nous  en  avons  conclu  q 
vait  être  élu  par  les  assemblées  électorales ,  sauf  ensuite 
diminuer  fuir  un  autre  mode  l'existence  d'un  trop  grand  i 
de  membres  ;  d'où  il  suit  que  la  dignité  n'étant  plus  que  ( 
tablisseinent ,  et  non  pas  dans  les  hommes,  qui  se  mette 
jours  ù  b  place  des  établissemens,  le  conseil ,  ainsi  subor 
et  désormais  gardien  sans  péril  des  lois  fondamentales,  o 
à  l'unité  de  la  République  par  la  concentration  du  gouveri 
tandis  que  cette  même  unité  ne  peut  être  garantie  à  son  t 
par  rexercic<j  de  la  volonté  générale  et  par  l'unité  de  la  r( 
talion.  Heureux  si  de  cette  manière  très-simple  nous  i 
parvenus  à  résoudre  le  problème  de  J.-J.  Rousseau  dans 
trot  social,  lorsqu'il  proposait  de  trouver  un  gouvernen 
se  resserrât  à  mesure  que  Fétat  s'agrandit,  et  dont  le  tou 
terne  fût  tellement  ordonné  qu'en  affermissant  sa  consti 
n'altérât  point  la  constitution  générale. 

>  Pouvions-nous  ne  pas  conserver  les  municipalités, 
nombreuses  qu'elles  soient?  Ce  serait  une  ingratitude  e 
révolution,  et  un  crime  contre  la  liberté;  que  dis-je!  < 
vraiment  anéantir  le  gouvernement  populaire  :  quel  malhiE 
les  citoyens  si  dans  quelques-unes  de  leurs  communes  j 
peu  ({u'on  réduise,  la  réduction  ne  peut  pas  aller  à  n 
quatorze  mille),  ils  étaient  privés  de  la  consolation  de  s'i 
trer  fraternellement  !  L'espèce  humaine  est  un  compos 
milles  dispersées  çà  et  là,  et  plus  ou  moins  nombreuses, 
toutes  ont  les  mêmes  droits  à  la  police  et  au  bonheur  :  1 
qui  couvre  des  lambeaux  est  tout  aussi  auguste  que  Téch; 
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ilétles  plas  po  )uleuses;  i* homme  qui  la  porte  ne  consentirait 

plus  à  Taba     onner  qu'à  se  des&aisir  de  son  vote  ou  de  son 

Et  d'ailleurs  quel  peut  être  rinconvënient?  Non»  Tidée  de 

her  des  municipalités  n'a  pu  naître  que  dans  la  tête  des 

^ttHocntes,  d'où  elle  est  tombée  dans  la  tète  des  npiodérés. 

r  I  Tdies  sont  les  principales  combinaisons  sur  lesquelles  il  était 

JHmoCre  devoir  de  vous  présenter  des  détails  avant  de  vous  lire 

pèfrojet  de  l'acte  constitutionnel. 

^  •  Poissent  nos  faibles  travaux  avoir  aplani  quelques-unes  des 

iBeoliés  du  grand  ouvrage  que  vous  allez  entreprendre  !  Puisse 

«lOQvrage ,  si  nécessaire  à  la  prospérité  commune,  être  bientôt 

mioé!  Puissiez-vous  mériter  la  gloire' d'avoir  donné  une  con- 

MDoe  immortelle  à  votre  patrie  !  Puisse  la  postérité  vous  bénir 

^conme  les  fondateurs  de  la  république  française!  Il  n'existe  point 

tar  h  terre  une  plus  haute  destinée.  Puisse  surtout  la  charte  que 

I  ms  allez  consacrer  à  la  sagesse  humaine ,  ramener  tous  nos 

i^, amortir  les  haines  locales,  éteindre  et  les  flambeaux  de 

I  kdiKorde  et  les  feux  de  la. guerre,  épouvanter  les  rois,  consoler 

;  l^peuples^  rappeler  nos  troupes  belliqueuses  dans  leurs  foyers 

fvbplus  belle  des  victoires,  celle  de  la  raison  ;  conquérir  à 

;''hunanité  les  nations  étrangères,  et  planter  enfin  un  rameau 

'ûBrier  snr  toutes  les  citadelles  ! 

•Pour  nous,  nous  ne  nous  flattons  point  d'avoir  atteint  ce 
'^U  mais  nous  l'avons  souhaité  ardemment.  On  sera  sensible 
^  efibrts  de  quelques  hommes  qui  ont  cherché  le  bonheur  du 
pnpie  dans  la  nature  et  dans  leur  cœur ,  et  en  attendant  que 
vu  ayez  élevé  ce  grand  et  majestueux  édifice ,  ceux  qui  vou- 
ronl  embrasser  une  colonne  de  la  liberté  la  trouveront  peut- 

Sut  la  proposition  de  Robespierre,  il  fut  décrété  que  ce  pro- 
tserait  imprimé  en  placards,  envoyé  à  toutes  les  administrio- 
ns, aux  sociétés  populaires  et  aux  armées;  que  le  lendemain 
nidi  la  discussion  commencerait  article  par  article,  et  serait 
itîouée  chaque  jour  à  la  même  heure.  Nous  renvoyons  au 
qpitre  des  travaux  organiques  de  la  Convention  l'acte  consti* 
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tatiODDel  et  Fanalyse  des  débats  qui  portèrent  sar  le  kmA  : 
nous  n'en  exposerons  que  l'influence  révolutionnaire. 

A  l'heure  où  elle  fut  produite ,  h  Constitnlion ,  consi< 
comme  moyen  gouvernemental  et  instrument  de  pouvoir ,  fut 
butte  aux  deux  oppositions  que  nous  avons  signalées.  On  i  n 
c6té  droit  foire  tous  ses  efforts  pour  en  empêcher  la  1 
maintenant  il  ne  néglige  rien  pour  en  retarder  ou  en 
rasser  la  discussion ,  et  vaincu  sur  ce  point  »  il  infirme  an 
qu'il  est  en  lui  la  valeur  du  résultat,  en  s'abstenant  de  voter, 
jour  môme  où  elle  fut  lue  t  l'opposition  des  exagérés  p 
par  des  objections  timides  aux  réclamations  impérieuses  qa*i 
devait  bientôt  élever. 

Dans  la  soirée  du  10,  Robespierre  vint  aux  Jacobins  et  dit 
«  Tandis  que  les  destinées  du  peuple  français  flottaient 
l'incertitude ,  tous  les  intrigans  tâchaient  de  s'emparer  des 
bris  du  gouvernement ,  et  appelaient  les  despotes  pour  ai 
leurs  projets  criminels.  Tous  les  bons  citoyens  demandaient  ott 
Constitution  et  craignaient  de  la  demander  en  vain.  Elle  a  él| 
enfin  présentée  ce  matin ,  et  a  rempli  les  vœux  du  peuple.      I 

>  Nous  pouvons  offrir  à  l'univers  un  code  constitutionnel  ii4l 
niment  supérieur  à  toutes  les  institutions  morales  et  politiques! 
un  ouvrage  susceptible  sans  doute  de  perfection ,  mais  qoi  préi 
sente  les  bases  essentielles  du  bonheur  public,  qui  offre  le  d4|| 
sein  sublime  et  majestueux  de  la  régénération  française*  Alf 
jourd'hui  la  calomnie  peut  lancer  ses  traits  empoisoimés.  U 
Constitution ,  voilà  la  réponse  des  députés  patrioteSi  ç»t  elle  e| 
l'ouvrage  de  la  Montagne.  (  On  applaudit.  ) 

M  Voilà  notre  réponse  à  tous  les  calomniateurs,  à  tous  les  eoi 
spirateurs ,  qui  nous  accusaient  de  ne  vouloir  que  l'anardiie 
Mous  les  accusons  à  notre  tour ,  car  les  intrigans  ne  vooiaiai 
point  de  notre  Constitution  ;  mais  nous  la  soutiendrons  »  et  ion 
les  amis  de  la  liberté  se  rallieront  à  ce  signal. 

>  Il  s  est  trouvé  dans  la  Convention  des  '  mi  »  purs  qol  ai 
prouvé  que  les  bonnes  institutions  n'aient  |        lîséeaAm  1^ 
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ît  subtil  des  întrigaDS ,  mais  dans  la  sagesse  du  pej^ple.  Cette 
institution  est  sortie  dans  huit  jours  du  sein  des  orages,  et  elle 
ivient  le  centre  oii  le  peuple  peut  se  rallier  sans  se  donner  de 
ureUes  chaînes. 

>  Cest  en  vain  que  les  amis  des  intrigans ,  ou  leurs  dupes ,  ont 
Miodé  que  cette  Constitution  ne  fût  pas  décrétée  »  que  les 
■unes  arrêtés  fussent  rappelés  dans  le  sein  delà  Convention; 
k  ma  ont-ils  protesté  contre  cette  Constitution  et  même  contre 
tt  ce  qui  a  été  fait  en  l'absence  des  chefs  de  la  faction  des 
RHMS  d'état ,  les  patriotes  n'ont  fait  aucune  attention  à  leurs 
{■Kers....  Les  aristocrates  sont  confondus;  les  intrigans  ne 
teront  poursuivre  le  cours  de  leurs  p^fidies  sans  se  déclarer 
tatement  ennemis  de  la  liberté  »  sans  prouver  qu'ils  voulaient 
[  tjrran.  Actuellement  il  feut  nous  occuper  des  grandes  me- 
Ni  de  salut  public  ;  il  faut  opposer  une  force  invincible  aux 
feenis  armés  dont  nous  sommes  environnés. 

»  Nos  ennemis  intérieurs  ne  sont  pas  moins  dangereux  par  les 
bDigences  qu'ils  ont  avec  les  despotes  étrangers.  On  prétend 
c  les  députés  éloignés  de  la  Convention  se  sont  répandus  dans 
(départemens  où  ils  secouent  les  brandons  de  la  guerre  civile. 
I  prétend  que  des  bataillons  s'avancent  sur  Paris.  Sans  exa- 
jper  si  ces  bruits  sont  fondés  ou  non ,  je  proposerai  de  déjouer 
il  les  complots  en  éclairant  Topinion  publique.  Je  n'indi- 
ini  qu'une  mesure  pour  arrêter  les  efforts  des  intrigans,  c'est 
ÉDOUS  nous  appliquions  sans  cesse  à  éclairer  les  départemens 
r  ce  qui  s'est  passé,  et  il  est  certain  que  nous  avons  autant 
mis  qu  il  y  a  de  patriotes ,  et  que  nous  n'aurons  d*ennemis 
R  parmi  les  feuillans,  les  modérés,  les  administrateurs,  car 
M  la  même  intrigue  que  celle  que  nous  avons  combattue  et 
létttieaulOaoût. 

*  Voar  éclairer  les  départemens ,  je  demande  que  la  société 
RR  une  adresse  sur  la  Constitution  qui  vient  d'être  décrétée  ; 
piàms  cette  adresse  elle  développe  ses  principes;  qu'ensuite 
paàUDoes  soient  toujours  consacrées  aux  grs^nds  objets ,  et  que 
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les  di!»cusâîons  sur  les  mesures  de  salut  public  ei  sur  la  Coi 
tution  paria{[ent  les  travaux  de  cette  société. 

>  Je  demande  qu'il  y  ait  une  union  intime  entre  la  munici| 
litc  et  les  sociétés  populaires.  Je  demande ,  quant  à  pi 
qu'il  soit  rédigé  une  adresse  aux  départemens,  surTheui 
événement  qui  paraît  concilier  les  suffrages  du  peuple  et  dei 
les  amis  de  la  liberté.  » 

Chabot  s'opposa  à  cette  mesure.  Sa  critique  fut  principales^ 
basée  sur  le  motif  que  Jacques  Roux»  se  disant  envoyé  pir{ 
section  des  Gravilliers,  et  approuvé  par  le  club  des  cordeb 
développa  avec  tant  de  violence  à  la  barre  de  la  Conveatic 
le  95  au  soir,  c  Le  projet  qui  vous  a  été  présenté  aujoordi 
dit  Chabot,  mérite  sans  doute  de  très-grands  éloges  parce  qi 
surpasse  tout  ce  qui  nous  a  été  donné  jusqu'à  ce  jour  ;  maisi'c 
suii-il  que  les  hommes  de  la  Montagne  doivent  le  prôner  n^ 
enthousiasme,  sans  examiner  si  le  bonheur  du  peuple  est  a>n||' 
par  ce  même  projet.  On  ne  s'appesantit  pas  assez  sur  le  sort  d|' 
peuple,  et  c'est  ce  qui  manque  à  l'aae  constitutionnel  qui  aéj 
présenté.  H  y  manque  d'assurer  du  pain  à  ceux  qui  n'en  ont  | 
Il  y  manque  de  bannir  la  mendicité  de  la  République.         , 

>  Premier  défaut  de  cette  Constitution  :  elle  ne  parle  p»  V 
droits  naturels  de  Thomme.  - 

>  Second  défaut  :  elle  laisse  à  l'arbitraire  de  la  législature  tm 
tablissement  de  la  Constitution;  car  quand  bien  même  voof 
riez  décrété  que  l'impôt  doit  peser  davantage  sur  les  pi 
foncières  que  sur  les  propriétés  individuelles  »  vous  devez 
que  des  lé{;islateurs ,  et  il  y  en  aura  long-temps  d'aristocntei;| 
viendront  renouveler  votre  ouvrage ,  si  vous  ne  décrétez  p^ 
l'impôt  progressif. 

»  Troisième  défaut  :  cette  Constitution  élève  un  pouvoir  co; 
lossal  et  liberticide.  Lorsqu'on  établit  un  pouvoir  exécutif  oi 
sème  les  racines  de  la  royauté.  On  dira  :  mais  ce  pouvobn'am 
pas  un  veto  ;  mais  s'il  introduit  dans  le  conseil  exécutif  un  Brisiotl 
il  paralysera  par  son  inaction  toutes  les  mesures  d'utilili  il 
même  de  salut  public.  On  me  demandera  qudle  sera  la  garanii 
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Oberté;  je  réponds  :  la  garantie  sera  la  guUloHne.  (  On  ap* 

^) 

i  GonstitaUon  que  Ton  a  présentée  offre  la  racine  du  bien^ 

;  des  amendemens  on  peut  en  faire  la  base  du  bonheur  pu- 
e  demande  donc  rajournement  jusqu'à  ce  que  nous  ayons 
i  tout  ce  qu'il  y  a  de  désastreux  aux  yeux  de  la  philosophie 
amis  de  la  liberté. 

ujnerre.  c  Je  déclare  que  je  désire  la  discussion ,  et  que 
regarde  pas  cette  Constitution  comme  un  ouvrage  fiai  ; 
srai  moi-même  des  articles  populaires  qui  y  manquent,  et 
emande  qu'une  adresse  analogue  aux  circonstances ,  dont 
soit  de  relever  l'esprit  public  abattu ,  et  de  répondre  aux 
lies  de  nos  ennemis.  >  Jean-Bon-Saint-André  appuya  la 
ûtion  de  Robespierre ,  et  elle  fut  arrêtée  par  le  club, 
endant  il  ne  cessait  d'arriver  de  Tintérieur  des  nouvelles 
ses,  et  chaque  jour  elles  faisaient  naître  quelques  débats 
itels  dans  la  Convention ,  en  même  temps  qu'elles  la  sti- 
nt  à  l'achèvement  de  son  œuvre  constitutionnelle.  Le  il , 
IL,  se  fondant  sur  ce  que  plusieurs  départemens  s'occu- 
d^.  mesures  liberiicides  provoquées  par  des  représentans 
pie,  demanda,  pour  éviter  les  malheurs  de  la  guerre  ci- 
u'il  fût  fait  un  appel  nominal;  que  tous  ceux  qui  ne  se- 
pas  à  leur  poste  fussent  remplacés  par  leurs  suppléans ,  et 
il  porté  peine  de  mort  contre  les  corps  administratifs  qui 
ibleraient  et  délibéreraient,  soit  pour  convoquer  les  as- 
es  primaires,  soit  pour  envoyer  des  troupes  contre  Paris, 
ur  suspendre  l'envoi  des  décrets  de  la  Convention.  Fer- 
'étonna  qu'on  proposât  des  mesures  si  rigoureuses  comme 
«  à  maintenir  la  paix;  il  dit  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre 
de  ramener  le  calme  que  de  rendre  la  liberté  aux  députés 
s.  Roux  (de  la  Marne)  fit  observer  que  c'était  précisé- 
[>arce  que  plusieurs  d'entre  eux  s'étaient  échappés,  que 
es  administrateurs  s'agitaient  aujourd'hui,  et  que  le  bon 
d'étendre  partout  le  trouble  et  la  discorde  serait  d'ob- 
'er  à  la  proposition  de  Ferment  ;  il  demanda  l'ordre  du 
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jour  et  la  discussion  de  la  Coostitution  comme  lameillea 
poDse  à  faire  aux  eoneiiiis  du  bien  public.  Fonfrède  futd 
qu'on  devait  discuter  la  Constitutiofi  sans  s'interrompre» 
qu'on  pouvait  mettre  au  petit  ordre  dû  jour  le  rapport  soi 
restatioQ  de  ses  collègues,  dont  plusieurs,  selon  lai,p 
geaient  le  sort  d'Aristide  et  de  Cicéron.  Des  rires  et  des 
mures  accueillirent  ce  rapprochement.  Fonfrède  conclm 
proposant  que  Ton  fixût  un  délai  de  huit  jours,  de  quinze  j 
A  ces  mots  la  droite  se  souleva ,  et  plusieurs  voix  crièrent  : 
jours! — Thuriot  appuya  dans  une  sortie  véhémente  les 
positions  de  Lacroix  qui  furent  renvoyées  au  comité  de 
public. 

Le  12,  la  Convention  apprit  que  Brissot,  se  rendant,  d 
on ,  à  Lyon ,  avait  été  arrêté  à  Moulins.  Voici  la  lettre  pj 
quelle  les  administrateurs  de  l'Allier  annonçaient  cet  événe 
et  celle  où  Brissot  expliquait  sa  fuite. 

Le  eonseiUgénéral  du  défortement  de  l'Allier ,  tm  citoyen  ; 
dent  de  la  Convention  nationale.  — Moulint,  ce  10  juin, 
de  la  République. 

>  Citoyen  président,  les  circonstances  où  nous  nous  troi 
nous  commandent  la  surveillance  la  plus  active.  Pénétrée 
sentiment,  la  municipalité  de  Moulins  a  arrêté  aujourd'hi 
fait  conduire  au  conseil-général  du  dépôt,  un  étranger  se  ( 
négociant  de  Neufchàtel  en  Suisse,  qui  lui  a  paru  suspe( 
conseil-général  n'ayant  point  trouvé  sur  son  passeport  la  s 
ture  du  citoyen  Barthélémy ,  chaigé  d'affaires  de  la  Répul 
en  Suisse ,  a  cru  devoir  s'assurer  de  sa  personne.  Le  corn 
salut  public  a  été  chargé  de  visiter  ses  papiers  et  sa  voitu 
s'est  transporté  à  la  maison  commune,  où  l'étranger  a  d( 
s'appeler  J.  P.  Brissot ,  et  être  membre  de  la  Convention. 
vous  envoyons  le  procès-verbal  dressé  par  les  membres  d 
mité  de  salut  public ,  conjointement  avec  les  officiers  mi 
paux ,  ainsi  que  l'arrêté  que  nous  avons  pris  à  ce  sujet, 
attendons  les  ordres  de  la  Convention,  auprès  de  laquelle 
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pi  prions ,  du  yen  préskletit ,  d'être  Tinterprète  dé  Mtre  ret- 

bd  de  notre  dévouement.  Signé,  Duba&y,  président;  M$&« 
l^ieeritavre.  > 

mm-Pierre  Briswt ,  député ,  au  fnréAdent  de  la  Convention 

nationale. 

b  (Stoyea  président ,  les  menaces  d'assassinat  dont  j'ai  été  par* 

Eonent  l'objet  depuis  quelque  temps ,  m'ont  forcé  de 
Paris  dans  ce  moment  où  la  Convention ,  délibérant  sous 
snettes ,  a  été  contrainte  de  mettre  en  arrestation  trente* 
||de  ses  membres  sans  les  avoir  entendus.  J'ai  balancé,  je 
■Me,  dans  le  premier  instant ,  la  fuite  me  paraissant  indigne 
■i  représentant  du  peuple;  mais  réfléchissant  que  si  d'un  côté 
JIbnûs  me  reposer  sur  la  justice  delà  Convention  et  la  loyauté 
(peuple  de  Paris,  de  l'autre  il  était  évident  que  les  puissances 
légères  entretenaient  dans  cette  ville  une  armée  de  brigands , 
IV  massacrer  les  députés  et  dissoudre  la  Convention;  réflé- 
pMit  qu'elle  n'avait  maintenant  aucunes  forces  pour  les  ré- 
l^ttr,  j'ai  cru  devoir  attendre  dans  la  solitude  que  la  Con- 
Mion  ait  repris  Tautorité  suprême  dont  elle  doit  être  investiet 
^  que  ses  membres  pussent  sûrement  et  librement  repousser 
JffÊ  son  sein  les  accusations  fausses  élevées  contre  eux.  C'est 
feUœt  esprit  que  j  allais  chercher  un  asile  ignoré,  lorsque  j'ai 
W  arrêté  dans  cette  ville.  Mon  passeport  était  sous  un  nom 
Itaiger;  c'est  une  faute ,  sans  doute;  mais  les  persécutions  qui, 
Ih  tsnronnant  mon  nom  d' une  cruelle  célébrité ,  me  forçaient  de 
IblMre,  la  rendent  sans  doute  excusable. 

>  Je  demande  à  la  Convention ,  et  c'est  un  acte  de  justice, 
rare  entendu  contre  tous  mes  calomniateurs  :  je  voudrais  l'être 
^  h&ce  de  la  France  entière.  Je  demande  surtout  que  laCon- 
iMiott,  en  (Mtionnant  ma  translation  chez  moi,  à  Paris,  ne 
NMie  aucune  décision  sans  m  entendre.  Signé,  J.  P.  BaissoT. 

P.S.€  Le  citoyen  Souque,  qui  avait  un  passeport  bien  en 
Mlle,  et  qui,  par  amitié  pour  moi,  m'a  suivi  dans  mon  voyage , 
léié  arrêté  anc  moi.  Je  demande  à  la  Gonv^lion  de  ' 
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bien  en  ordonner  la  relaxation.  S*il  existe  an  dëlit  »  j'en 
seul  coupable  ;  et  un  ami  ({énéreux  ne  doit  pas  être  pnni  de 
dévouement.  > 

La  lecture  de  ces  lettres  fui  suivie  d'une  légère  discussion, 
membre  proposait  que  Brissoi  restai  en  état  d'arrestation  i 
lins.  Thuriot  s'y  opposa  :  il  dit  que  Brissot  venait  d'encourir{ 
peine  de  six  ans  de  fer  en  usant  d'un  iaux  passeport;  qued*i 
leurs  il  n'y  avait  pas  de  cachot  assez  noir  pour  un  pareil 
rateur,  et  il  demanda  que  le  comité  de  salut  public  prcsentit 
lin  le  mode  de  faire  monter  à  l'ëchafaud  les  hommes  qui  il'^ 
vaient  cessé  de  travailler  ù  la  perte  de  leur  patrie.  Cette  ai 
fut  envoyée  au  comité,  et  un  décret  du  17  juin  ordonna  lai 
lation  à  Paris,  sous  bonne  et  sûre  garde,  de  J.-P.  Brissot, 
puté  à  la  Convention,  et  de;  Souque,  agent  du  pouvoir 
cutif. 

La  sensation  que  cette  nouvelle  devait  naturellement  prodiil 
disparut  en  un  instant  et  fit  place  aux  plus  vives  alarmes, 
moment  où  on  lisait  à  la  Convention  la  dépêche  des  adi 
leurs  de  l'Allier,  le  département  de  Paris  en  recevait  une 
Momoro,  son  commissaire  en  Vendée,  qui  faisait  part  d'une  < 
route  complète  et  de  la  prise  de  Saumur  par  les  royalistes, 
arrêta  aussitôt  des  mesures  extrêmes,  dont  la  principale 
qu'un  corps  de  mille  hommes ,  composé  principalement  de 
nonniers,  partirait  dans  les  vingt-quatre  heures  avec  quaraol 
huit  pièces  de  canons  fournies  par  les  sections.  Le  bulletin 
Momoro  fui  communiqué  à  la  Convention,  en  même  temps qi 
Tarrété  piis  en  cette  circonstance,  et  qui  fut  immédiatement 
verti  en  décret. 

Une  lettre  de  Tallien  à  Ballois,  lue  aux  Jacobins  le  i7,  api 
les  détails  de  la  prise  de  Saumur.  Voici  cette  pièce  : 

c  Tours  y  le  iô  jmn  1795.  La  journée  de  dimanche  (10) 
une  des  plus  funestes  que  nous  ayons  encore  éprouvées.  L't 
nemi  se  présenta  le  vendredi  précédent  à  Doué ,  où  il  mit 
armée  dans  une  déroute  complète.  Obligés  de  nous  replier 
Saumur,  nous  avions  dix  mille  hommes  réunis  dans  cette  viHll 
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I  mut  formidable  artillerie.  Nous  avions  an  poste  avance,  et  des 
idootes  assez  bien  disposées  sur  la  batte  de  Boarnan^très-avan- 
posément  sitaée.  L'affaire  s'engagea  à  deux  heures  après 
idi  ;  nos  troupes  paraissaient  dans  d'assez  bonnes  dispositions  ; 
fe{éDéraax,  les  membres  de  la  Convention  nationale  et  les 
jtn  du  conseil  exécutif  avaient  parcouru  les  rangs»  et  employé 
m  les  moyens  pour  ranimer  le  courage.  Dans  les  premiers 
■ans  nous  eûmes  quelques  succès  ;  la  cavalerie  chargea  avec 
iB  de  vigueur,  et  fut  soutenue  par  deux  bataillons  de  volon- 
ves.  L'affaire  était  engagée  depuis  environ  une  heure ,  lorsque 
Icris  :  A  la  trahison  !  se  firent  entendre  ;  Menou  donna  ordre 
■I  détachement  de  cavalerie  de  charger  une  colonne  ennemie , 
lii  ilne  fut  pas  obéi.  Un  détachement  de  cuirassiers  de  la  lé- 
H  germanique  prit  la  fuite  à  toute  bride ,  criant  :  Sauve  qui 
■I.  Ce  fut  alors  que  la  déroute  devint  complète ,  que  les  batail- 
H  se  débandèrent ,  que  les  généraux  se  virent  abandonnés. 
Idques  corps  se  jetèrent  dans  le  château  et  s'y  enfermèrent. 
I  vaÎB  les  généraux  et  les  députés  firent  tous  leurs  efforts  pour 
ker  les  troupes  ;  ils  ne  purent  jamais  y  parvenir  :  la  terreur 
Kqoe  était  telle  que  rien  ne  put  les  arrêter.  Plus  de  trente 
lees  d'artillerie  furent  abandonnées  dans  cette  malheureuse 
Inée.  Un  très-grand  nombre  de  bagages  sont  restés  dans  la 
kdeSaumur.  Le  général  Menou  a  eu  deux  coups  de  feu,  son 
bal  tué  sous  lui ,  et  renversé  de  quinze  pieds  de  hauteur.  Le 
péral  Berthier  s'est  signalé  dans  cette  affaire  par  un  courage 
mÊt  activité  rares.  Santerre  est  arrivé  à  deux  heures ,  s'est 
toi  depuis  deux  heures  et  demie  jusqu'à  huit  heures  du  soir, 
fee  on  sang-froid  et  une  intrépidité  rares  dans  un  homme  qui 
Nttsait  pour  la  première  fois  au  feu.  Il  a  fa  t  retraite  sur 
avec  quinze  cents  hommes^  trois  mille  environ  se  sont  re- 
tar  Angers  et  autant  sur  Tours  avec  les  membres  de  la 
»on  centrale.  Il  sera  difficile  de  réparer  cet  échec  funeste 
tous  les  rapports,  car  les  brigands  se  trouvent  aujourd'hui 
de  la  Loire ,  ce  qui  est  un  très-grand  mal  ;  car  ils 
it,  par  ce       f en ,  pénétrer  dans  la  ci-devant  Bretagne ,  où 
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ils  trouvcroni  beaucoup  de  partisans.  Nous  nous  occcpoDSi 
dant  des  moyens  de  réparer  nos  pertes;  nous  comptons 
coup  sur  Tarmée  deNiorl  <]uel  on  dit  forte  de  vingt-doq 
hommes  et  bien  composée.  Mais  il  faut  absolument  de  la 
pline,  de  la  confiance  dans  les  ciiefis;  car,  sans  cela,  il  ne 
exister  d'armée,  et  nous  serions  toujours  battus.  Tours 
qu'à  quinze  lieues  de  Fennemi  ;  nous  ignorons  s*îl  viendra 
attaquer.  Son  dessein  parait  être  de  se  porter  sur  Angers  et  i 
Nantes.  Mous  allons  rassembler  tous  les  débris  de  notre  ai 
tenter  une  attaque  ;  car  il  est  a  remarquer  que  nous  avonii 
jours  été  victorieux  quand  nous  avons  attaqué,  tandis qae 
avons  toujours  été  battus  lorsque  nous  nous  sommes  laissé 
quer.  Il  nous  faut  du  canon,  des  armes  et  des  généraux;  cari 
sommes  à  cet  égard  dans  une  grande  pénurie.  Je  suisce| 
bien  loin  de  désespéier.  Je  crois  au  contraire  que,  si  1*00 
un  peu  s'entendre ,  nous  ne  tarderons  pas  à  obtenir  des  si 
mais  si  l'on  tarde  encore  quelque  temps  à  prendre  des  m( 
les  plus  affreux  malheurs  fondront  sur  nous.  La  garnisOB^ 
chûteau  de  Saumur  s'est  parfaitement  conduite;  elle  a  tenn, 
qu'à  lundi  à  midi  ;  mais  les  chefs  des  révoltés  ayant  menac 
mettre  le  feu  aux  quatre  coins  de  la  ville,  les  femmes  sont  v( 
se  jeter  à  genoux  auprès  du  château.  La  garnison  se  ti 
malheureusement  composée  en  partie  de  citoyens  de  Sani 
une  capitulation  fût  proposée  et  acceptée;  nos  troupes  ont 
renvoyées  prisonnières  sur  parole.  Les  habitans  de  Sanmi 
sont  conduits  de  la  manière  la  plus  abominable.  On  a  tiré 
croisées  sur  Santerre  et  sur  les  députés.  Les  dames  sont 
complimenter  les  chefs  de$  brigands ,  ont  assisté  au  Te 
qui  a  été  chanté  hier,  et  elles  ont  pris  le  deuil  de  Louis  XVL 

»  L'esprit  public  se  pervertit  de  jour  en  jour  ;  déjà  on 
sur  les  enseignes  tous  les  signes  de  la  liberté.  Les  ouvriers  (fi 
manufacture  de  Tours  ont  aujourd'hui  crié  hautement 
roi  !  Le  défaut  de  subsistances  vient  encore  augmenter  nos 
quiétudes.  Mous  sommes  dans  une  position  difficile,  mais 
nous  en  tirerons  ou  nous  périrons.  Avec  de  Tordre,  delà  si 
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F  lion  y  on  peut  encore  réparer  nos  pertes,  qui  ne  sont,  hélas» 
trop  considérables  !  Signé  Tallien. 

P.-S.  L'enDemi  s'est  emparé  hier»  à  deux  heures  et  demie 

|CUnoa;  denaain,  peut-être»  il  sera  à  Tours;  Le  Mai«»,  Lu 

»  Angers»  sont  également  menacés.  Nous  ne  perdons  ce- 

pas  espoir  ;  nous  comptons  beî^ucoup  sur  l'armée  ût 

la  première  rumeur  d'un  échec  aussi  considérable  tout  Paris 
€n  mouvement.  Non-seulement  on  approuvait  l'arrêté  du 
Eral  du  département,  mais  encore  on  ne  parlait  que 
départ  en  masse  pour  en  finir  d'un  seul  coup  avec  les  re- 
cette colère  irréfléchie  fut  blâmée  par  quelques  hommes 
(»  ei  il  en  résulta  aux  Jacobins  une  séance  extrêmement 

révolution  était  loin  d'être  assez  forte  à  Paris  pour  que 

ville  pût  se  dégarnir  impunément  de  patriotes.  Les  Giroi:- 

i  luttaient  encore  avec  avantage  dans  certaines  sections ,  et  ils 

lient  qu'une  occasion  favorable  pour  renoufcter  les  dé- 

da  commencement  de  mai. 

is  lisons  dans  le  procès-verbal  de  la  Commune  du  12  juin  : 

Un  membre  du  comité  de  salut  public  annonce  qu'il  existe 
Iplns grands  troubles  dans  la  section  de  la  Croix-Rouge»  que 
[aristocrates»  s'y  trouvant  en  force,  ont  cassé  le  comité  révo- 

laaire  »  insulte  et  conspué  les  patriotes.  Il  demande  que  le 
nomme  des  commissaires  pour  se  rendre  à  cette  section , 

runener  le  calme. 

Plusieurs  parlent  alternativement  sur  cet  objet,  présentent 

m  des  sections  qui  se  trouvent  animées  du  même  esprit 

celle  de  la  Croix-Rouge,  et  proposent  différentes  mesures 

éloigner  les  contre-révolutionnaires  des  assemblées  gêné- 

des  sections.  Après  une  discussion  assez  prolongée,  le  con- 

varorgence»  arrête  qu'avant  de  rien  statuer  sur  les  mesures 

f  il  sera  nommé  des  commissaires  pour  se  transporter 

ip  à  la  section  de  la  Croix-Rouge  et  y  ramener  le 
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cul  me.  Gatirez,  Si  mou,  Lcpine  et  Magendy  sont  chargés  de 
mission.  > 

D'un  autre  côté,  les  craintes  des  chefs  Jacobins  étaient  plai 
fondées  sur  Timpéritie  ou  sur  la  trahison  des  généraux,  que 
le  petit  nombre  et  l'indiscipline  des  soldats.  On  se  rappelle 
Billaud-Varennes  proposait  surtout,  comme  moyen  d'assnrer 
succès  de  Tarmëe,  d'épurer  les  états-majors  et  de  frapper 
ques-unes  des  tètes  les  plus  haut  placées  dans  la  hiérarchie 
litaire.  Il  y  avait  des  noms  propres  au  bout  de  ces  menaces, 
cliacun  savait  bien  quelles  étaient  adressées  aux  offiders 
l'nrmée  du  Nord  et  au  généralissime  Gustine.  Le  9  juin,  en 
après  avoir  lu  dans  le  club  des  Jacobins  le  manifeste  dont 
nppelons  ici  une  disposition ,  Billaud-Varennes  avait  donné 
inunicaiion  d*une  lettre  ainsi  conçue  : 

c  Cambrai^  A  juin.  —  Le  soldat  est  toujours  prêt  à  se  bati 
it  lorsqu'il  aura  des  généraux  dignes  de  sa  confiance,  il  sertjj 
vincible.  Il  est  une  mesure  indispensable,  c'est  de  purger  la 
Valérie  ;  les  chefs  sont  tous  des  partisans  de  la  royauté.  Qi 
:iu général  Gustine,  il  a  un  ton  et  des  opinions  anti-républi 
Il  dit  que  Pache  est  un  scélérat.  Marat  et  Robespierre  sont, 
vant  lui,  des  conspirateurs,  et  il  témoigne  de  l'impatience  de 
qu'on  nn  découvre  pas  leurs  trahisons.  Tous  les  .soldats  sont 
dignes  de  se  voir  commandée  par  des  officiers  femelles.  > 

Les  deux  considérations  que  nous  venons  d'exposer,  d 
nèrent  Robespierre  à  changer  la  direction  du  sentiment 
né  tout  à  coup  de  la  prise  de  Saumur.  Le  12,  au  soir,  il  vint 
Jacobins,  et  y  parla  deux  fois  avec  une  franchise  pleine  d*! 
tume.  Nous  transcrivons  cette  séance  du  Républicain  /roii^flri 
n.  GGXIII.) 

— Robespierre,  c  J'ai  reçu  des  détails  sur  les  malheurs  de  IaT| 
dée.  J'observe  qne  toutes  les  fois  que  l'on  nous  annonce  des 
nemens  de  cette  nature,  on  ne  connaît  qu'une  seule  mesure, 

celle  d'envoyer  des  bataillons  à  la  boucherie J'observe 

n'est  pas  même  entré  dans  la  tète  de  personne  de  destituer  un  |^ 
néral  dont  les  trahisons  sont  évidentes. 
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%  Courageux  ei,  stupides,  voilà  le  caractère  qu'ont  déployé 
■qu'à  ce  jour  les  Français  ;  hypocrisie  et  adresse ,  voilà  les 
M>yens  de  nos  ennemis.  Que  doivent  faire  des  hommes  chargés 
JBOHver  la  République?  Ne  doivent-ils  pas  remonter  à  la  source 
■  mal  9  et  frapper  les  conspirateurs?]  ^ 
9  On  dit  toujours  au  peuple  :  partez,  partez.  Vous  ne  savez 
qoel  est  le  plan  de  vos  ennemis ,  c'est  de  détruire  la  Bépu- 
par  la  guerre  étrangère,  et  par  la  guerre  civile.  On  a  cal- 
qa'au  bout  d'un  certain  temps,  il  n'existerait  plus  un  sans- 
,  et  que  le  champ  de  bataille  resterait  à  tous  les  ai  isto- 
,  à  tous  les  escrocs,  à  tous  les  ennemis  de  la  liberté. 
t  On  a  calculé  qu'au  moyen  de  quelques  trahisons  et  de  quel- 
lies  trouées,  tous  les  patriotes  seraient  égorgés. 

>  Paris  est  placé  entre  deux  armées ,  les  armées  autrichiennes 
|t  prussiennes. 

^  »  Un  nouveau  Dumourier  cherche  à  ameuter  notre  armée 
btre  la  Convention  et  les  Jacobins.  On  laisse  avancer  nos  trou- 
■i  entre  les  frontières  pour  leur  couper  toute  communication. 
Veit  constant  qu'on  ménage  une  trouée  pour  arriver  à  Paris. 
P  >  Paris  est  la  citadelle  de  la  liberté;  c'est  Paris  qu'on  attaque, 
Bon  ne  cherche  qu'à  dégarnir  Paris  pour  le  laisser  sans  dé- 
Hve. 

P  >  Je  demande  s'il  ne  faut  pas  aller  à  la  source  du  mal ,  s'il  ne 
pas  régénérer  le  gouvernement ,  s'il  ne  faut  pas  pur{>[er  les 
ijors  de  tous  les  escrocs  du  Palais-Royal ,  et  s'il  ne  faut 
qu'il  y  ait  une  armée  à  Paris,  capable  d'en  imposer  à  tous 
despotes:  cette  armée  doit  être  tout  le  peuple  de  Paris. 
>  Je  ne  m'oppose  à  rien  ;  qu'on  parte  si  Ion  veut ,  mais  je  dé- 
qoe  si  la  Convention  ne  s'unit  pas  au  peuple  pour  sauver  le 
,  si  l'on  ne  déploie  toutes  les  forces  morales  et  physiques 
écraser  la  ligue  des  tyrans  conjurés  contre  notre  liberté , 
un  mois  vous  verrez  de  nouvelles  trahisons  éclater  de  tou« 
parts;  vous  en  verrez  au  Nord ,  aux  Pyrénées  et  peut-être  en 
,  Alors     93  ferez  de  yains  efforts  pour  résister  au^  dap^ 
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gen  qui  voas presseront  de  tous  côtes,  vous  serez  Taincas, 
monterez  ù  l'ck^hafaud,  et  ce  sera  le  di{|^e  prix  de  votre  im] 
voyance  et  de  votre  lâcheté.  • 

Legendre.  c  Nous  avons  toujours  eu  des  hommes  éiergi( 
qui  nous  ont  montré  les  dangers  de  la  patrie;  mais  cela  ne 
pas  ;  il  feut  nous  donner  des  moyens  ;  il  hni  que  la  Conveotic 
soit  sans  cesse  à  son  poste,  et  qu'elle  s'entoure  des  autorités! 
stituées.  Vous  ne  devez  pas  douter  que  les  ëvënemens  de  laVc 
dée  ne  proviennent  de  la  correspondance  que  les  députés 
i*étés  entretenaient  avec  les  départemens.  Il  faut  que  la 
tagne  se  trouve  demain  à  son  poste,  et  qu'elle  dise  qu'il 
mettre  en  otage  tous  les  membres  du  côté  droit ,  jusqu'à  ce  m 
les  troubles  de  la  Vendée  soient  apaisés.  ^ 

>  Pourquoi  avons-nous  l'énergie  de  peindre  les  malheurs  dek 
Vendée?  Pourquoi  déployons-nous  ici  une  énergie  impo6ante.| 
tandis  qu'à  la  Convention  nous  sommes  muets  et  immobile8?ÉcrH| 
vez  des  lettres  circulaires  à  tous  les  Montagnards;  in^tez-Iesl 
se  trouver  à  leur  poste.  j 

»  Robespierre  qui  ne  s'est  jamais  trompé  sur  les  événeoiei^ 
politiques,  descendra  du  Rocher,  électrisera  tous  les  cœurs  pi| 
Tascendant  de  son  éloquence.  {On  murmure.)  Je  ne  sais  pas  ■ 
je  blesse  les  oreilles  de  quelqu'un  en  parlant  de  Robespierreij 
mais  Je  répète  que  j'honore  ses  principes,  que  j'admire  son  ootf 
rage.  >  (  De  nouveaux  murmures  se  font  entendre,  —  L'oroM!! 
aperçoit  Cinterrupteur  ;  il  s* élance  vers  lui.  —  Une  grande  agitÊr 
lion  règne  dans  la  société.  —  Le  président  se  couvre  et  rambu  ilj 
calme.  ) 

Legendre  remonte  à  la  tribune  et  continue,  c  Pour  remédier  lil 
malheurs  publics,  il  fiaut  chercher  la  source  du  mal.  Le  malTiflM| 
de  ce  que  les  patriotes  ne  sont  pas  à  leur  poste.  Jurons  tous  9^ 
nous  trouver  à  la  Montagne.  Les  intrigans  sont  à  moitié,  vainotj 
vous  n'avez  plus  h  combattre  que  des  brebis  égarées  qui 
perdu  leur  pasteur,  et  qui  ne  savent  plus  quelle  marche  diesi 
veut  tenir.  Le  peuple  a  les  yeux  fixés  sur  la  Montagne;  il 
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nble  au  malade  qui  cherche  à  lire  sa  destinée  daQS  les  yeux  4o 
Bmédedn. 

>  Robespierre  nous  a  dit  que  Paris  est  la  citadelle  de  la  Rëpn- 
Eqne,  et  que  si  nos  forces  continueut  de  s'engloutir  dans  un 
Mrffire,  dont  on  ne  saura  jamais  la  profondeur,  les  patriotes 
■iront  par  être  livrés  sans  défense  à  la  discrétion  de  leurs  ennu- 
is implacables.  Il  faut  pour  prévenir  la  ruine  de  la  liberté,  que 
«8  les  patriotes  soient  à  leur  poste ,  que  chacun  étudie  son  rôle, 
m  les  orateurs  éclairés  fassent  lever  le  lièvre  et  que  les  autres 
!  chassent.  > 

Bobespierre.  <  Je  déclare  que  mon  intention  ne  fut  jamais  de 
Pâever  contre  les  autorités  constituées.  Je  ne  doute ,  ni  de  leur 
de,  ni  de  leur  dévouement  à  la  chose  publique  ;  quant  à  la  prér 
feKede  la  Montagne  à  la  Convention,  je  dis  que  ce  moyen  f  st  bon; 
Bis  il  est  insuffisant.  C'est  en  vain  qu'on  se  présente  tous  les  jours 
Il  Montagne,  si  l'on  n'a  pas  un  plan  suivi.  Si  nous  étions  unis, 
rioas  avions  un  accord  de  principes,  chaque  patriote  aurait  une 
Dfifiaoce ,  une  énergie  qu'il  n'a  pas.  Quant  à  moi ,  je  déclare  que 
kKconnais  mon  insuffisance.  Je  n'ai  plus  la  vigueur  nécessaire 
combattre  les  intrigues  de  l'aristocratie.  Épuisé  par  quatre 
de  travaux  pénibles  et  infructueux ,  je  sens  que  mes  fa- 
illes physiques  et  morales  ne  sont  point  au  niveau  d'une  grande 
Motion ,  et  je  déclare  que  je  donnerai  ma  démission.  (  Pltisieurs 
■«:Non!  non!) 

>  Je  conclus  à  ce  que  tous  les  députés  patriotes  3e  réunissent 
fcsle  sein  de  la  société  pour  concerter  les  moyens  de  salut  pu- 
Ac.  Il  faut  qu'on  se  réunisse  avec  la  volonté  ferme  d'opposer  que 
Mtoge  redoutable  aux  efforts  combinés  de  nos  ennemis;  car 
ws  sont  les  circonstances  périlleuses  oii  nous  sommes.  Il  fy\it 
^ie  peuple  déploie  toute  la  force  dont  il  est  capable ,  et  q«'il 
•kïecondé  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  pur  et  de  plus  incor- 
^^Nble,  pour  résister  à  ses  ennemis  intérieurs  eteitérieanc 
••  nJC8  dernières  réflexions.  >  (  On  applaudit.) 

**A  la  nouvelle  delà  prise  de  Saumur  succéda  celle  des  premiè- 
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res  tentatives  fëdëralistes  opërëes  en  Normandie.  Le  13, 
députés  de  Vernon  dénoncèrent  à  la  Convention  nationale  Ti 
rétédu  département  de  l'Eure,  déjà  connu  du  lecteur. Ceti 
rétë  enfanté ,  direnl-ils ,  par  Buzot  et  plusieurs  de  ses  com| 
actuellement  à  Évreux,  provoquait  les  départemens  drooai 
sins  à  se  coaliser  et  à  marcher  contre  Paris.  En  même  tenfij 
une  lettre  de  Félix  Wimpfen  annonçait  l'arrestation  de  Rc 
et  de  Prieur,  par  les  administrateurs  du  Calvados.  Ces 
étaient  décisifis;  ils  offraient  à  la  majorité  conventionnelle 
griefs  matériels  contre  le  sGirondins,  et  elle  ne  pouvait  ploss'i 
stenir,  par  défout  de  preuves ,  de  prononcer  définitivement i 
le  sort  de  quelques-uns.  Cependant  le  côté  gauche  n'obtintqrfi 
le  décret  d'accusation  contre  Buzot.  Il  demanda  en  vain  queei: 
décret  frappât  aussi  Lasource ,  Corsas ,  Salles  et  Lariviire,  oatz 
pables  du  même  crime  que  Buzot  ;  encore  ce  dernier  ne  iotKi 
décrété  qu'au  milieu  des  murmures  et  des  réclamations  du  oNE. 
droit  y  exigeant  qu'avant  tout  le  décret  d'accusation  fAt  portfr 
contre  Henriot,  commandant  provisoire  de  la  force  armée  àt 
Paris.  Or,  Henrioi,  principalement  dénoncé  aux  départeoMr 
comme  conservant  un  titre  qui  lui  avait  été  conféré  par  an  li- 
mité révolutionnaire ,  et  non  par  les  sections  assemblées,  ièA- 
démis  de  sa  charge  deux  jours  auparavant  (1).  Ce  fiitditfb, 
cours  de  cette  discussion  que  Danton  prononça  un  discours  do^ 
quelques  phrases  ont  été  recueillies  par  tous  les  historiens,  A 
voici  la  partie  remarquable  : 
Danton,  c  Mous  touchons  au  moment  de  fonder  véritablan^ 

(f)  c  Le  commandant  proyisoire,  Henriot,  donne  la  démifsion.  cLecabne^ 
»  rétabli,  dit-il,  mes  serficei  ne  sont  pins  nécessaires;  il  fiant  d'aillean^^ 
•  général  de  sans  cnlottes  sache  être  soldat.  Je  rentre  dans  mon  obscorité,^ 
>  plutôt  je  redeyiens  soldat  pour  servir  encore  le  peuple  et  Ini  sacrifier  moDOT 
»  et  ma  Tie  s'ils  Ini  sont  nécessaires.  »  (  Applaudissemens.  ) 

»  Le  vice-président  répond  au  citoyen  Henriot ,  et  lui  donne  le  btiier  fir^ 
nel.  Le  conseil  arrête  qu'il  sera  fait  mention  civique  au  procès-yerlialdelatf>' 
nière  honorable  dont  il  a  donné  sa  démission ,  qu'il  sera  iufitéà  nequitiff^ 
fonctions  qu'après  son  remplacement  pour  lequel  les  sections  sont  oonvoffi^ 
lOQ^i  pro^iain.  »  (Procés-verbal  de  la  commune  du  f  i  juin.)  (ZVoie  du  9¥^' 
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française,  en  donnant  à  la  France  une  Constitution  rë- 
e.  C'est  au  moment  d'une  grande  production  que  les 
itiques  comme  les  corps  physiques  paraissent  toujours 
d'une  destruction  prochaine.  Nous  sommes  entourés 
,  la  foudre  gronde.  £h  bien  !  c'est  du  milieu  de  ses  éclats 
ra  l'ouvrage  qui  immortalisera  la  nation  française;  rap- 
is,  citoyens,  ce  qui  s'est  passé  du  temps  de  la  conspi- 
La  Fayette.  Nous  semblions  éire  dans  la  position  dans  la- 
us  nous  trouvons  aujourd'hui  ;  rappelez-vous  ce  qu'était 
is  ;  les  patriotes  étaient  opprimés ,  proscrits  partout , 
ns  menacés  des  plus  grands  malheurs;  c'est  aujourd'hui 
position ,  il  semble  qu*il  n'y  ait  de  péril  que  pour  ceux 
réé  la  liberté.  La  Fayette  et  sa  faction  furent  bientôt  dé- 
;  aujourd'hui  les  nouveaux  ennemis  du  peuple  se  sont 
!C-mémes,  ils  ont  fui ,  ils  ont  changé  de  noms ,  de  qua- 
3nt  pris  de  faux  passeports.  (  On  applaudit.  )  Ce  Brissot, 
bée  de  la  secte  impie  qui  va  être  étouffée,  cet  homme 
lit  son  courage  et  son  indigence  en  m'accusant  d'être 
l'or ,  n'est  plus  qu'un  misérable  qui  ne  peut  échapper  au 
s  lois  9  et  dont  le  peuple  a  déjà  fait  justice  en  Tarrêtant 
n  conspirateur.  On  dit  que  l'insurrection  de  Paris  cause 
iremens  dans  les  départemens  ;  je  le  déclare  à  la  face  de 
,  ces  événemens  feront  la  gloire  de  cette  superbe  cité  ; 
zlatme  à  la  face  de  la  France,  sans  les  canons  du  31  mai, 
surrection ,  les  conspirateurs  triomphaient  ;  ils  nous 
t  la  loi.  (  On  applaudit  à  plusieurs  rqnises  dam  une  tris- 
ortie  de  l'cusembUe  et  dam  les  tribunes,)  Que  le  crime 
insurrection  retombe  sur  nous.  Je  l'ai  appelée,  moi, 
irrection,  lorsque  j'ai  dit  que  s'il  y  avait  cent  hommes 
llonvention  qui  me  ressemblassent,  nous  résisterions  à 
ion ,  nous  fonderions  la  liberté  sur  des  bases  inébran- 

pelez-vous  qu'on  a  dit  que  l'agitation  qui  règne  dans  les 
aens  ne  s'était  manifestée  que  depuis  les  événemens  qui 
lassés  ici,  £h  t)ien  !  il  y  ^  des  pi^c^  f^ui  cQHSta^t  q^ V 
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vant  le  31  mai  les  départemons  avaient  onvoyé  des  circulaires  ' 
pour  faire  une  fédération  et  se  coaliser.  >  (  Lu  grand  nombre  et  ^ 
voix  :  C'est  vrai.  ) 

Couthon ,  jugeant  que  le  moment  était  venu  de  mettre  unteriM  ^ 
aux  récriminations  sans  cesse  renaissantes  contre  le  51  mai, de-  ''~ 
manda  forniellemen t  ({ue  la  Convention  fixût  Topinion  de  laFrann  "^ 
sur  cet  événement.  Appuyé  par  Robespierre,  il  fit  décréter  h  ^ 
proclamation  suivante,  à  la  lecture  de  laquelle  la  droite  éclata  es  ^^ 
violens  murmures,  pendant  que  le  reste  de  l'assemblée  et  les  tri-  " 
bunes  applaudissaient  avec  non  moins  d'énerfpe. 

c  La  Convention  nationale  déclare  que  dans  les  journées  dei 
51  niai,  1^,  9  et  3  juin,  le  conseil-général  révolutionnaire  de  la  ^ 
Commune  et  le  peuple  de  Paris,  ont  puissamment  concooroà  ^ 
sauver  la  liberté ,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République.  >      ^ 

— Parmi  les  moyens  que  les  Girondins  employaient  pour  entre-  ^ 
tenir  et  fortifier  les  dissensions  entre  Paris  et  les  départemens,  ^ 
nous  ne  devons  pas  oublier  la  fausse  circulaire  dénoncée  par  Ga- 
rât, ministre  de  l'intérieur,  à  la  séance  du  16.  Par  cette  lettre, 
qu'on  avait  signée  de  son  nom ,  et  qu'on  avait  répandue  dam 
plusieurs  parties  de  la  République,  les  corps  administratif 
étaient  invités  a  recevoir  une  dictature  composée  de  Marat,  Dan- 
ton et  Robespierre.  Des  motifs  de  frapper  individuellement  d'ac^ 
cusation  certains  députés  détenus ,  et  de  prendre  à  l'égard  de 
tous  des  précautions  plus  grandes,  se  succédèrent  rapidement 
dans  le  courant  de  juin.  Le  15,  Berlier  fit  rendre  un  décret  d'ar- 
restation  contre  Duchâtel ,  dénoncé  par  les  commissaires  Chou- 
dieu  etBourbotte,  et,  dont  une  lettre  trouvée  dans  la  poche  d'on 
des  chefs  des  rebelles  vendéens ,  avait  prouvé  qu'il  était  en  co^ 
respondance  avec  eux.  Le  17,  à  la  suite  de  réclamations  contre 
le  tribunal,  soi-disant  populaire,  de  Marseille,  par  des  citoyens 
de  cette  ville,  Thuriot  demanda  et  obtint  le  même  décret  contre 
Barbaroux,  dont  les  perfides  conseils  étaient,  dit-il,  la  cause  des 
désordres  qui  affligeaient  ce  département.  Brissot  et  Félix  Wimp- 
fen  furent  également  décrétés  d'accusation  ;  l'un ,  le  23  ;  l'autre, 
le  36.  Ce  dernier  avait  écrit  la  lettre  suivante  : 


DU  5  JUIN  AU  Si  OCTOBRE  (4793).  âUK 

ix  Wimpfen,  générai  en  chef  au  miniitre  de  la  jrti€rfe.— Cœn, 
\juin.  c  II  est  très-aisé  de  faire  un  noaveaQ  thâktre  de  la 
re;  plus  aisé  encore  de  maintenir  la  paix.  Qoe  le  comité  de 
pnblio  ftisse  rapporter  les  décrets  rendus  contre  las  admi- 
iteurs  et  ceux  qui  ont  été  la  cause  du  mouvement.  Voyez  le 
idos  fort  de  trois  départemens  et  de  toute  la  ci^dev ant  Bre- 
^doot  le  quartier<gé&éral  est  àCaen.Voyez  la  ^rmeatatio» 
lifii  dans  toute  la  France.  Reconnaissez  dans  les  dépurter- 
ce  que  vous  avez  reconnu  tant  de  fois  dan3  Paris.  Si  la  Con- 
yû  continue  de  voir  à  rebours  »  elle  causera  de  grands  mal- 
I.  On  demande  que  je  me  rende  à  Paris  pour  donner  des 
igoemens.  Le  général  ne  pourrait  le  faire  quVcompagQ^ 
ixiBte  mille  hommes  ;  Texigerez-vous  de  lui?  > 
)'abord  on  avait  usé  de  beaucoup  d'indulgence  à  T^ard  de 
qui  s'ëcaîent  soumis  au  décret  d'arrestation  ;  détins  dans 
MMBicUe ,  sons  la  surveillance  d'un  gendarme  >  ils  étaient  en 
ae  sorte  prisonniers  sur  parole.  Le  16,  Yergniaud  avait 
u  la  permission  de  sortir  de  chez  lui ,  accompagné  d'uit 
.  Les  choses  allaient  ainsi,  lorsqu'à  la  séance  du  M,  la  Gin- 
n  apprit  l'évasion  de  Pétion  et  celle  de  LànjuiiMis.  ijors', 
m  du  comité  de  sAreté  générale,  Amar  proposa  dis  faire 
re  dans  des  maisons  nationales,  les  membres  qui  ne  9 -étaient 
icore  soustraits  à  la  loi.  Ducos  réclama  contre  cette  mesure, 
qu'elle  était  «  selon  lui  y  injurieuse  pour  la  Convention  »  0i 
rire  pour  les  membres  qui  en  étaient  l'objet.  <  Peratttesr 
xNitinua  Dueos^  de  vous  proposer  des  mesures  plus  dignes 
15  et  de  la  justice  du  peuple  que  vous  représentez.  Tous 
rinbres  de  cette  assemblée ,  auxquels  je  m'adresse  indivr^ 
ment ,  me  paraissent  pénétrés  de  ces  principes  de  jusiiee 
!  réclame  ;  par  quelle  fatalité,  réunis  sur  ces  bancs,  étouf'* 
s  ma  voix  par  des  murmures ,  ou  ne  partagent^ib  plus  mes 
leiis?  Je  demande  que  vous  entendiez  sons  trois  heures  on 
rt  qui  devait  l'être  ik)us  trois  jours;  cap  enfin,  sur  qeoi 
s-imis  que  l'opi  3  publique  se  repose?  La  laisserei-vous 
tMHeaienC  fl  et  incertaine f m. •  >  ( Cmahom.  i  E^ 
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se  fixera,  et  tous  jugera....  •  )  c  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté  »  et  que  demaia  j 
le  rapport  soit  fait  sur  les  membres  détenus.  > 

Robespierre  s'élance  à  la  tribune,  c  Un  semblable  langagOp  ;, 
s'écrie-t-il  doit  paraître  étonnant  sans  doute.  Quoi  !  il  existe  ea-  ^ 
core  des  hommes  qui  feignent  dignorer,  de  douter  des  fûts  qns  .^ 
la  France  entière  connaît  !....  (  Un  mouvement  violent  éclaie  dam  n 
la  partie  droite.  )  Quoi  !  c'est  au  moment  où  les  brigands  de  il  . 
Vendée  ravagent  nos  départemens,  que  l'audace  de  leurs  con-  ; 
plices  s'éveille  dans  notre  sein ,  et  que  nous  entendons  dans  œtts  , 
enceinte  les  cris  de  la  révolte!  On  a  dit  qu'on  demandait  un  rqh  .•. 
port  pour  vous-mêmes;  quoi!  l'on  met  en  parallèle  la  Con?»  . 
tion  nationale  et  une  poignée  de  conspirateurs!  {AppUauBs$e'  i 
ment.  )  G*est  ici  qu*on  tient  le  langage  de  la  Vendée  »  et  des  adou-  ■. 
nistrateurs  qui  la  soutiennent!  >  (De  nouveaux  appUuuliuemeu  -- 
éclatent  dam  le»  tribune»  et  dan»  une  grande  partie  de  la  soUe,  et  - 
mime  temps  que  de  violens  murmures  se  font  entendre  dans  la  posr* 
tie  droite.  ) 

Legendre.  c  Je  demande  que  le  premier  rebelle,  le  premier  de 
ces  révoltés  {en  désignant  lapartie  droite)  qui  interrompra  l'ora- 
teur soit  envoyé  à  l'Abbaye.  (  Vifs  applaudissemens.  ) 

Robespierre,  c  Quoi  !  on  ose  vous  comparer  à  de  lâches  conspi- 
rateurs! on  met  la  Convention  nationale  auprès  deBrissoti  lâche 
espion  de  police ,  cet  homme  que  la  main  du  peuple  a  saisi  coa- 
vert  d'opprobres  et  de  crimes!  et  on  feint  de  demander  nn  rap-. 
port ,  comme  si  on  ne  connaissait  pas  les  crimes  des  détenus  ! 

>  Leurs  crimes,  citoyens,  sont  des  calamités  publiques;  l'an- 
dace  des  conspirateurs,  la  coalition  des  tyrans  de  l'Europe,  leur 
antique  alliance  avec  le  tyran,  les  lois  qu'ils  nous  ont  empêchés 
de  faire,  la  Constitution  sainte  qui  s'est  élevée  depuis  qu'ils  n'y 
sont  plus,  la  Constitution,  qui  va  rallier  tous  les  Français,  en  d^ 
des  clameurs  des  véritables  factieux  ;  car,  n'en  doutez  pas,  c'eit 
à  la  Constitution  que  s'attacheront  les  Français,  et  non  à  Brisiot 
ou  Gensonné.  (  On  applaudit.  )  Citoyens,  ne  vous  y  trompei^ 
qu'aucune  cr^int^  ne  vous  engage  k  menacer  d^  booun^  wm 
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Aibles  que  coupables.  (  De  violens  murmures  s'élèvent  dam  la  par- 
'ÛkdroUe.)  On  vous  parle  des  départemens;  lesdépartemeDS  n'ont 
^'one  opinoQ  ;  les  administrateurs  sont  aux  conspirateurs  peat- 
4lre;  mais  le  peuple  est  à  vous.  (  Vifs  applaudissemens.  )  Oui ,  le 
Tq>port  sera  feit^il  sera  énergique  et  complet;  car  il  comprendra 
10»  leurs  crimes  ;  mais  il  fout  réunir  toutes  les  pièces,  toutes  les 
^fKDves,  tous  les  faits.  Les  preuves ,  nous  n'en  avons  pas  besoin. 
Mis  da  moins  elles  réduiront  les  complices  au  silence.  Pour  nous, 
jusqu'il  nous  est  prouvé  que  les  complices  deBrissot  ne  sont  pas 
fh»  délicats  qui  lui,  afin  de  prévenir  les  malheurs  de  la  guerre 
civile  que  l'on  fomente,  je  demande  que  l'on  mette  aux  voix  le 
prqfet  de  décret  du  comité  de  salut  public.  > 

Fonfrède  essaya  de  foire  passer ,  comme  amendement ,  que  le 
Een  de  la  détention  des  députés  fût  positivement  désigné  dans  le 
décret.  Ni  cette  proposition,  ni  la  demande  d'un  appel  nominal 
ponr  la  question  préalable,  ne  furent  acceptés,  malgré  la  violente 
opiniâtreté  du  côté  droit.  Le  lendemain,  il  y  eut  des  scènes  de  sen- 
timent.  Duroy,  député,  siégeant  à  l'extrême  gauche,  demanda 
fie  Bertrand,  membre  de  la  commission  des  Douze,  ne  fût  point 
transféré  dans  une  maison  nationale.  Il  fit  valoir  pour  motif  que 
ee  dépoté  venait  de  perdre  sa  femme ,  et  qu'il  demeurait  chargé 
de  six  enfons  en  bas  âge.  D'ailleurs ,  disait  Duroy,  Bertrand 
était  resté  entièrement  étranger  aux  actes  qui  avaient  rendu  si 
•diense  la  commission  des  Douze.  Malheureusement  ce  dernier 
liait  publié  quelques  jours  auparavant  un  écrit  qui  respirait  c  la 
plus  violente  aristocratie ,  •  et  il  suffit  à  Gharlier  de  rappeler  ce 
bit  pour  écarter  la  supplique  de  Duroy.  On  lut  ensuite  une  let* 
tre  de  Boileau;  il  crachait  le  sang,  et  sollicitait  la  permission  de 
M  pas  quitter  son  domicile  :  Maure  et  Roux*Fusillac  firent  dé- 
créter sa  demande.  Puis  ce  fut  une  lettre  de  la  femme  de  Gar- 
dien, priant  la  Convention  de  l'autoriser  elle  et  ses  quatre  en- 
fans  à  s'enfermer  avec  son  mari  dans  le  lieu  qui  serait  déterminé 
pour  sa  détention.  De  vifs  et  unanimes  applaudissemens  appuyé- 
rent cette  demande;  elle  fut  aussitôt  convertie  en  motion  et  dé- 
crétée. La  Montagne  regrettait  de  ne  pouvoir  se  montrer  p 
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grëaéreuse  ;  il  lui  fallait  sacrifier  sa  pilië  pour  les  individus  m 
devoirs  que  lui  imposait  la  sûreté  (^éoërale.  Membre  do  omA 
de  ce  Dom,  Uaure  exposa  dans  un  long  discours  rhurnsoitémc 
laquelle  on  avait  traité  les  détenus,  vi  les  obus  qui  en  étaientié- 
suites.  Dernièrement  encore»  Fami  de  Brissot,  arrAté  aieclaii  "  ' 
et  qui,  pour  réparer  les  fatigues  du  voyage ,  avait d)ienude|r  '' 
der  sa  chambre,  s* était  évadé  en  trompant  son  gendanie.te 
réclamations  particulières  continuèrent  à  s*ëlever,  mais  raaei- 
blée  ne  voulut  pas  statuer,  et  le  rapport  général  sur  lesdétSMi   ' 
fut  fixé  au  lendemain  â6.  '^ 

Le  25  au  soir,  Drouet  annonça  que  Yergniand  n'ayant  pn  eo^  ''^ 
rompre  son  gendarme ,  en  lui  offrant  150  francs  »  avait  eatïïé  ^ 
ses  gardes,  et  profité  de  l'instant  où  ils  avaient  perdu  la  raim  ''^ 
pour  s'échapper  (i).  Robespietre  prit  la  parole,  c  li  me  sembk» 
dit-il ,  que  nous  nous  occupons  trop  de  ces  misérables  individai 
Je  sais  bien  qu'ils  vouilraient  que  la  République  ne  pensât  qa'i 
eux  seuls ,  mais  lu  République  ne  s'occupe  que  de  la  liberté.  U 
crois  que  le  meilleur  parti  à  prendre,  eu  attendant  que  les  preavei 
soient  acquises,  non  pour  nous  convaincre  de  leurs  trahisoUt 
mais  pour  fournir  des  matériaux  à  Thistoire ,  c'est  de  prendre 
des  mesures  pour  sauver  la  République,  et  ia  retirer  du  bord 
du  précipice  où  ils  font  entraînée.  Ke  vous  y  trompez  pas ,  kl 
plaies  de  Tétat  sont  profondes,  la  misère  publique  est  grande; 
prenez  garde  que  les  malveillans  ne  profitent  des  malheurs  qui 
accompagnent  les  révolutions,  pour  égarer  le  peuple.  Faites  dei 
lois  populaires,  postez  les  bas^s  de  Tinstruction  publique,  r^ 


.»i   ^■ 


■ji 


(0  La  Doufdle  de  révasioo  n'était  pas  eiacta,  maif  le  foad  éiatt  vrri.  Ati 

séance  da  S  j  uillet,  Ducos  ayant  essayé  de  disculper  entièrcmeat  Vergniaod,  COQ*  << 
thon  lui  répondit  :  c  J'obserre  à  Ducos  que  le  jour  où  le  brait  conrait  qlleTe^ 
gniaod  s'était  éradé,  il  yint  an  comité  de  saint  public,  et  nons  dit  qœ  TerpiMil 
était  sorti  avec  son  garde ,  que  celui-ci  lui  oliserva  que,  s'il  voulait  s'échapper,  li 
ne  pourrait  guère  l'en  empêcher.  Yergoinud  lui  répondit  :  le  suis  sorti  de  dm 
moi,  parce  que  je  crains  ponr  mes  joors  ;  mais  si  je  m'échappait,  je voos  iadat* 
ni&erais.  Ducos  ajouta  que  cette  ingénuité  prouvait  que  l'inleulion  de  Yergaiaod 
était  de  rester.  Je  dis  à  Ducos  que  je  peosais  autrement  que  lui,  et  que  je  regv- 
dais  Yergniand  comme  ayant  cherché  à  corrompre  son  garde.  » 

(A'ote  des  auteurs.) 


'1 
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^z  Tesprit  public,  épurez  les  mœurs,  si  vous  ne  voulez  per- 
uer  la  crise  de  la  révolution.  L'intention  de  nos  ennemis  est 
rallumer  la  guerre  civile  dans  cette  assemblée  ;  on  voudrait 
i  la  Convention  présentât  le  spectacle  des  divisions  qui  déchi- 
it  la  France.  Tel  est  le  motif  de  cette  affectation  à  demander 
i  Yous  vous  occupiez  de  ces  misérables  individus,  qui ,  quoi- 
!  frappés  par  la  loi,  lèvent  l'étendard  de  la  révolte.  On  vou* 
lit  vous  occuper  d'un  procès  pendant  au  tribunal  de  la  natioui 
dis  que  vous  êtes  occupés  à  rassembler  les  faits  sur  les  véri- 
les  causes  de  nos  maux ,  sur  le  long  système  de  calomnie  in- 
té  pour  décréditer  la  révolution  aux  yeux  de  la  France  et  de 
irope. 

Voilà  la  tâche  que  s'est  imposée  le  rapporteur  :  elle  e$t 
ode ,  car  il  doit  présenter  le  tableau  d'uDe  grande  conspira- 
.  On  veut  hâter  le  rapport,  afin  qu'on  ne  puisse  présenter 
des  faits  détachés,  suffisans  sans  doute  pour  les  démontrer 
linels,  mais  non  propres  à  offrir  l'importance  d'une  conju- 
)n  tramée  pendant  plusieurs  années.  On  veut  vous  entretenir 
[uelques  scélérats,  tandis  que  l'intérêt  seul,  le  grand  intérêt 
a  République,  doit  fixer  votre  attention. 
Je  demande  que,  sans  avoir  égard  au  décret  surpris  ce  matin 
des  hommes  qui  devraient  garder  le  silence,  vous  preniez 
mesures  pour  écraser  leurs  complices  de  la  Vendée.  M'est-ce 
insulter  la  Convention  que  de  lui  parler  en  faveur  des  Ver- 
lud ,  des  Brissot ,  lorsqu'on  leur  prépare  les  moyens  de  fuir, 
ssons  ces  misérables  avec  les  remords  qui  les  poursuivent. 
t  la  Convention  se  rappelle  qu'elle  doit  lutter  contre  tous  les 
émis  de  la  liberté  pour  les  anéantir^  qu'elle  continue  d'être 
lulaire ,  qu'elle  soit  révolutionnaire ,  je  demande  le  rapport 
décret  qui  ordonne  que  demain  on  fera  le  rapport  sur  les  dé- 
us  ,  et  que  la  Convention  s'occupe  des  grands  intérêts  de  la  na- 

Ijk  Convention  décréta  les  conclusions  de  Robespierre,  et, 
int-Jusi,  chargé  du  rapport  sur  les  trente-deux  députés,  ne 
;  son  travail  qu'à  la  séance  du  8  juillet.  On  n'atteignit  cepen- 


S. 


i'    .^ 


^>' 


906  OONVBNTION   NATIONALE. 

dant  pas  la  fia  du  mois  »  sans  qu'on  n  eût  encore  k  s'occuper  dei 
Girondins.  Le  39,  on  apprit  Tévasion  de  Kerrélëgan.  Le3l),ii  •■ 
député  de  la  ville  de  Moissac,  présenta  à  la  barre  ane  idnM  " 
des  habitans  de  cette  ville,  par  laquelle  ils  demandaient  qu'oorf^ .' 
voqu&t  le  décret  qui  avait  ordonné  l'arrestation  de  trenteden 
députés;  qu'il  fût  fait  un  rapport  sur  les  membres  déteoitt,a 
leur  présence;  qu'ils  fussent  jugés  par  un  tribunal  séant  hon  A 
Paris;  enfin  que  la  Convention  votût  en  liberté,  on  qu'elle aoilk 
d'une  ville  indigne  de  la  posséder.  Le  côté  droit  demanda  Tu- 
seriion  au  bulletin;  le  côté  gauche ,  l'ordre  du  jour,  c  Pronici    - 
donc  leurs  crimes  !  >  s'écria  une  voix. — cils  sont  dans  leur  fiilfl^ 
répliqua  Maure,  Biroteau  vient  de  s'échapper.  >  ~-  L'ordre di 
jour  fut  adopté. 

Quoique  si  souvent  et  si  obstinément  détournée  du  but  natioiil 
pour  débattre  les  intérêts  de  quelques  individus,  la  Gonve&tioi 
avait  beaucoup  fait  néanmoins  pour  la  question  révolntionnaiR. 
L'emprunt  forcé  d'un  milliard  sur  les  riches  était  décrété. 
Le  22,  il  avait  été  décidé  que  cet  emprunt  frapperait  proportioi-  " 
nellement  le  revenu  dont  le  premier  degré  imposable  fat  fixé i.' 
dix  mille  livres.  Le  23 ,  la  Constitution  fut  achevée;  Héranlt-Sé-  ^ 
chelles  en  donna  une  lecture  définitive  le  24.  Les  poinis  les  pim  ^ 
intéressans  de  la  discussion  portèrent  sur  l  impôt  et  sur  le  droit  .  ' 
des  gens.  Lei7,  Levasseur  et  Ducos  demandèrent  qu'il  ne  ftl 
exigé  aucune  contribution  de  celui  qui  n'avait  que  l'absolo  né-  ^ 
cessaire.  Cambon ,  Fabre-d'Eglantine  et  Robespierre,  firent r^  ^ 
jeter  cette  proposition,  c  J'ai  partagé  un  moment,  dit  ce  de^  ^ 
nier,  l'erreur  de  Ducos;  je  crois  même  l'avoir  écrite  quelque  ^ 
part  ;  mais  j'en  reviens  aux  principes ,  et  je  sois  éclairé  par  k  :' 
bon  sens  du  peuple ,  qui  sent  que  l'espèce  de  faveur  qu'on  lu  i  ' 
présente  n'est  qu'une  injure.  En  effet,  si  vous  décrétez ,  sortoit  7" 
constitutionnellement ,  que  la  misère  excepte  de  l'honorable  oUi'  f-' 
gation  de  contribuer  aux  besoins  de  la  patrie ,  vous  décrétei  l'a-    ^ 
vilissement  de  la  partie  la  plus  pure  de  la  nation  ;  vous  décréiei    ^ 
l'aristocratie  des  richesses,  et  bientôt  vous  verriez  ces  nouveau 
aristocrates ,  dominant  dans  les  législatures ,  avoir  l'odieux  ma- 
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iavélisme  de  conclure  que  ceux  qui  ne  paient  point  les  charj^es 
doivent  point  partager  les  bienfaits  du  gouvernement;  il  s*é- 
Mt  une  classe  de  proIStaires,  une  classe  d'ilotes,  et  Téga- 
é  et  la  liberté  périraient  pour  jamais.  N'ôtez  point  aux  citoyens 
qui  leur  est  le  plus  nécessaire ,  la  satisfaction  de  présenter  à 
République  [e  denier  de  la  veuve.  Bien  loin  d'écrire  dans  la 
Misiitution  une  distinction  odieuse,  il  faut  au  contraire  y  consa- 
erThonorable  obligation  pour  tout  citoyen  de  payer  ses  con- 


(  Ce  qu'il  y  a  de  populaire,  ce  qu'il  y  a  de  juste,  c'est  le  prin- 

6 consacré  dans  la  déclaration  des  droits,  que  la  société  doit 

Décessaire  à  tous  ceux  de  ses  membres  qui  ne  peuvent  se  le 

curer  par  leur  travail.  Je  demande  que  ce  principe  soit  inséré 

s  h  Constitution,  et  que  le  pauvre  qui  doit  une  obole  pour  sa 

tribulion ,  la  reçoive  de  la  patrie  pour  la  reverser  dans  le  tré. 

public.  • 

•'incident  sur  le  droit  des  gens  fut  soulevé  par  Mercier  à  la 

ice  du  18.  Il  s'agissait  de  décréter  que  le  peuple  français  ne 

lit  point  la  paix  avec  un  ennemi  qui  occupait  son  territoire. 

tîer  s'y  opposa,  demandant  avec  emphase ,  si  on  avait  fait 

raité  avec  la  victoire,  c  Mous  en  avons  fait  un  avec  la  mort,  » 

Midit  Bazire,  et  l'article  fut  voté  par  acclamation.  Lorsque,  ù 

Saocedu  23,  la  déclaration  des  droits  fut  lue,  les  Girondins 
t 

^rirent  aucune  part  à  la  délibération,  Billaud-Varennes  de- 
ida  rappel  nominal  pour  constater  ce  fait ,  mais  il  se  désista 
l'observation  de  Robespierre  qui  c  aimait  à  se  persuader, 
si  quelques  hommes  ne  s'étaient  pas  levés,  c'était  plutôt 
%  qu'ils  étaient  paralytiques,  que  mauvais  citoyens.  >  En  ce 
lient  de  nombreuses  dépuiations  vinrent  féliciter  l'assemblée, 
it  allons  transcrire  cette  dernière  partie  de  la  séance.  Du- 
roy  porta  d'abord  la  parole  au  nom  des  corps  administratifs. 
lie  Tint  ensuite  : 

Le  nuàre  de  Paris,  c  Les  habitans  de  Paris  et  ceux  des  com- 
eovironnantes  s'empressent  de  vous  témoigner  leur  gra* 
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titude.  Ia>  pro(^UiOur  (h^  la  Commune  va  vous  exprimer  leon 
sentimens.  • 

Chaumeiie.  c  Citoyens  législateurs,  le  peuple  de  Paris,  doBi 
une  grande  partie  entoure  celte  enceinte,  a  chargé  sesmagi<itrali 
de  venir  vous  exprimer  sa  rt'con naissance. 

c  Malgré  les  efforts  des  méchans ,  l'acte  constiluticonel  est  ^ 
achevé ,  vi  si  jamais  le  salut  du  peuple  put  être  un  problème,! 
cesse  aujourd'hui  de  Tétre.  C'est  de  ce  moment  que  le  peupk 
va  clairement  connaître  ceux  de  ses  représentans  qui,  fidèles u  ^ 
plus  sacré  de  leurs  devoirs ,  ont  constamment  défendu  sacaoïe 
et  sérieusement  voulu  son  bonheur ,  d'avec  ceux  au  contraireqdi 
en  se  déclarant  aujourd'hui  conspirateurs  et  traîtres,  ne  fbàl' 
que  jeter  un  masque  dont  ils  n'ont  plus  besoin,  et  à  l'aide di" 
quel  ils  avaient  depuis  trop  long-temps  arrêté  vos  travaox  i 
trompé  grand  nombre  de  ciioyens. 

«  Mais  qu'ils  sont  criminels  ù  nos  yeux,  ces  hommes  qA 
criaient  naguère  à  V anarchie  !  aux  agitateurs  !  et  qui  cooiol, 
aujourd'hui  tout  désorgani.Ner,  toul  confondre  dans  riutérieurilj^ 
la  République  ;  ces  hommes  dont  rhypocrite  cri  deralfiemeK' 
était  propriété,  paix,  loi,  et  qui  aujourd'hui  provoquent  TiiKXÉ 
die  des  cités ,  la  (;e$:ruciion  de  nos  maisons,  commandent  iK 
discorde,  organisent  !a  gnerr;:  civile,  rompent  l'essieu  du 
vernement,  déchirent  le  livre  sacré  des  lois,  et  foQ(  d'i 
d'administratÎGDS  qu'ils  parcourent ,  autant  de  foyers  d'j 
et  de  contre-révolution  ;  mais  le  règne  des  calomniateurs, le 

gne  des  inlrigans,  le  règne  des  tyrans  passe la  Constitutî 

est  achevée. 

>  Qu'ils  errent  maintenant  sur  le  sol  de  la  République, 
lâches ,  ou  plutôt  les  perfides,  qui  ont  quitté  leur  travail  M^^ 
fin  de  la  journée!  Ceux  (iiii  ont  menti  au  peuple,  qn'ib  ail 
publiant  partout  que  vous  n'êtes  pas  libres  !....  Hélas,  ééetf 
libres,  législateurs,  quand  vous  ne  pouviez  pas  faire  leU 
quand  tous  les  jours  ou  vous  éloignait  du  plus  pressé  de  vos 
voîrs?.... 

»  Vous  n'êtes  pas  libres  !  et  depuis  que  cette  calomnie  est  CÉ^ 
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lëe,  les  meilleures  lois  sont  soriics  de  vos  mains,  ies  mesures 
plus  grandes  et  les  plus  sages  ont  été  prises  pour  sauver  la 
rie.  La  Gonsiitution  enfin,  la  Constitution  est  achevée... •  Est- 
ûnsi  que  travaillent  les  esclaves? 

En  vain  quelques-uns  de  ceux  dont  nous  vous  parionst  sem- 
blés aux  oiseaux  nocturnes ,  se  r^gieroiit-ils  dans  les  go- 
pes  donjons  de  ces  châteaux ,  l'asile  de  Fariscocratie  ;  en 
1,  à  la  feveur  des  ténèbres,  poussèront-ils  des  cris  shiistres 
tre  la  liberté,  l'égalité,  l'unité  de  la  République,  contra  vous- 
mes,  le  soleil  de  la  vérité  les  poursuivra  de  ses  rayons  ven- 
rs;  ces  mots  terribles  aux  traîtres,  la  Constitution  est  ache- 
>  retentiront  de  toutes  parts  autour  d'eux ,  ils  fuiront  épou- 
tés,  la  République  triomphera,  vous  serez  vengés. 

Législateurs ,  ce  bon  peuple  de  Paris ,  confondu  avec  ses 
linistrateurs ,  ses  juges,  ce  bon  peuple  qui  vous  félicite  au- 
îtl'hui  de  vos  bienfaisans  travaux,  désire  en  jouir  promple- 
U;  il  ne  lui  reste  plus  qu'un  vœu  à  former,  c'est  de  voir  bien- 
la  constitution  républicaine  soumise  à  la  sanction  du  souve- 
I  ;  c'est  alors  que  se  distribueront  les  couronnes  civiques  (=t 
'probre,  l'éloge  et  le  mépris.  Pour  vous,  législateurs,  qiri 
i  accompli  vos  sermens,  et  qui  venez  do  remplir  la  taché  qui 
ts  était  imposée,  votre  part  n'est  pas  douteuse,  et  vous  devez 
ir  d'avance  des  bénédictions  du  peuple.  > 
Jiijuge,  parlant  au  nom  des  trïbunaiix  de  Paris,  c  Voua  aVez 
îréié  la  Constitution  ;  c'est  avoir  conquis  l'estîmé  des  j>éuplè3, 
mérité  la  reconnaissance  de  vos  frèfes.  En  votï^  prcj^entani 
f  hommage  respectueux,  les  citoyens  coinposam  les  iribu- 
ïx  de  Paris  osent  vous  prier  de  vous  occuper  des  moyens  d^ 
ihger  le  peuple  indigent.  Vous  savez  par  quels  nïoyens  peî  fides 
1*1  rendu  malheureux  ;  les  soîrrs  paternels  sont  dignes  d^ 
•s.  Qu'il  soit  sans  cesse  l'objet  des  méditation»  de  voîie  s.t- 
^;  il  le  mérite,  et  vous  savez  aussi  qu'il  vous  aime  et  vens 
l'Ccte.  • 
^a  aénifàsiriiieur  prend  la  parole,  c  Législateurs ,  souffrez 

I 

la  vîeiihird  voas iwse  seftlir  tomte  la  solennité  de  ce  jour  où 
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VOUS  offrez  à  la  France  une  constitution  répubKcaine;  oef 
même  jour  qu'un  tyran  en  fuite  voulut  dissoudre  Tassa 
constituante.  Je  pense  qu'il  est  intéressant  de  constater  cette 
que  dans  votre  procès-verbal.  » 

Un  canonnier  exprime,  au  nom  de  ses  camarades,  lesi 
mens  républicains  qui  les  animent. 

Le  président  leur  répond ,  et  les  invite  aux  honneurs  < 
séance. 

(Yifis  applaudissemens  de  l'assemblée  et  des  tribunes.) 

Billaud-Varennei.  c  II  reste  à  la  Convention  nationale  à 
sacrer  cette  journée  célèbre  par  un  décret  populaire  et  bie 
sant  ;  c'est  l'abrogation  de  la  loi  martiale.  Cette  loi  ne  peut 
utile  que  pour  les  tyrans  ;  et  le  jour  que  vous  proclamez  me 
stitution  populaire  ,  cette  loi  de  sang  doit  disparaître.  F 
qu'aujourd'hui,  dans  leur  réunion  fraternelle»  les  citoyen 
sent  :  Le  champ  de  la  fédération  ne  sera  plus  abreuvédusaD{ 
patriotes.  >  (On  applaudit.) 

La  Convention  prononce  l'abrogation  de  la  loi  mari 
(  De  nombreux  applaudissemens  suivent  la  prononciation  di 
cret.) 

Un  membre  de  la  députation,  c  Citoyens,  nous  avons  été  le 
ganes  du  peuple  de  Paris  et  de  ses  environs,  mais  notre  satis 
tion  n'est  pas  complète,  il  nous  reste  à  denuinder  en  son  i 
qu'il  soit  admis  à  défiler  dans  la  salle.  » 

L'assemblée  y  consent. 

Les  officiers  municipaux  de  toutes  les  communes  du  dépi 
ment  remplissent  la  salle.  Les  nombreux  citoyens  forman 
cortège  civique,  divisés  en  légions,  et  précédés  de  tambours, 
filent  tous,  s'écriant  avec  enthousiasme:  Vive  laBépubli(l 
vive  la  Montagne!  vive  le  31  mai /  vive  la  RépubUqtte /] 

La  journée  du  23  fut  terminée  par  une  fête.  Les  canonoien 
réunirent  aux  Champs-Elysées ,  et  le  peuple  au  Champ-de-K 
David,  l'un  des  commissaires  nommés  pour  y  issister,  fit  tel 
(    nain  un  rapport  à  l'assemblée  sur  les  i  toodiantes  d 
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vah  ëtë  tëmoin.  Il  cita  le  discours  des  caDonniers  c  prononcé 
8  la  vo&te  céleste,  en  présence  de  TéterneL  >  —  Les  canon- 
rs  avaient  dit  : 

L'union  et  la  concorde  entre  les  citoyens ,  Tunité  et  Tindivi* 
iité  de  la  République,  une  constitution  populaire,  contre  la- 
ite viendront  se  briser  tous  les  efforts  du  despotisme  et  de 
•rchie;  Tardent  amour  de  l'égalité,  l'obéissance  aux  lois, 

seules  peuvent  assurer  le  bonheur  du  peuple  ;  tel  est  le 
1  des  cauoimiers ,  celui  de  Paris  et  celui  de  la  France  entière. 
£n  vain  des  hommes  perfides ,  qui  épient  tous  les  mouve^ 
it  pour  en  abuser,  toutes  les  passions  pour  les  aigrir,  tous 
lésordres  pour  les  augmenter,  veulent,  dans  les  circonstances 
se  trouve  la  France ,  nous  inspirer  des  sentimens  de  haine 
tre  les  citoyens  ;  ces  citoyens  sont  Français ,  ils  sont  républi- 
s,  ils  sont  nos  frères ,  leur  ame  est  embrasée  du  patriotisme 
enflamme  tous  les  habitans  de  Paris.  S*irs  marchent  vers  nos 
"S,  nous  irons  au-devant  d'eux,  non  pour  les  combattre ,  mais 
r  les  embrasser,  pour  jurer  avec  eux  la  perte  des  tyrans, 
Is  que  soient  leurs  projets  lib^rticides  ;  la  puniiion  des  traîtres, 
l  que  soit  le  masque  imposant  qui  les  couvre. 
Nous  leur  dirons  :  Frères  et  amis ,  nos  cœurs  sont  unis ,  ils 
tendent;  nous  demandons  comme  vous  la  liberté,  légalité, 
oblique  une  et  indivisible,  des  lois  vraiment  populaires, 
»pect  pour  la  représentation  nationale,  et  la  fin  de  l'anar- 
.  Maintenant  unissons  nos  armes,  les  ennemis  de  la  France 
lent  le  Rhin  et  la  Moselle  ;  le  fanatisme,  agitant  J'étendord  de 
ïbellioo ,  souille  la  Loire  et  la  Vendée  qu'il  abreuve  du  sang 
los  frères.  Allons  en  masse  les  secourir  et  les  venger,  c'est  là 
la  patrie  nous  appelle.  (On  applaudit.) 
A  ce  discours ,  des  larmes  patriotiques  coulerogt  de  leurs 
:,  nous  marcherons  ensemble  ;  au  lieu  de  ces  combats  fira« 
les,  dernier  espoir  de  nos  ennemis,  il  n'existera  entre  noos 
Ire  latte  que  celle  du  patriotisme  et  du  courage,  et  nous 
■s  invincibles ,  car  le  génie  de  la  liberté  combattra  avec 


t214  CONVENTION   NATIONALK. 

Après  avoir  enttîndu  ce  discours  suivi  de  i'eff  lion  fntemeib 
la  plas  aitendristiante»  et  des  plus  ëner{pque8  p  otestatioDS,  In 
députés  étaient  allés  au  Chanip-de-Mars.  c  Là  c'ihiient  <k  vài* 
tables  républicains,  des  mères  de  famille  qui ,  par  lair eiempie, 
donnaient  à  leurs  enfians  les  premières  leçons  de  b  Terta,  Tna 
fois  elles  firent  le  tour  de  Tautel  de  la  patrie  en  cbantant  te 
hymnes  saintes  à  la  lilxrté;  trois  fois  le  peuple  répondit  à  oh 
accrns  si  chers  à  son  rœur.  Le  maire  de  la  Tille  deParif  fitleo*  j 
uire  du  décret  qui  abolissait  Tinfàme  loi  martiale;  à  cette  voix,  J 
(hère  aux  citoyens  de  Paris»  le  peuple  en  bénissant  les  repréio-  . 
tuns,  répondit  :  Vive  la  Convention  nationale!  vive  la  Hbertilw^i 
la  Bèpublique!  •  (On  applaudit.) 

La  fin  (le  cette  séance  (â4  juin)  fut  consacrée  i  la  lecture  de  h  . 
rédaciion  définitive  de  Tacte  constitutionnel.  A  peine  Hénull> 
Séchelles  s*était-il  acquitté  de  ce  soin,  qu'une  salve  d'artillerii 
se  fit  entendre.  La  séance  fut  levée  au  bruit  des  acclamatioBsA^ 
des  cris  :  Vive  la  République!  vive  la  Convention!  vive  la  JlfoM 
lagne ! 

— Maintenant  qu'on  avait  triomphe  des  obstacles  sans  nomb* 

apportés  à  Tachèvement  de  la  Constitution ,  maintenant  q«*dli 

était  décrétée,  il  fallait  lutter  pour  la  maintenir  et  la  défendre, 

jusqu'à  ce  que  le  peuple  Teùi  acceptée.  Eu  butta  à  trois  partii 

également  acharnés,  les  Jacobins  avaient  à  soutenir  le  maaifoiA 

de  ia  Convention  nationale  contre  celui  des  royalistes ,  celui <bi 

Girondins,  et  celui  des  enragé*.  L'adresse  aux  Français  »  buteM 

le  27  mai,  par  les  chefs  des  armées  catholiques  et  voyais  <  M 

nom  de  sa  majesté  Louis  XVII 5  roi  de  France  et  de  Nawr«»i 

venait  d*étre  répandue  avec  profusion.  On  y  opposait  le  drapeei 

de  V honneur  à  celui  deVanarcbie,  la  religion  àrimpiélë,et,ei 

que  nous  aurions  peine  à  croire  si  nous  n'avions  œtte  pièeeiotf 

les  yeux,  rbumanité  des  royalistes  à  la  barbarie  desrépaUicaitf 

Il  n'était  pas  difficile  de  lépomJre.  Le  journal  les  IMtroteltMi' 

Pam,  B.  CGVU  (du  22  au  30  juin) ,  fait  là-dessufli  les  réfleûn 

suivantes;  elles  sont  dans  un  style  qui  comi    nçait  à  être  i  i 

mode  dans  la  polémique  républicaine,  toutes  les  fois  qu'il  s'ugii 
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it  de  rois  et  de  despotes  :  c  Tout  *  ce  que  rhypocrisie  la  plus 
Dpide,  la  plus  bêle;  tout  ce  que  le  macbiavélisme  le  plus  per- 
le ont  pu  imaginer  pour  essayer  de  tromper  le  peuple  à  demi 
struity  se  trouvent  dans  cette  production  infâme.  Des  misé- 
blés  sans  mœurs  et  sans  entrailles  prêchent  la  religion  et  Fhu- 
mité!  C'est  sur  les  débris  fumans  des  chauniières  du  peuple, 
!St  la  main  dégouttante  du  sang  français  que  ces  scélérats  de 
ur  osent  parler  du  bonheur,  de  Tordre ,  de  la  loi  !  à  qui  donc 
>ient-ils  avoir  affaire ,  ces  brigands  ?  Une  remarque  bonne  à 
re,  c'est  que  dans  celte  adresse,  au  nom  de  Louis  XYII,  on 
dit  pas  un  mot  des  deux  oncles  de  Togre  royal ,  quoiqu'ils  se 
ent  déclarés  »  Tun  régent ,  l'autre  lieutenant -général  du 
fauine  ;  d'où  l'on  peut  conclure  qu'il  y  a  mésintelligence  entre 
membres  de  cette  race  carnassière.  Quand  la  bergerie  est 
n  gardée ,  les  loups  se  mangent  entre  eux.  Soyons  donc  bien 
s,  ei  nous  n'aurons  rien  à  redouter  de  cette  horde  lâchée  au 
ieu  de  nous.  Tour  à  tour  elle  menace  et  caresse  les  citoyens 
)ies  des  petites  villes;  c'est  une  preuve  que  ces  bêtes  féroces 
Dt  de  ressources  que  dans  leurs  ruses  grossières.  On  dit  que 
fène  chante  pour  attirer  sa  proie  qu'elle  ne  peut  atteindre  au- 
ment.  Avis  aux  patriotes  des  départemens  oii  il  y  a  plus  de 
sme  que  de  lumières.  » 

jt  manifeste  des  Girondins  était  l'œuvre  de  Pétion.  Avant  de 
ndre  la  fuite ,  au  moment  même  où  ses  aom  du  côté  droit 
te:»taient,  en  s'abstenant  de  voter  contre  l'acte  constitution- 
,  Pélion  publiait  une  brochure  virulente  dans  laqudle  il  se 
ait  la  question  de  savoir  s'il  existait  ou  non  une  Convention 
ionale,  et  où  il  se  déclarait  pour  la  négative. 
jd  manifeste  des  enragés  était  la  pétition  de  Jacques  Roux  et 
Leclerc.  Us  avaient  choisi  pour  la  présenter  la  séance  du 
juin,  l'heure  même  où  les  habitans  de  Paris  et  ceux  des  oom- 
ses  environnantes,  conduits  par  le  maire  de  lacirpitale,  féli- 
ieat  la  i>)Dvention  sur  la  nouvelle  charte.  To«s  les  orateurs 
eut  entendus,  et  ladéputaiion  se  préparait  à  défiler,  lorsque 
(jiMs  Roux^  resté  à  la  barre,  prit  la  parde  et  dît  :  c  La 
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ciété  revoliitionri^ire  des  Gravilliors,  qui,  le  31  mai,  Tousan- 
nonçu  pur  mon  or^^ane  que  trente  mille  bras  étaient  armés  pour  le 
vous  dèfi-mire,  eette  socidtë,  réunie  au  club  des  Gordeliers,  (pi4« 
le  premier  a  sonné  le  tocsin  du  51  mai,  et  qui  est  la  sentîneHedi-lfi 
peuple,  cette  sociéië  m'a  char>;é  de  vous  présenter  un^pé-4; 
tition.  i  Jk 

Informé  dec^  qui  allait  se  passer,  Robespierre  sehita  depré•1^ 
server  du  scandale  d*une  division  entre  Montagnards,  labij 
d'une  séance  dont  ce  parti  ''^vait  toutes  les  honnecrs.  c  Je  (h*^ 
mande,  s'écria-t-il ,  î\  être  entendu  avant  ce  citoyen.  Il  (antqvfr 
les  esprits  des  citoyens  et  ceux  de  la  Convention  nationale  restetf 
aujourd'hui  fixés  sur  les  idées  touchantes  et  sublimes  présentés 
par  les  autorités  constituées  nu  nom  des  citoyens  de  Parb.  Li-4 
vrons-nous  aux  sentimens  consolateurs  qu'elles  inspirent,  li- 
vrons-nous à  l'achèvement  de  la  Constitution  ;  que  ce  grand 
vrage  ne  soit  interrompu  par  aucun  intérêt  particulier.  Ce} 
est  une  fête  nationale ,  et  tandis  que  le  peuple  jure  la  fratenil 
universelle,  travaillons  ici  à  son  bonheur.  Je  demande  donc qtt 
la  pétition  soit  remise  à  un  autre  jour.  Les  motifs  qui  m'inspirai 
sont  dignes  du  peuple.  Je  demande  que  ma  proposition  soit  HUN*^ 
aux  voix.  •  —  Celte  motion  fut  applaudie  et  décrétée.  h 

A  la  séance  du  25  au  soir,  une  députation  de  la  section  dcf^ 
Gravilliers,  réunie  à  des  citoyens  de  celle  de  Bonne-Nouvelle «ti 
du  club  des  Cordeliers ,  fut  admise  à  la  barre  ;  c'était  pour  la  h-i 
meuse  pétition.  Nous  transcrivons  toute  la  partie  de  la  séamostA 
relative  à  cet  objet.  *4 

[Jacques  Roux,  orateur  de  la  députation,  c  Mandataires 
peuple,  depuis  longtemps  vous  promettez  défaire  cesser  les  ei- 
lamités  du  peuple;  mais  qu'avez-vous  fait  pour  cela?  (Viole» i 
inunnures, )\ous  venez  de  rédiger  une  constitution  que  vonsalkf^ 
soumettre  à  la  sanction  du  peuple.  Y  avez-voos  proscrit  l'agio*^ 
tâge  ?  non.  Y  avez-vous  prononcé  une  peine  contre  les  aoei|)M 
reurs  et  les  monopoleurs?  non.  Eh  bien,  nous  vous  déchro*»! 
que  vous  n'avez  pas  tout  fait.  Vous  qui  habitez  la  montagMii 
dignes  sansK^uIottes ,  rçsterez-vQas  toujours  immobilai  W  if^ 
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ie  ce  rocher  iramortel?  Prenez-y  garde,  les  amis  de  Té- 
seront  pas  les  dupes  des  charlatans  qui  veulent  les  as- 
r  la  famine ,  de  ces  vils  accapareurs  dont  les  magasins 
repaires  de  filoux.  Mais,  dit-on  y  qui  sait  comment  les 
urneront?  {Murmures.)  C'est  ainsi  que,  par  la  crainte 
tre-révolution ,  on  cherche  à  faire  hausser  le  prix  des 
mais  ne  sait-on  pas  que  le  peuple  veut  la  liberté  ou  la 
lel  est  le  but  de  ces  agioteurs  qui  s'emparent  des  manu- 
du  commerce ,  des  productions  de  la  terre ,  sinon  de 
peuple  au  désespoir,  pour  l'obliger  de  se  jeter  dans  les 
î»spotisme?  Jusqu'à  quand  souffrirez-vous  que  ces  riches 
toivetft  encore  dans  des  coupes  dorées  le  sang  le  plus 
uple  ? 

is  montriez  de  Tinsouciance  pour  l'extirpation  defagio- 
l'accaparement,  ce  serait  une  lâcheté  qui  vous  rendrait 
du  crime  de  lèze-natiou.  Il  ne  faut  pas  craindre  d'en- 
laine  des  riches ,  c*est-à-dire  des  mécbans  ;  il  faut  tout 
u  bonheur  du  peuple.  Vous  avez  à  craindre  qu'on  ne 
\e  d'avoir  discrédité  le  papier-monnaie,  et  d'avoir  ainsi 
I  banqueroute.  (  On  murmure  dans  toutes  les  parties  de 
^ans  doute,  il  est  des  maux  inséparables  des  grandes 
s,  et  notre  intention  est  de  foire  tous  les  sacrifices  né- 
tn  maintien  de  lu  liberté  ;  mais  le  peuple  se  ressouvient 
)  été  trahi  deux  fois  par  deux  législatures.  Il  est  temps 
is-culottes  qui  ont  brisé  le  sceptre  des  tyrans,  terras- 
espèce  de  tyrannie.  Qu'un  prompt  remède  soit  ap- 
s  maux  pressans.  Comment ,  législatures,  voulez-vous  v 
"sonne  qui  n'a  que  600  livres  de  rentes  puisse  subsister, 
irrêtez  l'agiotage  par  un  décret  constitutionnel  qui  ne 
être  abrogé  par  une  législature.  Il  est  possible  que 
ms  la  paix  que  dans  vingt  ans,  les  dépenses  énormes 
re....  {Violens  murmures  de  la  partie  gauche.)  Députés 
agne ,  fondez  les  bases  de  la  prospérité  de  la  Républi- 
)rminez  pas  votre  carrière  avec  ignominie.  {De  nou" 
mures  éclatent  avec  plus  de  force.) 


âi8  CONVKN'riOM   MAT10NALI&. 

Un  cUoyiH  de  la  députatum.  c  Je  déclare  que  ce  n'est  pas  là  i 
pétition  à  laquelle  la  section  des  Gravilliers  a  donné  son  ic 
sion.  • 

On  demande  que  Torateur  soit  mis  en  état  d'arrestation. 

Plutieuri membres,  c  Non,  non,  il  faut  Tenlendre.  > 

L'orateur  continue,  c  Les  sans-culottes  opprimés  dos  d< 
temens  vont  arriver;  nous  leur  montrerons  ces  piques  qui 
renversé  la  Bastille ,  ces  piques  qui  ont  dissipé  la  fiactioD 
hommes  d'état,  ces  piques  qui  ont  détruit  la  putréfaction  de! 
commission  des  Douze;  alors  nous  les  accompagnerons  dani 
sanctuaire  des  lois ,  et  nous  leur  montrerons  le  côté  qui 
sauver  le  tyran,  et  celui  qui  prononça  sa  mort.  >  •  i^ 

Tous  les  pétitionnaires,  excepté  l'orateur  qui  reste  k  la  baiTÉ. 
sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance.  1 

Thuriot.  c  Vous  venez  d'entendre  professer  à  cette  barre 
principes  monstrueux  de  l'anarchie  ;  cet  homme  a  combiné 
dément  tous  les  mots  qui  sont  entrés  dans  cette  pétition,  il  a 
dite  jusqu'à  quelle  période  pouvait  monter  le  crime;  je  le 
clare,  Gobourg  n'aurait  pas  tenu  un  autre  langage;  s'il  avait i 
l'or  a  verser,  il  ne  pourrait  mieux  choisir  pour  son  agent  queTov 
rateur  que  vous  venez  d'entendre  et  qui  veut  déshonorer 
Quoi  !  011  veut  persuader  que  tout  est  désespéré  !  Vil  orateur  < 
l'anarchie,  dis  donc  aussi  au  peuple  qu'il  faut  que  le  fils 
son  père,  et  que  la  mère  plonge  un  poignard  dans  le  sein  de  < 
fiile  !  Citoyens,  il  s'est  élevé  contre  l'aristocratie  nobiliaire; 
il  ne  vous  a  pas  parlé  de  la  caste  sacerdotale.  Vous  n'appi 
pas  sans  éionnement  que  cet  homme  est  un  prêtre,  digne 
des  fanatiques  de  la  Vendée.  Jllais  l'espoir  des  tyrans  sera< 
frustré;  nous  sauverons  Paris,  qu'on  voudrait  perdre;  nousi 
verons  la  République  ;  et  les  monstres  qui  te  ressemblent  en 
riront  de  rage. 

t  Je  demande  que  le  président  ordonne  à  cet  homme  de  lei 
tirer,  et  que  le  comité  de  législation  soit  chargé  de  faire  im 
port  sur  les  moyens  de  diminuer  provisoirement  le  prix  dei  ^ 
rées.  » 
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ierrtf.  c  Vous  vous  êtes  facilement  aperçus  de  rintentioii 
3  l'orateur;  il  veut  jeter  sur  les  patriotes  une  teinte  de 
isme  qui  leur  tasse  perdre  la  confiance  du  peuple.  Je 
uit  que  cette  adresse  n'est  pas  l'expre^s'u^n  du  vœju  de 
des  Gravilliers.  J'ai  vu  avec  plaisir  qu'elle  a  été  désa- 
i  barre  de  la  Convention.  > 

i'Farennes.  «  Cet  homme  est  d'autant  plus  suspect  qu'il 
sporté  dans  plusieurs  sections  et  au  club  des  Cordeliers 
icrier  la  Constitution  ;  les  patriotes  indignés  lui  ont  de- 
1  l'avait  lue,  il  a  été  obligé  d'avouer  qu'il  ne  la  connais- 
> 

Ire,  €  Je  demande  que  cet  homme  soit  chassé;  il  y  a  des 
dans  la  section,  ils  en  feront  eux-mêmes  justice.  »  »- 
position  est  adoptée.  L'orateur  se  retire.] 
]ues  Roux  ne  se  tint  pas  pour  battu.  Le  27,  il  alla  se 
amèrement  dans  le  club  des  Cordeliers.  Le  Républicain 
n.  CCXXVIII ,  nous  a  conservé  cette  séance,  et  nous 
transcrire.  Roux  commença  par  lire  sa  pétition  ;  puis 

roîriez-vous  !  vos  représentans  m'ont  fait  boire  à  longs 
alice  d'amertume  :  Léonard  Bourdon  lui-même  m*a  re- 
né j'étais  un  prêtre  mercenaire  qui  flattait  le  peuple  en 
;  Legendre  a  dit  qu'il  fallait  me  chasser;  Gollot-d'Her- 
assammé  de  ses  réponses  injurieuses  :  tout  était  conjure 
o\ ,  ou  plutôt  contre  la  liberté.  Ceux  qui  m'avâie&t  ao- 
é  à  la  barre  de  la  Convention,  m'ont  laissé  seul,  et  est 
'adresse;  quand  j'ai  dit  que  j'exprimais  les  voeux  de  la 
s  Cordeliers ,  Legendre  m'a  démrati  ea  votre  non  ; 
;,  a«t-il  dit ,  les  principes  de  cette  société;  l'orateur  vous 
€ ,  il  a  mendié  l'adhésion  de  plusieurs  seetiona  qu'il  a 

I  la  conduite  de  Legendre.  Les  papiers  pnblîca  wt  Sût 
'ëcits  de  cette  adresse  pour  qu'elle  ne  mérite  pas  toute 
a  de  kl  Mwk  i.  Je  croîs  avoir  d'autant  mieux  parlé  le 
la  peuple,  q     toutes  les  tribunes  de  lu  CpavfUtioi  re« 
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ternissaient  d'applaudissemens ,  tandis  que  ia  Montagne  en 
grondait  et  mugissait.  » 

La  société  adopta  à  Funanimité  les  principes  de  Jacques  Rom 
elle  arrêta  raffiche  et  l'envoi  de  son  adresse.  —  Duret  vod 
qu'on  envoyât  une  députation  à  la  Convention  pour  y  rapp 
cette  adresse,  et  pour  manifester  les  sentimens  de  la  société. 

Leclcrc,  c  Je  demande  que,  sans  un  plus  ample  informé, 
gendre  soit  rayé  du  tableau  des  Gordeliers.  La  dernière 
qu*il  a  paru  à  cette  tribune,  il  ne  nous  a  débité  que  des 
Qu'avons-nous  besoin  d'autres  preuves?  N  a-t-il  pas  dé 
qu'il  ne  pouvait  pas  toujours  adopter  directement  nos  priocipei^ 
N'a-t-il  pas  fait  échouer  les  sages  mesures  que  nous  avons  priNk 
tant  de  fois  pour  exterminer  nos  ennemis?  C'est  Ini  avecDaBw 
qui,  par  leur  coupable  résistance,  nous  ont  réduits  au  modéra^ 
tismedans  les  journées  du  51  mai;  c*<'StLegendre  et  Danton 
se  sont  opposés  aux  moyens  révolutionnaires  que  nous  m 
pris  dans  ces  grands  jours  pour  écraser  tous  les  aristocrates  (hj^ 
Paris;c'est  Legendre  qui  a  paralysé  nos  bras;  c'est  Legeodr^ 
aujourd'hui  qui  dément  nos  principes.  Je  demande  que,  SM 
discussion ,  la  société  le  chasse  de  son  sein.  » 

Cette  proposition  fut  appuyée  et  vivement  applaudie.  Le  pré»^ 
sident  (Roussillon,  juré  du  tribunal  révolutionnaire),  refbsaM 
la  mettre  aux  voix.  Il  en  résulta  un  violent  tumulte  au  mifidi 
duquel  Momoro  essaya  de  jeter  quelques  phrases  pour  bd^j 
fense  de  Legendre  et  de  la  Montagne.  Un  membre  parvifltM 
faire  entendre  ces  mots  :  €  Mes  amis,  ouvrez  donc  lesyeiB^ 
nous  n'avons  de  point  de  ralliement  que  la  Montagne;  aiMc 
sommes  écrasés  si  elle  nous  manque.  »  Alors  le  dub  fit  sikafllft 
et  Momoro  en  profita  pour  -rappeler  tous  les  bienfeits  do  flilP 
gauche  de  la  Convention.  Il  termina  par  appuyer  la  pëiitioB^N 
Jacques  Roux;  il  dit  qu'elle  était  rédigée  dans  les  meilleurs prii^. 
cipes ,  mais  que  certaines  phrases  avaient  été  mal  interpréMM 
par  la  Montagne.  Il  demanda  enfin  que  Legendre  fftt  CEtflNP 
avant  d'être  jugé.  Les  Gordeliers  adoptèr^t  la  oopidBsifi  ^ 
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noro;  on  décida  que  Legendre  serait  mandé  pour  repdre 
ipte  de  sa  conduite. 

Cette  séance  prouve  que  l'adresse,  lue  le 25  à  la  Convention, 
lit  pas  une  œuvre  individuelle,  mais  qu'elle  exprimait  les 
imens  d'un  parti  nombreux.  Elle  nous  apprend  aussi  que  les 
imes  dont  ce  parti  était  composé ,  voulaient  au  31  mai  une 
irrection  sanglante ,  ce  qui  achève  de  nous  iEaire  connaître 
ibien  le  rôle  de  la  modération  fut  difficile  pour  les  Jacobins, 
a  remarqué  que  Jacques  Roux  et  Leclerc  attaquent  Le- 
dre  et  Danton ,  et  qu'ils  ne  prononcent  même  pas  le  nom  de 
le^ierre.  Gela  tenait  à  deux  motifs  :  d'abord  Robespierre 
lit  pas  Cordelier;  ensuite  il  passait  plutôt  pour  un  homme 
.béorie  que  pour  un  homme  d'action.  Danton  et  Legendre 
entau  contraire  deux  des  fondateurs  du  club  des  Cordeliers; 
dus  toute  leur  réputation  politique  venait  principalement  de 
[u'ils  s'étaient  montrés  chefs  des  hommes  de  main  dans  les 
mtes  et  dans  les  insurrections.  Pourquoi  avaient-ils  molli  dans 
emière?  Pourquoi  cette  abjuration  inexplicable  de  leur  sys- 
e  de  conduite?  Il  était  embarrassant  pour  les  personnages 
t  il  s'agit ,  de  répondre  à  de  pareilles  questions  faites  comme 
s  Tétaient  par  des  révolutionnnaires  de  leur  trempe  qui  ne 
iprenaient  que  la  destruction  des  obstacles  ;  et  s'en  était- il  en- 
eprésenté  aucun  d*aussi  dangereuxque  les  meneurs  girondins? 
I  n*y  avait  qu'un  moyen  de  paralyser  l'influence  des  enragés 
le  peuple  de  Paris;  il  fallait  les  accuser  et  les  convaincre  d'à- 
'diie.  Or ,  on  est  anarchiste  de  deux  manières  :  ou  Ton  est  en« 
ni  du  principe  moral  sans  lequel  il  n'y  aurait  pas  de  nation  ; 
Ton  poursuit  un  acte  qui  donnerait  la  mort  à  la  nation  elle- 
«De.  Jacques  Roux,  Leclerc,  Yarlet  et  leurs  adhérens,  ap« 
rtttaient  tous  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux  classes  d'anar- 
ist€8;  la  plupart  étaient  des  hommes  effrénés  dont  Fégoïsme 
ît  la  seule  loi  ;  le  petit  nombre,  et  nous  ne  savons  s'il  n'y  faut 
I compter  les  chefs,  avait  peut-être  des  intentions  droites, 
à  en  demandant  le  meurtre  des  Girondins ,  et  en  criant  contre 
constitution  ,  ils  tendaient  directement  à  perdre  la  France. 
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Septembriier  les  Girondins,  (!onime  on  parlait  alors»  c*eùt  él<| 
efl^t  appeler  et  Upiinior  la  jinerro  entre  Paris  ei les  dé| 
mens;  attaquer  la  Constitution  cViait  entrq)reDdre d'< 
sinon  d'effacer  le  st{;nc  de  la  paix  publique  et  de  Tunké 

Il  était  d*autant  plus  ur^^ent  d*arreter  les  anarchisies  qseï 
leurs  dëclamaiions  contre  Tagiotage  se  traduisaient  en 
Le  2G  il  y  avait  eu  des  monvemens  à  la  Grenouillère  et  a«  fl 
Saint-Nicolas,  excitée  fiar  des  hommes  qui  Toahient  foreer 
distribution  d*un  bateau  de  savon  à  un  prix  au-dessous  da  ood 
A  la  première  nouvelle  de  cette  émeute,  la  Commune  y  emi 
des  commissaires,  et  prit  larrété  suivant  : 

c  Le  conseil  général  instruit  par  les  commissaires  natiotfi 
envoyés  dans  les  départemens  de  Touest,  ainsi  que  par  ceux  cp 
y  a  envoyés  lui-iuéiue,  que  des  scélérats  payés  par  les  brigai 
de  la  Vendée,  après  avoir  été  faits  prisonniers,  étaient  arriva 
Paris  pour  y  exciter  des  troubles,  afin  d*étouffer  dans  son  h 
ceau  la  Constitution  naissante,  et  de  diviser  les  citoyens; 

>  Instruit  en  outre  qu'il  se  commet  des  pillages  sur  lesporl 
et  que  les  propriétés  sont  menacées  par  les  cris  de  vrais  cost 
révolutionnaires,  qui,  après  avuir  volé  les  sommes  àeaxdi 
vréespour  leur  enrô'enient ,  sont  venus  gagner  à  Paris  celles  q 
leur  ont  distribuées  les  révoltés  de  la  Vendée; 

>  Considérant,  V  que  la  loi  met  les  personnes  et  les  proprié 
sous  la  sauve-garde  dvs  bons  citoyens; 

»  â"*  Que  tout  bon  ciioyen  a  juré  de  les  faire  respecter  ou 
mourir  à  son  poiitc  en  les  défendant; 

»  5""  Que  dimaucbe,  23  juin ,  le  peuple  de  Paris,  réuni  i 
Champs-Elysées  ec  au  champ  de  la  Fédération  ,  avec  une  dé{ 
tation  de  la  Convention  nationale ,  a  prêté  solennellement 
même  serment,  et  que  les  seuls  hommes  payés  par  les  brigai 
de  la  Vendée  et  les  pui&sanoes  étrai^gères,  peuvent  eafreisi 
ce  serment  sacré  ; 

1  Considérant  que  ces  mouvc-mens  ne  sont  qu'une  manoeo 
atroce  pour  empêcher  Tappiovisionnement  de  Paris,  y  b 
naître  la  disette ,  et  par  suite  exciter  la  guerre  civile  > 
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CoDsidérant  enfin  que  les  ennemis  de  Paris,  et  les  partisane 
"édéralisme ,  désespérés  du  calme  avec  lequel  les  PûrisieBS 
,  pendant  et  depuis  la  révolution  des  31  niai  et  2  juin ,  tra- 
é  au  salut  de  la  patrie ,  veulent ,  par  tes  elFfotts  tant  de  fois 
Nivës  d*une  tactique  qui  les  a  trop  sotivent  sertis ,  porter  les 
f ens  de  Paris  à  des  mesures  violentes ,  à  des  excès  qni 
lent  à  faire  croire  aux  calomnies  dont  cette  tiiie  est  depms 
nig-temps  l'objet  ; 

Arrête  qu'à  l'instant  où,  dans  Farrondissement  d'une  seefioft^ 
iqae  mouvement  menaçant  les  propriétés' se  manifesteraît, 
commissaires  de  police  et  de  section  seront  témts  de  setran^ 
ter  sur  le  lieu  du  rassemblement ,  et  dans  le  même  qoatt 
eure  d'instruire  le  maire  et  le  département  de  police  de 
ait  et  de  l'objet  du  rassemblement,  à  peine  d'être  poursuivis 
ame  responsables  et  comme  prévaricateurs  ; 
»  Autorise,  dans  ces  circonstances,  le  maire  à  faire  battre  an 
»pel ,  soit  dans  la  section  où  le  monvement  se  sera  mranifesté  i 
t  dans  les  sections  environnantes  ;  même  à  faire  battre  on  raf)- 

générat ,  de  manière  que  la  force  en  impose  aux  maiveiHàns 
idoyés ,  qui  prêchent  le  pillage  ; 

•  Arrête  qu'à  l'instant  où  le  rappel  battra  pour  iin  pareil  hïo* 
«  et  quelle  que  soit  Fheure,  soit  du  jour  ou  de  la  ntrit ,  chaqtie 
îmbre  du  conseil  général  sera  tenu  de  se  rendre  à  sori  poste; 
»  Invite  tous  les  citoyens  qui  tiennent  au  serment  qu'ihs  ofit 
il  de  maintenir  la  sûreté  des  personnes  et  dies  propriétés,  h  sîe 
ndre  en  armes  dans  leurs  corps-de-gardes  respectifs ,  ad  ftio- 
Êot  dudit  appel  ; 

»  Déclare  mauvais  citoyen  tout  individu  qui  soRieitera,  cou- 
îllera  le  pillage  et  y  participera  ; 

»  Ordonne  à  la  force  armée  de  les  arrêter  et  de  les  conduire  à 
^  mairie. 

>  Le  conseil  généra!  déclare  qu'il  met  l'exécution  du  présent 
^rété  sous  la  surveillance  des  vrais  républicains ,  de  ceux  qtfi 
^ient  la  liberté ,  l'égalité  et  la  Constitution  : 
»  Arrête  enfin  que  le  présent  sera  imprimé  sur-te-champ ,  ûf- 
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fiché  et  eovoyé  aux  quarante-huit  sections  et  aux  société 
laires.  » 

Le  lendemain  les  troubles  recomnoencèrent.  La  garde 

nale  ne  s'interposa  que  fort  tard,  et  en  trop  petit  nombi 

agir  efficacement.  Il  y  eut  là-dessus  des  explications  fort  ^ 

conseil  de  la  Commune  entre  le  comntandant-général  et 

cheb  de  légion.  Le  premier  se  plai|[nait  de  ce  que  lèse 

légion  n'avaient  pas  transmis  ses  ordres.  Ceux-ci  s'excusi 

disant  que  l'ordre  qu'ils  avaient  reçu  de  tenir  trois  r 

prêtes  à  marcher,  ne  portait  pas  d'heure  fixe.  La  Chroni 

Paris ,  n.  CLXXX ,  renferme  les  débats  de  cette  séance,  < 

allons  y  emprunter  sur  les  attroupemens  quelques  détail 

il  n'est  fait  aucune  mention,  ni  dans  les  procès-verbaux 

scrits,  ni  dans  les  extraits  qu'en  donne  le  Moràieur.  Dî 

comptes-rendus  de  ce  genre,  il  n'y  a ,  en  effet,  que  l'énoi 

propositions ,  des  conclusions  et  des  arrêtés  qui  ont  eu  lie 

les  séances;  le  drame  est  omis.  —  Après  avoir  parlé  de  i 

cussion.  entre  Henriot  et  les  chefs  de  légion  ,  la  Ckr 

ajoute  :  c  Un  membre  dit  qu'il  s'est  fait  un  pillage  affreu 

Grenouillère  ;  que  les  commissaires  ont  fait  tous  leurs  < 

pour  l'empêcher  ;  que  le  maire  a  parlé  pendant  deux  hc 

qu'il  s'est  décoré  de  son  écharpe ,  qu'il  n'a  pas  été  écouté  d 

tage  ;  qu'il  a  même  marché  dans  l'eau  pour  se  porter  part 

rétablir  l'ordre ;  que  l'on  a  été  obligé  d'amadouer....  i 

expression  est  tmprouvée.)  L'orateur  continue  et  dit  :  c 
i  tends  par  ce  mot  qu'on  a  employé  les  voies  de  la  douc< 
i  de  la  persuasion.  > 

Lubin  ajoute  que  c  personne  ne  peut  douter  que  ces  trc 
n'aient  été  fomentés  par  nos  ennemis  pour  diffamer  Paris; 
insinuer  que  le  rapport  du  décret  de  la  loi  martiale  était  in 

tique Pour  commettre  ces  désordres,  dit-il,  on  aei 

famie  d'envoyer  des  femmes ,  sous  prétexte  qu'elles  n'en 
prêté  serment....  Oui,  ce  n'est  qu'en  amadouant  ces  fem 
que  je  suis  venu  à  bout  de  leur  faire  enlendi*e  raison;  car 
avait  pas  alors  une  force  armée  suffisante....  Il  assure  qui 
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is  ea  an  port  Saint-Nicolas  vingt  pains  de  savon  emporta  ; 
Hnarqae  que  c'étaient  des  hommes  qui  s'en  étaient  empara.  » 
Le  conseil  se  borna  à  ordonner  une  enquête  sur  les  émeutes 
96  ec  du  27. 

>  28,  les  désordres  furent  encore  plus  graves  que  les  jours 
loéd^QS.  Au  moment  où  le  conseil  entrait  en  séance ,  le  maire 
lonça  qu'il  y  avait  des  troubles  à  la  barrière  Saint-Lazare , 
lion  Poissomuère,  et  demanda  que  des  commissaires  s*y 
■sportassent  à  l'instant;  huit  y  furent  envoyés.  —  Voici  le 
le  de  la  séance,  d'après  la  Chronique  de  Paris ,  n.  GLXXXI  : 
I  Une  députation  de  citoyennes  donne  lecture  d'un  arrêté  du 
nité  révolutionnaire  delà  section  Poissonnière  ,  par  lequel  c  il 
ppert  qu'il  a  été  arrêté  par  le  peuple  une  voiture  de  vingt- 
leox  caisses  de  savon,  pesant  ensemble  4,200  liv. ,  à  l'adresse 
lu  citoyen  Duval,  venant  d'Orléans,  ainsi  qu'il  a  été  justifié 
or  la  lettre  de  voiture ,  datée  de  cette  ville  le  24  juin  1793, 

lus  huit  balles  de  plume ,  et  que  le  charretier  a  déclaré 

iwir  chargé  à  l'hôtel  du  Roulage  de  Paris ,  chez  le  citoyen 
iarbereux.  t 

tCecomité  invite  le  conseil  à  prendre  des  mesures  sur  cet  objet, 
le  de  ces  citoyennes  demande  que  le  savon  leur  soit  délivré  à 
igt  sous  la  livre;  un  cri  d'improbation  se  fait  entendre  de 
nés  parts....  c  Nous  avons  juré ,  dit  Hébert ,  de  maintenir  les 
Propriétés  ;  nous  mourrons  plutôt  à  notre  poste  que  de  per* 
Hettre  qu'elles  soient  violées.  11  existe  à  Paris  un  plan  de 

Contre-révolution  ;  il  consiste  à  égarer  les  citoyens J'ai  en- 

Icnda  dans  les  grouppes  manifester  des  opinions  qui  m'on| 
Ibrmé  ;  on  veut  perdre  Paris.  Si  on  pille ,  rien  n'arrivera 
plus  dans  cette  ville.  Lorsque,  pendant  l'hiver,  on  a  pillé  le 
Uicre ,  on  vous  a  dit  que  cette  denrée  augmenterait ,  on  n'a 
1^  voulu  le  croire.  Si  on  se  livre  à  des  excès ,  c'en  est  fait ,  la 
Bimtre-révoluUon  est  faite,  et  vous  aurez  un  roi.  »  (Cet  ci- 
Jltmus  déclarent  qu'elles  ne  veulent  point  de  roi,  ) 
«  J'étais  sûr  de  la  bonté  de  vos  sentimens ,  ajoute  Hébart  ; 
vondrioi      comme  vous,  la  diminution  des  denrées 

T.  XIVIII.  it> 
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»  Mous  savons  que  la  misère  est  grande  ;  mais  ce  n'est  pis 
»  UD  iastant  que  l'on  remédie  à  tant  de  maux ,  <  ns  on  momea 
9  surtout  où  l'or  des  tyrans  est  répandu  pour  toot  désorgini^'' 
1  le  bonheur  ne  peut  arriver  que  par  de  bonnes  lois;  att 
»  l'établissement  de  la  nouvelle  Constitution  ;  ne  cueîllei  pM 
»  fruit  avant  qu'il  soit  mûr....  ;  défies- vous  des  intrif^ans;  oa 
1  rendra  justice  ;  votre  misère  sera  soulagée  ;  (ous  les  bons 
»  toyens  le  désirent  et  travailleront  à  votre  bonheur;  mais  si 
>  pille,  nous  ferons  tous  un  rempart  de  nos  corps ,  pour  .^^ 
»  cher  la  violation  des  propriétés.  >  f 

c  Après  avoir  entendu  ce  discours ,  le  conseil  prend  l'ara!* 
suivant  : 

iLe conseil  général,  fidèle  au  serment  qn'il  a  prêté  de 
les  personnes  et  les  propriétés^  met  sons  la  sadte-garde 
peuple  les  propriétés  que  des  malveillans  voudraient 
piller.  » 

— Arrétons-Dous  un  moment  pour  considérer  toot  cecfti'ilf 
de  mensonger  et  d'impuissant  dans  le  langage  adressé  au 
par  les  magistrats  charges  de  la  discipline  civile.  Mais,  que 
valent  lui  dire  de  plus  des  hommes  qui  n'avaient  jamais  end'fl^^' 
tre  mobile  que  leur  propre  bien-éire ,  et  qoi  parlaient  au 
d'une  doctrine  constitutionnelle  dont  le  premier  mot  plaçaS 
but  social  dans  le  bonheur  de  chacun  ?  Il  est  certain  que  ki  F 
eût  été  effacée  alors  du  livre  des  nations,  si  le  sentiment  dn 
voir,  profondément  incarné  dans  le  peuple,  par  quinze slèdei 
christianisme  n'avait  été  plus  fort  que  les  mauvais  eiempin 
matérialistes,  et  que  la  fausse  science  d'où  ils  tiraient  leur} 
flcation.  M' était-ce  pas  le  comble  de  la  folie  que  de  présenterai 
classes  pauvres  l'œuvre  du  salut  public ,  comme  un  calcul  d' 
térét  bien  entendu  ?  £t  qui  leur  demandait  de  la  patience^ 
la  résignation?  des  hommes  dont  la  révolution  avait  fiiit  la 
tune  ;  des  hommes  dont  les  places  conquises  par  le  sang  dd 
pie ,  leur  donnaient  maintenant  en  abondance  tocTtes  l&i  Cofll 
dites  et  tous  les  plaisirs  de  la  vie  matérielle.  Pourquoi  le  pea| 
aurait-il  attendu  pour  jouir  ?  M'était^il  pas  pressé  en  ndaoo 
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Il  misère?  —  Et  c'était  aux  plus  misérables  qu^Hébert,  Pa- 
et  Chaumette ,  imposaient  le  silence  des  besoins,  le  plus 
;et  le  plus  absolu!  Heureusement  qu  à  côté  des  prédications 
pelques  officiers  municipaux  pour  amadouer  lo  peuple,  d« 
I  exemples  venus  d*ailleurs ,  l'éclairaient  et  le  soutenaicait» 
S  juin,  la  section  de  l'Homme-Armé  et  celle  de  Montmartre, 
lient  imposé  un  carême  civique  de  six  seoudnes.  -*-  Le, seul 
I  légitime  du  magistrat  pour  commander  des  sacrifices^  con- 
lil  dans  son  propre  dévoûment.  Il  fallait  qu'il  p&t  dire  à  ceux 
souffraient,  je  souffre  plus  que  vous;  à  ceux  qui  avaient 
I ,  j*ai  faim  plus  que  vous  ;  à  ceux  qui  couraient  des  dan- 
(,  je  cours  les  plus  grands.  Là  était  la  solution  du  fameux 
blême  que  Marat  signalait  sans  le  comprendre ,  à  savoir  que 
§voiution  avait  été  faite  par  les  classes  qui  perdaient  le  plus 
révolution,  par  les  ariisaos,  les  ouvriers  et  les  manœuvres; 
à  il  résultait ,  en  effet ,  que  l'acte  social  qu'il  s'agissait  d'ao« 
kplir  était  une  obligation  commune,  et  que  les  magistratures 
levaient  être  la  plus  lourde  part.  A  ce  compte,  jamais  un  ma- 
lliste ne  se  fût  approché  du  pouvoir,  et  l'avenir  de  la  fra- 
iié  universelle  eût  été  mis  à  l'abri  des  vicissitudes  et  des  rc- 

loinze  femmes  furent  arrêtées  et  emprisonnées  à  la  Force 
r cause  d'émeute  et  pillage  de  savon;  leurs  noms  furent  affi- 
iavec  cette  qualification  ;  les  voici  : 

ocroix,  femme  Legueux,  demeurant  place  Maubert;  Ri-* 
rd,  femme  Breton,  enclos  Saint-Denis;  Baumont,  femme 
ard,  rueCbaronne;  Perrin,  rue  de  Tbionville;  Bression, 
me  Peigriont ,  rue  Ferme-des-Mathurins  ;  Divry,  rue  Cul- 
sSainte-Catherine;  Denizot,  femme  Serve,  rue  Port-au-Blé; 
ié,  femme  Défieux,  faubourg  Saint-Martin  ;  Nicole,  femmtt 
imier,  faubourg  Saint- Mai  lin  ;  Gaupère,  rue  Saint- Honoré; 
tteniier,  au  Marché-Neuf;  Aubrot,  femme  Louis,  luti  de  la 
ftcherie;  Gacot,  veuve  Gaudot,  rue  Saint-Dominique;  l^place, 
de  la  Verrerie  ;  Autin  ,  veuve  Blée ,  rue  de  l'Égout. 
Le  conseil-gëoéril  de  la  Goaunooe  allait  lever  ta  séance  du  8S 
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juin ,  lorsque  Jacques  Roux  8*y  présenta  pour  lire  Sâ  pëtitioD.| 
venait,  disait-il,  confondre  les  malveillans»  en  leur  mont 
les  pouvoirs  des  sections  dont  il  était  Torgane.  Il  lui  fut  rëpoi 
d'une  voix  presque  unanime  qu'il  avait  sonné  le  tocsin  da 
et  de  la  violation  des  propriétés.  Au  mom^st  oh  il  était 
dans  rassemblée  municipale  par  la  demande  de  son  expol 
UD  plus  dangereux  adversaire  Taccablait  ailleurs  ;  Roi 
prononçait  sa  sentence  dans  le  club  des  Jacobins.  Noos 
vons  ce  discours  qui  réprima  pour  un  temps  l'audace  des 
chistes,  et  servit  à  modérer  l'empressement  aveugle  des 
à  diminuer  chaque  jour  la  force  armée  delà  capitale,  pour 
menter  celle  qui  combattait  les  rebelles  de  l'Ouest. 

Robespierre.  <  J'ai  proposé  à  la  société  de  s'occuper  desi 
sures  de  salut  public;  toujours  des  motions,  des  réflexiomij 
cidentes,  occupent  son  temps,  et  perdent  ce  qu'on  veotsao! 
Pour  ceux  qui  observent  notre  révolution,  il  est  évident  que  c^l 
Paris  qui  a  donné  le  ton  à  toute  la  République. 

i  Tous  les  citoyens  éclairés  savent  que  le  seul  moyen  ôt\ 
maintenir,  est  de  maintenir  l'unité,  le  lien  d'union  et  de 
nité  des  citoyens  de  cette  grande  cité.  Paris  est  la  citadelle  de: 
liberté  ;  il  ne  faut  plus  la  dégarnir  de  canons,  mais  au  cent 
il  faut  réaliser  ces  manufactures  d'armes  dont  on  a  si 
parlé.  Je  n'admire  point  du  tout  les  offres  que  font  les 
d'hommes,  de  canons,  etc.,  car  c'est  le  corps  de  réserve* 
liberté;  c*est  là  qu'il  faut  avant  tout  maintenir  et  défendre. 

>  Il  ne  faut  pas  plus  dégarnir  Paris ,  qu'on  ne  dégarnirait^ 
lenciennes.  En  perdant  celle-ci,  on  perdrait  une  frontière ;< 
perdant  Paris ,  on  perdrait  la  liberté. 

»  La  constitution  la  plus  populaire  qui  ait  jamais 
de  lui  être  offerte.  Une  assemblée  qui  fut  quelque  temps 
révolutionnaire  a  fait  ce  grand  œuvre,  mais  elle  avait  subi 
para  vaut  de  grandes  altérations.  Le  double  miracle  de  son 
vellement ,  de  son  épurement ,  est  dû  tout  entier  à  un  foyer 
lumière  dont  le  peuple  l'avait  entouré,  et  au  centre  de 
qui  existe  au  sein  même  de  la  Convention  nationale. 
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On  calomnie  les  Jacobins ,  les  Montagnards ,  les  Cordeliers» 
fienx  aihlètes  de  la  liberté.  Un  homme  couvert  du  manteau 
jMtriotisme,  mais  dont  il  est  permis  de  suspecter  au  moins 
intentions  (  Jacques  Roux  ) ,  insulte  à  la  majesté  de  la  Con- 
lion  nationale ,  sous  prétexte  que  la  Constitution  ne  contient 
de  lois  contre  les  accapareurs;  il  en  faut  conclure  qu'elle 
il  point  propre  au  peuple  pour  qui  elle  est  faite. 

Les  hommes  qui  aiment  le  peuple  sans  le  dire,  et  qui  tra- 
ient sans  relâche  à  son  bien-être  sans  s'en  targuer,  seront 
I  étonnés  d'entendre  dire  que  leur  ouvrage  est  antipopulaire, 
ne  c'est  une  aristocratie  déguisée. 

Cet  homme  s'est  présenté  le  lendemain  aux  Gordeiiers ,  ce 
sacré  que  les  patriotes  de  fraîche  date  n'envisagent  jamais 
ivec  une  vénération  mêlée  d'effroi.  Cet  homme  a  osé  répéter 
njures  prétendues  patriotiques  qu'il  avait  vomies  précédem* 
it  contre  la  Constitution. 

n  n'est  pas  un  de  vous  qui  siégez  dans  cette  enceinte,  qui 
i  été  dénoncé  comme  l'ennemi  le  plus  acharné  du  peuple , 
Bel  il  sacrifie  son  existence  entière. 

Enfin ,  il  a  fait  arrêter  que  cette  adresse  serait  représentée 
Convention  ;  bien  plus  ,  qu'elle  serait  répétée  à  TÉvéché , 
e  lien  célèbre  par  les  grands  principes  qui  y  furent  toujours 
esses  et  soutenus. . . .  (  Plusieurs  voix  :  Il  a  été  chassé  !  )  —  Les 
ores  à  prendre  pour  sauver  le  peuple  ne  sont  pas  toujours 
Dêmes.  De  même  qu'à  la  guerre  on  fond  quelquefois  sur 
leou,  l'épée  à  la  main,  et  quelquefois  on  le  fatigue  en  lui 
nt  rechercher  le  combat  ;  de  même  quand  la  force  est  inu- 
ivec  nos  ennemis ,  nous  devons  employer  la  ruse,  la  finesse 
istuce ,  armes  dont  ils  ont  tous  abusé  avec  nous ,  et  qui  leur 
valu  de  grands  succès.  Si  nous  les  eussions  employées,  au 
d'épuiser  nos  forces  avec  eux  depuis  quatre  ans ,  nous  se- 
I  victorieux. 

Quels  changemens  j'ai  vu  s'opérer  dans  les  esprits ,  depuis 
emps  désastreux  et  mémorables  !  Quelle  heureuse  révoluti 
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8aB8  cette  espèce  de  miracle  de  Tesprit  public ,  q«e  sereiC 
venue  la  liberté  ? 

»  Qui  aurait  pu  croire  que  cède  assemblée,  composée  de i 
les  scélérats  veodus  à  la  horde  contre-révolutionnaire,  deiit 
drait  en  quelque*  jours  la  plus  populaire  et  la  plus  dénecntii{ 
da  toutes  les  assemblées.  Courafve,  citoyens  :  non,  les  patrie 
ne  peuvent  pas  avoir  les  mêmes  vues  que  Gobourgf ,  BrMsot, 
udministraicurs  du  Calvados  et  dg  Midi. 

»  Je  dii  donc  que  ceux  qui  vont  prêchant  cpqtre  la  N( 
de  la  Conventiop,  sont  les  seuls  enneipis  du  peupla»  ÛHMMii 
deviendrons  Brissotins,  nou^  voulons  bienêtr^  lesvictioiMi 
notre  apostasie;  mais  jusque-là  défiez-vous  bien  dçoesiplrî 
qui,  sous  le  masque  du  patriotisme,  ne  cherchent  autre 
qu'à  yous  plonger  dans  i'fibtioe  dont  vous  ne  Êiiies  qup 
cer  à  çprtir. 

»  Croyez-vous  que  tel  prêtre  qui,  de  concert  ayecksi 
chiens,  dénonce  les  meilleurs  patriotes,  puisse  avoir  défis 
bien  purci^,  des  intentions  bien  légitimes? Si,  depuis  quatre; 
placé  à  la  Moniogne ,  il  lui  en  avait  fallu  soutenir  tous  lesassai 
pensez-vous  qu'il  eût  été  plus  ferme?  Gardez-vous  de  le 
et  mettez-le  du  moins  à  une  si  longue  épreuve. 

1  Croyez-vous  qu'on  puisse  d'un  coup  surmonter  TXuUk 
l'Espagne >  Pitt,  les  Brissotins  et  Jacques  Roux!  Non,Gito] 
mais  laissez-nous  le  soin  de  les  combattre,  et  n'ajoutez  pai 
efforts  à  ceux  déjà  trop  multipliés  des  aristocrates  et  de  Roi 
Au  surplus,  les  bons  patriotes  verront  qu'un  intrigant  qui 
s'é'ever  sur  les  débris  des  puissances  que  nous  avons  aball 
sur  les  Dumourier,  n'acquiert  pas  l'aptitude  avec  l'audace, 
que  ce  n'est  pas  moins  un  homme  ignare,  qu'un  mauvais  suj(^4 
un  faux  patriote.  j 

»  Il  suffit  de  s'en  tenir  aux  vrais  principes ,  de  n'adopter  fm 
de  fausses  mesures.  Surtout  ne  privons  point  Paris  de  ses  déW 
seurs  naturels ,  qui  sont  ceux  de  la  République  entière.         j 

•  Gardez  vos  armes,  vos  canons  :  la  France  doit  se  lever  ttl 
entière ,  mais  nous  resterons  ici  pour  écraser  les  ennemis  da  prf 
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et  assurer  son  indépcDdapce.  Le  comité  de  salut  public,  qu  î 
À  pas,  comme  ou  vous  Ta  dit,  cooire-révolutionDaire,  qui  f 
imis  des  fautes  qi|*0Q  peui  et  qu  on  doit  lui  reprocher,  mais 
il  faut  surtout  s  abstenir  de  dénoncer  avec  plus  de  fureur 
on  De  dénonçait  les  Brissotins  et  lesGuadet,  yoiis  fournira  les 
yens  de  réprimer  l'audace  de  ces  hommes  qui  ne  cherdiei^ 
lirer  le  soupçon  sur  ceux  qui  ont  été  jusqu'à  ce  jour  les  sou^ 
is  du  peuple,  que  pour  arriver  de  proche  en  proche  à  saper 
ï  constiiulion  qui  est  leur  ouvrage ,  et  qui  foit  le  désespoir  des 
Hocrates.  >  {Séance  des  Jacobins  du  3Bjittii.-^Coinpie*rejidt4 
iUpublicain  français ,  n«  228.  ) 

^  même  jourpal,  même  numéro,  nous  donne  la  conclusion 
Dette  affaire.  Il  analyse  ainsi  les  débats  du  club  des  Cordelîers, 
W  séance  du  30  juin.  —  €  La  société  des  Jacobins  >  indignée 
manœuvres  que  quelques  individus  avaient  mis  en  usage  pont 
fer  les  Cordeliers,  avait  nommé  douze  commissaires  pour  se 
ère  au  club ,  dimandie  30  juin ,  jafin  d'ouvrir  ks  yeux  au 
iple  sur  la  pëiiiion  de  Jacques  Roux,  qui  allait  être  une  pomme 
discorde  pour  la  société^  les  Jacobins  s'y  sont  rendais.  Goliot^ 
lerbois ,  Robespierre,  Maine  et  autres ,  ont  parlé  isontre  Roux 
ses  adhérens;  CoUot-d'Herboîs  a  regardé  Jacqnes  Rouit 
une  l'agent  du  fanatisme ,  du  crime  et  de  la  perfidie.  Robes- 
rre  a  pensé  de  même.  Momoro  a  voulu  concilier  les  esprits, 
discussion  a  été  vive.  On  s'est  plaint  amèrement  des  s^rcas* 
I  lâchés  contre  la  Montagne,  Jacques  Roux  a  été  successive» 
tf  accnsé  de  scélératesse  par  Hébert ,  par  Ckritot-d'Herbois, 
L^endre,  et  chassé  comme  un  scélérat ,  un  fanatique  et  un 
Mire  ;  on  a  refusé  de  Tentendre. 

Leclerc  de  Lyon  a  eu  le  même  sort  ;  il  a  été  conspué ,  chassé 
une  le  premier  auteur  des  massacres  qui  ont  eu  lieu  dans  la 
ide  Lyon.  Leclerc  a  été  accusé  d'être  un  échappé  de  Gobientx, 
Hipendié  de  Pitt  et  des  intrîgans  de  Paris,  enfin  chassé. 
Varlet  sera  mis  à  lepreuve,  et  passera  au  scrutin  épura- 
e;  jasqœ-là  il  ne  pourra  assister  aux  séances  des  Car* 

09. 
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»  Le  plus  graud  tumulte  a  troublé  la  discussion;  les  dei 
puisés  n'ont  pu  foire  entendre  leurs  voix ,  quoiqu'ils  fusseï 
puyés  par  plusieurs  personnes.  —  La  société  arrête  qu  ei 
désavouer  à  la  barre  de  la  Convention  la  pétition  de  Jacques  I 
qu'elle  reconnaît  que  la  Montagne  a  bien  mérité  de  la  patr 
qu'elle  regarde  comme  traître  à  la  nation  celui  qui  dira  d 
de  la  Montagne.  » 

Le  tribunal  révolutionnaire  fut  renouvelé  pendant  le  m 
juin.  Voici  les  noms  des  nouveaux  jurés  : 

Brichety  du  département  de  la  Sarthe;  Lacrampe,  des 
tes-Pyrénées  ;  d'Herbes-Sain t-Pons,  des  Basses-Alpes  ;  Trai 
de  la  Gorrèze;  Fualdès,  de  TAveyron;  Suin,  d'Eure-et- 
Couturier,  de  Tlsère;  Lagaralie,  de  la  Charente-Iofér 
Pages,  de  la  Lozère;  Legroiverend ,  d'Ile-et-Vilaine;  < 
peyre,  de  la  Gironde. 

Le  département  de  Mayenne  et  Loire  ne  fournit  pas  de  I 
candidats.  —  Noms  des  suppléons.  —  Blanc,  du  déparieno 
l'Ain  ;  Nourat,  de  la  Haute-Saône  ;  Thourrier,  de  la  Ma; 
et  Guiilet ,  de  la  Nièvre. 

La  principale  affaire  jugée  par  ce  tribunal  fut  celle  de 
spiration  de  Bretagne,  dont  nous  avons  placé  les  détails  i 
tans  dans  notre  histoire  du  mois  de  mars  1793.  Les  douzi 
ses  dont  les  noms  suivent  furent  condamnés  à  mort,  et  e) 
le  18  juin  sur  la  place  de  la  Révolution ,  c  comme  atteints 
vaincus  d'être  les  complices  et  agens  d'une  conspiration  < 
blés  de  la  ci-devant  province  de  Bretagne,  sous  l'autorisât 
frères  du  ci-devant  roi ,  de  laquelle  le  ci-devant  marquis 
Rouarie  était  le  chef  :  >  —  Gabriel-François  deLamotte  k 
marais ,  ci-devant  gentilhomme  breton  ;  Marie- Jeanne  M 
femme  Lamotte  la  Guiomarais;  Élie- Alexandre- Victor  Th 
instituteur;  Julien- Alain-Picoi-Limoëlien,  ci-devant  gentill 
breton  ;  Angélique-Françoise  DefiUes,  femme  de  Jean  B 
Desclos  de  la  Fauchai,  ci-devant  gentilhomme  breton 
laume-Maurice  de  Launay,  ci-devant  lieutenant  de  Tamir 
Saint-Malo;  Félix-VictorLocquetdeGrandville,  ci-deva 
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bomme  breton  ;  Nicolas-Bernard  Grout  de  Lamotte ,  ci-devant 
ntilhomme  breton  ;  Thérèse  Limoëlien  de  Fougère  ;  Jean-Bap- 
tte-Georges  Fontevieux  ;  Louis- Anne  Pontavice,  ancien-officier 
id-devant régiment  d'Armagnac;  Georges-Julien-Jcan Vincent, 
ierprète  de  la  langue  anglaise  à  Saint-Malo. 


JUILLET. 


Les  derniers  jours  du  précédent  mois  avaient  été  marqués  par 

es  défaites.  L'armée  des  Pyrénées-Orientales  avait  été  battue 

iZ  juin  par  les  Espagnols,  au  combat  de  la  montagne  de 

ouïs  XIV,  colline  sur  la  Bidassoa ,  appelée  de  ce  nom  depuis  le 

aité  de  1659.  A  Perpignan,  le  général  Defler  avait  laissé  tom- 

sr  Bellegarde  au  pouvoir  de  Ricardos  (24  juin).  En  Vendée,  les 

)yaiistes  maintenaient  leur  supériorité.  Nantes,  assiégée  trois 

»ors  parcinquanie  mille  rebelles  (27,  28  et  29  Juin) ,  n'avait  dû 

m  salut  qu'à  une  résistance  désespérée.  Gatbelineau,  nommé 

?puis  peu  général  en  chef  des  armées  combinées  de  l'Anjou  et 

1  Poitou,  fut  blessé  mortellement  à  ce  siège;  atteint,  le  28, 

une  balle  qui  le  jeta  à  bas  de  son  cheval,  il  succomba  douze 

urs  après.  Le  succès  d'une  défense  où  ils  perdirent  deux  mille 

)mmes,  et  le  faible  avantage  remporté  à  Luçon  le  28  juin ,  ne 

langèrent  pas  la  mauvaise  fortune  des  républicains.  Maître  un 

stant  de  Châtillon   par  le  combat  du  Moulin-aux-Ghèvres 

I  juillet) ,  où  il  avait  vaincu  Lescure,  Westermann  subit,  trois 

urs  après,  une  entière  déroute.  Il  fuit  avec  trois  cents  cava- 

îrs,  abandonnant  aux  Vendéens  ses  armes ,  ses  munitions,  ses 

mons,  ses  bagages ,  et  trois  mille  prisonniers.  Les  combats  de 

ihiers  et  de  Coron  (18  juillet),  eurent  le  même  résultat;  le 

)mmandant  en  chef  Santerre  y  vit  son  armée  se  disperser  aux 

ris  de  :  c  nous  sommes  trahis  !  sauve  qui  peut  !  i  Lui-même , 

bjet  particulier  de  la  haine  des  Vendéens,  parce  qu'il  avait 

:  ésidé  au  supplice  de  Louis  XVI ,  fut  sur  le  point  d'être  atteint  ; 

eureusement  il  put  faire  franchir  à  son  cheval  un  mur  très- 
levé. 


.1 
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Mais  ce  fat  à  la  frontière  du  Nord  qu'eurent  lieu  les  plus  sai^] 
glans  désastres.  Trois  places  fortes  tombèrent  successivemcMI 
au  pouvoir  des  ennemis  :  Condé ,  le  là  ;  Mayence ,  le  33;  etT^l 
lenciennes,  le  51  juillet.  La  seule  expédition  favorable  aux  vy 
mes  répiibliciiines  fut  le  combat  de  Pacy-sur-Eure,  où  les  fédé- 
ralistes  de  Bretagne  et  de  Normandie  virent  s'évanouir  en  qud-^'^ 
ques  heures  leurs  criminelles  espérances.  Le  rapport  de  Saint-  ^ 
Just  sur  les  Girondins,  Tassassinit  de  Marat,  quelques  émeata  "^^ 
à  Foccasion  des  subsistances,  et  le  décret  d'accusation  contreCu- 
tine,  compléteront  la  série  des  principaux  événemeos  dont  se  com-  "' 
posera  notre  histoire  du  mois  de  juillet  17^5. 

La  présidence  de  la  Convention  était  passée  irrévocablement 
du  côté  droit  au  côté  gauche.  Depuis  Isnard ,  sorti  de  fonction  la 
50  mai,  Mallarmé,  Gollotd'llerbois,  Thurîot,  Jean-Bou-Sainfr 
André  et  Danton,  furent  successivement  élus  en  juin  et  en  juillet 
Lebrun  et  Clavières  avaient  été  remplacés  à  Tintérieur  et  aox 
Hnances,  l'un  par  Desforges,  Fautre  par  Destournelles.  Le  mi- 
nistère  de  la  guerre,  le  plus  important  de  tous,  fut  maintenu i 
Bouchotte,  tour  à  tour  démissionnaire ,  accusé  d'ineptie  et  dm- 
capacité ,  destitué  implicitement  par  un  décret  :  les  Cordeliers 
firent  une  démarche  en  sa  faveur  le  26  juillet,  et  Robespierre, 
prenant  immédiatement  la  parole  pour  le  défendre,  obiiot  le 
rapport  du  décret  relatif  à  la  formation  d'une  liste  de  candidats 
entre  lesquels  on  devait  choisir  son  remplaçant. 

Aux  adresses  pour  ou  contre  le  51  mai,  succèdent  maintenant 
celles  des  assemblées  primaires  convoquées  par  un  décret  do 
27  juin ,  pour  l'acceptation  de  la  Constitution.  Cette  opération, 
hâtée  sur  tous  les  points  de  manière  à  éire  terminée  le  10  août, 
fut  compromise  dès  le  début  par  une  manœuvre  fédéraliste  qui 
pouvait  avoir  les  conséquences  les  plus  funestes.  De  fausses  édi- 
tions de  l'acte  constitutionnel,  où  Ton  avait  introduit  un  grand 
nombre  de  principes  anti-sociaux,  circulaient  dans  la  Républi- 
que dès  le  1"  juillet.  Ce  jour-là  Héraull-Séchelles  fit  décréter  la 
peine  de  mort  contre  les  auteurs  et  éditeurs  f  de  ces  libelles  oon* 
tre-révolutionnaire.  » 
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la  néfDe$ëiiiee,  le  comité  de  salut  public  instroisit  l^asseBir 
qae  la  Corse  Aait  eu  état  de  pleine  contive-4*é?oIi]tioB.  Les 
laissaires  y  étaient  réduits  aux  seuls  points  maritimes.  Paoli, 
idë  par  les  prêtres  et  par  Pozzo  di  Borgo ,  avait  persuadé 
Corsas  que  la  France  voulait  livrer  ce  département  aux  Gé*" 
.  et  qee d'Orléans  était  destinée  monter  sur  le  trône.  En  ee 
eut  a  venait  de  convoquer  les  assemblées  primaires  dvt  pays 
uUa)  à  Gorté,  sans  observer  les  formes  de  l'ancienne  oonstt 
D ,  et  les  quatre  cinquièmes  des  habitans  s^ëtaient  laissé  sé« 
I.  Nommé  géoérallssime ,  P^oli  avait  établi  des  eommissieas 
l€8  districts.  Tous  les  patriotes  avaient  été  emprisonnés  par 
irdr^  daas  ia  bastille  de  Corté;  il  avait  livré  leurs  biens  au 
;e,  et  leurs  maisons  à  Tineendie.  Enfin  les  prêtres  étaient 
égrés  dans  leurs  bénéfices,  les  moines  dans  leurs  abbayes, 
migres  dans  leurs  fief^.  —  Entre  autres  mesures  de  rigueur 
prudence  proposées  par  le  comité  et  adoptées  par  la  Gon* 
on  y  les  actes  de  rassemblée»  connus  sous  le  nom  de  la  Cou* 
'r,  furent  déclarés  nuls ,  et  on  décida  que  la  Gorse  serait  di> 
i  en  deux  départemens.  Gette  affaire  n'occupa  qu'un  instant 
onvention ,  elle  eût  passé  sans  débat  si  elle  n'eût  ifâ  raita^ 
f  comme  l'étaient  presque  toutes  les  incidences  parlemen- 
8,  à  la  question  girondine. 'Goulhon  et  Lacroix  firent  re* 
]uer  qu'il  y  avait  identité  de  but  et  de  moyens  entre  Paoli 
s  amis  de  Brissot  ;  que  leurs  actes  et  leurs  paroles  étaient  les 
les. 

»  fédéralistes  duGalvados  voyaient  diminua leursressources 
isare  que  le  moment  d'agir  approchait.  Soixante-huit  corn- 
es de  l'Eure  avaient  protesté  contre  l'arrêté  des  admiaîstrar 
I  de  ce  département.  Le  2  juillet  Lacroix  annonça  eetta  noBr 
à  ia  Gonvention ,  disant  que  le  royaume  de  Buzot  oonmea-' 
k  passer.  Il  fit  décréter  à  cette  occasion  :  1»  la  suspension  du 
ement  de  tous  les  salariés  de  la  République  dans  les  dépar- 
ons rebelles  ;  9f*  l'ordre  à  ia  gendarmerie  nationale  de  ces 
rtemens  de  se  rendre  à  Versailles ,  Chartres  et  Melun ,  sous 
e  de  demitutî  tordre  au  iSr  régimant  de  diasseurs  an 
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ganiison  à  Falaise ,  d*en  partir  au  plus  tard  le  10  mr  se  reidi 
à  Orléans»  soas  peioe  d'être  licencié  ;  ¥  enfin  saspensios ^ 
tout  envoi  de  fonds  dans  les  départemens  du  GaWados»  de  r£ai%  U  i 
des  Bouches-du-Rh6ne  et  autres,  dont  les  administrateurs  étaietf  -  l 
en  révolte  ouverte.  Dewar  demanda  qu'on  fit  au  inoins  le  n^  ^  c 
port  sur  les  détenus  »  pour  savoir  si  les  administrateurs  avaMÉ  \  7 
tort  ou  raison.  Carrier  voulait  que  Ton  sévtt  non-seulement  et»  ^ 
tre  Pétion  et  ses  complices,  mais  aussi  c  contre  leur  doubkui  -^i 
conspiratrice  » ,  en  privant  les  membres  du  c6té  droit  de  kn  > 
dix-huit  francs.  Ceux-ci  appuyèrent  la  proposition ,  et  il  a  ^ 
résulta  une  violente  dispute,  terminée  par  un  ordre  du  jour.  ^^ 
Cependant  la  nouvelle  annoncée  par  Lacroix  n'avait  pas  diai-  ^j^ 
nué  dans  la  capitale  les  craintes  qu'inspiraient  les  mouvemeoi  ^ 
combinés  des  Normands  et  des  Bretons.  Le  1^  juillet  la  Coih  ^ 
mune  avait  arrêté  que  1,800  hommes  partiraient  dans  six  joon  ,.^ 
pour  Evreux.  Le  recrutement  se  faisait  avec  quelque  lenteur,  ^ 
lorsque,  le  5  juillet,  des  députés  de  Yernon  vinrent  jeter  TalariM  j,^ 
dans  le  sein  du  conseil-général.  L'armée  de  Buzot  s'était  emparée  > 
de  Pacy-sur-Eure ,  et  sonnait  le  tocsin  depuis  trois  jours  dm  v 
les  campagnes  environnantes.  Réal ,  l'un  des  substituts  de  Chaa- 
mette ,  s'élève  fortement  contre  l'insouciance  et  l'apathie  des 
Parisiens.  <  L'ennemi,  dit-il,  est  à  seize  lieues  de  nous;  attea- 
drez-vous  que  des  hauteurs  de  Paris  vous  apperceviez  les  feax 

« 

de  son  camp,  pour  vous  lever  vous  armer  et  vous  défendre?  Il 
faut  empêcher  que  le  sang  français  soit  versé  par  des  Français; 
vous  éloignerez  cette  horrible  calamité  si  vous  vous  présentez  es 
force;  si  vous  partez  par  détachemens,  le  sang  coulera,  le  sang 
de  vos  frères  !....  Que  vingt  mille  hommes  sortent  de  Paris  et 
pas  une  goutte  de  sang  ne  sera  répandu.  Je  requiers  que  les 
membres  du  conseil  se  rendent  à  l'instant  dans  leurs  sections  res- 
pectives, qu'ils  y  peignent  les  dangers  que  courent  nos  frères  de 
Yernon ,  des  Andelys,  et  que  demain  matin  plusieurs  bataillons 
marchent  à  l'ennemi.  »  Le  conseil  adopta  ce  réquisitoire  avec 
acclamation.  En  ce  moment  deux  membres  de  la  Convention , 
Robert  Lindet  et  Duroy,  arrivaient  à  la  Commune  ;  ils  s'offraieat 
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marcher  à  la  tête  des  Parisiens  au  secours  d'Evreux^  tombé 
•uvoir  des  fédéralistes.  Ils  proposaient  aux  officiers  muni- 
X  de  partir  avec  eux,  ceints  de  leur  écharpe ,  et  le  sabre  au 
f  Pendant  qu*ils  parlaient,  des  femmes  couronnées  de  fleurs 
\  citoyens  qui  chantaient  entrèrent  dans  la  salle;  ils  appor- 

Tadhésion  unanime  à  l'acte  constitutionnel  par  la  section 
ont  rat-Social.  —  Vous  venez  d'accepter  la  Constitution , 
lit  Real,  maintenant  il  faut  la  défendre.  Aux  armes!  aux 
i\  »  Ces  mots  électrisèrent  tous  les  esprits;  à  l'instant  tous 
embres  de  l'assemblée,  ainsi  que  les  citoyens  des  tribunes, 
^andirent  dans  les  sections  pour  en  stimuler  le  zèle.  (Chro- 

de  Paris,  n.  CLXXXVIIL) 

séance  de  la  Convention  finit  ce  jour-là  comme  celle  de  la 
nune.  En  attendant  la  fête  préparée  pour  le  14  juillet, 
le  où  le  conseil-général  avait  arrêté  de  présenter  en  corps  à 
Qvention  le  vote  des  assemblées  primaires  du  département 

Constitution,  chaque  section  lui  apportait  le  sien  à  mesure 
était  formé.  Le  5 ,  un  grand  nombre  furent  admises  k  la 
;  nous  transcrivons  du  Moniteur  cette  partie  de  la  séance  : 

section  de  1792  présente  le  procès- verbal  de  son  acceptation 
ime  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  l'acte  consti- 
mel. 

président  reçoit  un  bouquet  des  mains  innocentes  d'une 

enfant. 

enard,  Narbonne,  Yallière,  chantent  l'hymne  des  Mar- 
is, une  chanson  patriotique,  et  un  couplet  en  l'honneur  de 
ontagne. 

Couplets  chantés  par  le  citoyen  Valiihre» 

Lorsqu'au  gré  de  ion  caprice 
Un  tyran  menait  Tétat, 
Pour  soutenir  rinjastice , 
II  nous  luiçait  au  combat. 
Quand  notre  sang  aux  baiaillei 
A?ait  coulé  pour  les  rois , 
Seuls  ils  cueillaient  à  Versailles 
Tout  le  firoit  de  nos  exploita. 
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▲prêt  VB  lOOg  CMiltlg6» 

L'homme  a  reconou  let  droits , 
Et  maître  de  md  oomrage, 
S'il  te  bat ,  0*01  pour  lei  loii. 
S'il  tunit  à  la  f  ictoire , 
Le  laorier  a  ceint  ion  front  ; 
S'il  meurt  au  ehimp  de  la  glofre , 
Il  forrit  au  Panthéon* 

Soti  eoCins  de  l'Italie , 
Qu'un  prêtre  lient  en  aei  mah», 
L*ombre  de  Brotuf  tooi  erfa 
De  rode? enir  Romaina  • 
Allei ,  arrachant  Tétole 
De  TOtre  sacré  tyran, 
RehAtir  le  capitole 
Des  débris  du  Vatican. 

Sortes  d'une  nuit  profonde; 

Peuples  eselaTes  des  rois , 

La  France  aux  deui  bonts  d«  Éwidt 

Vient  de  proclamer  tos  droits  ; 

Brises  TOS  fieilles  idoles 

Et  leur  culte  détesté. 

En  plantaot  sur  les  deux  pôles 

L'arbre  de  la  liberté. 

Couplet  chanté  far  le  citoyen  Chenard. 
Air  :  Des  Marseillais, 

Citoyens  chers  à  la  patrie , 

Nous  Tenons  tous  oiffrlr  noe  eMré , 

Montagne ,  Montagne ,  chérie  ; 

Du  peuple  les  Trais  défenseurs  ;  (  dis.) 

Par  vos  travaux  la  République 

Reçoit  sa  constitution  ; 

Notre  libre  acceptation 

Vous  sert  de  couronne  efffqiie  : 
Vlctfiire  aux  citoyens,  gloire  aux  législateara» 

ChaotOQS,  chantons. 
Leurs  noms  chéris  sont  les  noms  des  ? ainquenrs. 

La  Gonvenlioa  décrète  Timpression  et  renyoi  Ml  départe- 
mens. 

La  section  du  Mont-Blanc  porte  en  triomphé  le  buste  de  Pel- 
letier. Une  citoyenne  couvi'e  le  président  d'un  bonnet  rouge,  et 
en  reçoit  Taccolade.  —  Let  citoyennes  de  la  section  du  Hall 
jettent  des  fleurs  sur  les  bancs  des  législateurs.  —  Trois  cents 
élèves  de  la  patrie ,  précédés  d'une  musique  militaire,  Tiennent 


s 
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oercier  la  Convention  d'avoir  préparé  la  prospérité  du  siècle 
>  s'ouvre  devant  eux. — Une  société  patriotique  de  citoyennes 

suivie  de  la  section  des  Gardes- Françaises  ^  qui  of^redes 
ars;  de  celle  de  la  Croix-Rouge,  qui  dépose  sur  lé  bureau  une 
ironne  de  chêne ,  et  dont  les  citoyenne^  jurent  de  ne  s'unir 
'à  de  vrais  républicains.  La  section  de  Molière  et  Lafontaine 
ésentent  une  médaille  de  Francklîn.  Un  décret  ordonné  ta  âUâ- 
Dsion  de  cette  tnédailte  à  la  couronùé  de  dhéné  qui  surmonte 
statue  de  la  liberté.  — Les  enfans  trouvés ,  aujoui*d*hui  enfajis 

la  République ,  défilent ,  mêlés  pardi!  les  citoyens  de  la  séCtioU 
B  Amis  de  la  Patrie.  —  La  Conventioû  décrète  que  ces  enfans 
lieront  désormais  Tudiforme  national.  Les  sections  de  la  Butté 
s-Moulins,  du  Temple,  de  la  Cité,  des  Mafcbés,  dès  ChampS- 
ysées,  défilent  successivement ,  et  annoncent  qu'elles  ont  una- 
mement  accepté  la  Constitution.  ] 

Les  Jacobins  ne  s'étaient  pas  réunis  les  jours  où  la  Constitu- 
>n  avait  été  soumise  à  l'acceptation;  le  )^,  ils  rouvrirent  leur 
ûb,  fermé  depuis  le  28  juin.  Cette  séance  fut  consacrée  à  la 
ciure  d'un  grand  nombre  de  lettres.  Les  dépêches  du  midi 
^Dtinuaient  à  être  fâcheuses;  mais  elles  n'ajoutaient  aucun  fait 
^uveau  a  ceux  que  la  correspondance  de  la  Convention  avait 
ï'jà  répandus  dans  le  public.  On  savait  que  Mathieu  et  Trheîl- 
rJ  y  retenus  quelques  Instans  à  Bordeaux  ,  avaient  pu  se  ré- 
igier  dans  le  département  de  la  Dordogne.  On  avait  appris  par 
iron  que  deux  bataillons  de  la  Gironde  se  proposaient  de  quitter 
armée  de  Niort  pour  retourner  dans  leur  département.  Au 
eçu  de  ce  message  (séance  du  6  juillet) ,  Robespierre  dit  :  c  J'ai 
u  des  nouvelles  des  armées  de  la  Vendée  et  des  Pyrénées  :  ce 
}Dt  des  lettres  de  quelques  patriotes  éclairés»  dont  l'un  occupe 
n  grade  éminent  dans  l'armée  des  Pyrénées.  Elles  s'accordent 
dire  qu'on  s'applique  a  exciter  des  divisions  funestes  entre  les 
ataillons  parisiens  et  les  bataillons  bordelais.  Ils  expriment  leur 
airioiisme  par  des  cris  différens;  les  Parisiens  crient  :  Vive  la 
République  une  et  indivisible!  Les  Bordelais  disent  :  Vive  la 
République  !  à  bas  les  anarchistes  et  les  factieux  !  Plùûl 
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combats  particuliers  »  dans  lesquels  plus  de  vingt  défénsean 
la  République  ont  péri,  ont  été  le  résultat  déplorable  de  ces 
férences  d'opinions.  J'ai  cité  ces  foits ,  afin  que  vos  comi 
à  la  connaissance  desquels  ils  parviendront ,  prennent  des 
sures  pour  mettre  yn  terme  à  ces  rivalités  funestes.  »  — 
avait  annoncé  qu'un  bataillon  de  Marseillais  »  muni  de  pièoes 
campagne  et  de  pièces  de  siège  avec  les  boulets ,  les  fouirons  i 
l'attirail  le  plus  complet,  marchait  sur  Paris.  L'adresse  des 
nistrateurs  du  Calvados  où  le  c6lë  gauche  de  la  Conventioa 
accusé  d'être  un  ramassis  de  voleurs  vendus  aux 
étrangères,  circulait  partout.  Nous  remarquons  dans  cette 
un  seul  fait  perdu  au  milieu  des  déclamations  et  des  injures. 
Girondins  imputent  l'issue  funeste  de  la  journée  du  31  mai  il 
tactique  par  laquelle  les  conspirateurs  avaient  réussi  à 
croire  un  moment  que  la  section  du  Mail  et  celle  de  la  Botta^ 
des-Moulins  avaient  arboré  la  cocarde  blanche.  Nous  avons  faiT 
connaître  la  cause  de  cette  imputation  ;  il  venait  de  ce  que  la  sec- 
tion du  Mail  conservait  encore  la  bannière  blanche  fleurdelisée. 
Mais  ce  n'était  pas  tout.  Les  députés  retirés  à  Gaen  ne  ces* 
saient  de  harceler  leurs  adversaires  d'accusations  dont  les  plos 
invraisemblables  et  les  plus  absurdes  rencontraient  toujonrs 
quelqu'un  disposé  à  y  croire.  Une  rumeur  étrange,  venue  de 
cette  source  s'accrédita  assez  pour  qu'il  fallût  une  enquête  pu- 
blique, afin  de  détromper  Paris.  On  disait  que  le  fils  de 
Louis  XYI  avait  été  enlevé  de  sa  prison,  et  qu'on  le  portait ei 
triomphe  à  Saint-Gloud.  Le  comité  de  sûreté  générale  charges^ 
quatre  de  ses  membres  de  constater  la  présence  de  cet  enfant 
dans  la  tour  du  Temple,  et ,  le  7  juillet,  Drouse,  rapporteur  de 
la  commission ,  annonça  que  Ghabot,  Maure,  Dumont  et  loi i 
avaient  trouvé  c  lefilsdeGapet  jouant  tranquillement  aux  damei 
avec  son  mentor  ».  D'accord  en  cela  avec  la  notice  qu'a  écrite 
Wimpfen  sur  les  plans  et  les  idées  des  girondins  du  Gal?adoSi 
Robespierre  leur  attribua  ce  grossier  mensonge,  calculé,  dit-il, 
pour  faire  croire  que  la  Montagne  et  la  Gommune  travaillaient 
de  concert  c  à  relever  en  faveur  du  fils,  le  trône  du  tyran  ». 
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Les  choses  étaient  en  cet  état ,  lorsque ,  à  la  séance  du  8  juillet, 
lial-Just,  parlant  au  nom  du  comité  de  salut  public,  fit  son 
pport  sur  les  Girondins.  Voici  cette  pièce  : 

«  Citoyens ,  vous  avez  de  tout  temps  fait  paraître  votre  dévou- 
ent à  la  République ,  en  donnant  au  peuple,  dans  les  premiers 
Brs  de  la  liberté ,  l'exemple  de  la  justice  et  de  la  soumission  à 
«propres  lois. 

»  Vous  avez  entendu ,  dès  le  commencement  de  vos  séances, 
K  réclamations  élevées  contre  vos  membres ,  et  vous  les  avez 
ilîgés  de  rendre  compte  de  leur  conduite.  Un  membre  (ilfaraf), 
yuis  peu  y  a  paru  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  accusé 
Avoir  provoqué  la  licence;  un  autre  (d'Orléans) ,  relégué  dans 
Avilie,  attend  son  jugement.  Au  commencement  du  mois 
srnier,  comme  un  complot  formé  contre  l'établissement  et  Tu- 
îiéde  la  République ,  éclatait  dans  Paris  et  dans  l'empire ,  vous 
hez  consigné  dans  leurs  maisons  trente-deux  membres  de  cette 
«emblée,  prévenus  par  le  cri  public  d'en  être  les  auteurs. 

>  L'inquiétude  de  la  République  sur  cet  événement,  les  fables 
^andues  par  les  ennemis  de  la  liberté ,  devenues  le  prétexte  de 

guerre  civile,  l'impatience  et  le  zèle  des  citoyens,  les  diffé- 
Mes  lettres  des  détenus  qui  demandent  leur  liberté,  et  surtout 
indulgence  qu'on  doit  à  quelques-uns,  qui  sont  plutôt  impru- 
Buque  coupables,  tout  invite  la  Convention  nationale  à  pro- 
Klttcer  définitivement. 

>  La  conjuration  dont  je  viens  vous  entretenir  est  enfin  dé- 

lasquée;  je  n'ai  point  à  confondre  les  hommes,  ils  sont  confon- 

Os;  je  n'ai  point  à  arracher,  par  la  force  du  discours,  la  vérité 

Inglanle  de  leurs  cœurs  ;  je  n'ai  qu'un  récit  simple  à  vous  foire. 

Ut  des  vérités  reconnues  à  vous  dire.  On  a  sollicité  Dillon  de  se 

lettre  à  la  léie  d'un  soulèvement  pour  placer  sur  le  trône  le  fils 

s  Capet ,  déclarer  sa  mère  régente ,  et  combattre  les  Jacobins 

t  l'anarchie.  Il  a  semblé  à  votre  comité  que  ce  projet  avait 

tiioaé  contre  l'insurrection  du  mois  dernier  :  Yafuxrchie  était  le 

iide  ralliement  des  conjurés;  on  espérait ,  par  l'excès  des  mal- 
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heurs  publics,  ariiver  à  ce  point  de  justifier  le  plus  grand 
tous ,  celui  de  donner  un  chef  nux  Français. 

c  Buzot  et  Gorsas  tendent  anjourcrhui  secrètement  la 
à  la  Vendée  ;  si  Fanarchie  était  la  véritable  cause  de  ces  ar 
mens ,  ils  auraient  cessé  depuis  la  Constitution ,  ils  ioraieQt|-i 
tendu  avec  respect  Texpression  de  la  volonté  du  souverain  ^^ 
ne  peut  pas  errer.  C'ost  un  crime  de  prendre  les  armes  Ion(|y^ 
le  peuple  est  assemblé. 

>  £n  réfléchissant  si>r  le  passé,  en  comparant  les  hoipaxi^^ 
eux-mêmes;  en  rapprochant  îes  faits,  en  analysant  vosij^^ 
rations  et  les  intérêts  qui  les  ont  ogitées  sous  le  masque  dq  \l^ 
public,  on  ne  peut  nier  qu  il  ne  se  soit  tramé  dans  le  srindef^ 
Convention  nationale,  une  conjuration  pour  rétablir  la  tyraiqj| 
et  l'ancienne  constitution.  Les  principaux  auteurs  d'un  de98fl||' 
si  funeste  se  sont  enfin  désignés  eux-mêmes  en  prenant  la  fail|||^ 
Il  n'était  point  permis  autrefois  de  les  soupçonner  ;  la  débite  ' 
tant  de  complots  les  avait  instruits;  les  périls  qui  pressent  Ie$ 
des  ennemis  du  peuple  avaient  nécessité  plus  de  raffinentai 
dans  leur  conduite;  ils  n'étaient  point  ennemis  audacieux  de 
liberté  ;  ils  parlaient  son  langage ,  ils  paraissaient  comme  t< 
ses  défenseurs  :  ainsi  deux  armées  ennemies  combattaient 
ÏSdule  romaine.  1 

Mais  maintenant  qu'après  avoir  excité  parmi  vous  des  prpM 
qui  vous  ont  forcés  de  déployer  votre  sévérité  contre  eux  pof  ^ 
sauver  la  patrie;  maintenant  qu'ils  ont  pris  la  fuite,  et  font 
vertement  la  guerre  à  la  liberté;  maintenant  qu'il  est  décoa 
qu*on  ne  vante  point  d'autre  constitution  et  d'autres  lois 
celles  qui  auraient  préparé  le  retour  de  la  tyrannie,  vous  ( 
vaincrez  facilement  le  peuple  français  de  la  droiture  de  vosif^. 
tentions,  et  vous  pouvez ,  comme  le  consul  de  Rome,  jurer 
vous  avez  sauvé  votre  pairie.  Au  moins  n'attendez  pas  que 
comité  paie  tribut  à  la  faiblesse  et  à  la  superstitiop  de  qui  que 
soit  :  le  salut  public  est  la  seule  considération  digne  de  voiist 
cher;  Tétat  présent  de  la  France,  la  dislocation  du  corps 
que  ,tout  annonce  que  le  bien  n'a  point  été  fait,  et  quç  vous 
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3  ménagement  à  personne  ;  ls(  Rëpubliqpe  ne  tient  tinenn 
des  faiblesses  et  des  emporienfiens  stériles;  toiit  k  mattde 
able  quand  la  patrie  est  malheureuse, 
éprendrai  les  événeqiens  à  leur  source,  toutefois  j#  ne  nip- 
pas les  opinions  des  membres  pour  vou^  proposer  de  les 
oer  sur  ces  opinions  :  vous  en  respecterez  |a  tib^té  ; 
nme  les  violences  qui  ont  éclaté  dans  le  courant  <)'ftTril  et 
dans  la  République  étaient  suscitée  depuis  longHea^; 
les  passions  et  les  intérêts  qui  créèrent  ces  vîolf  nées  ont 
percé  dans  vos  délibérations»  je  parlerai  de  ce  qui  s'est 
irmi  vous;  vous  suivrez  la  conjuration  d^ans  9S»  replie; 
èverez  de  connaître  à  quel  péril  vous  avesi  arraché  le  peu- 
*,  dans  Tagitation  des  premiers  joi^rs  du  mois  dernîef, 
îtes  contre  les  détenus ,  comme  on  sévit  le  10  août  contre 
par  le  sentiment  de  ses  crimes.  Tous  les  détenus  ne  soi|t 
upables  ;  le  plus  grand  nombre  n'était  qu'égaré  ;  maïs 
dans  une  conjuration  le  salut  de  ta  patrie  est  la  loi  sa- 
vons avez  dû  confondre  un  moment  et  l'égarement  et  le 
)%  sacrifier  sagement  la  liberté  de  quelques-uns  au  salut 
les  détenus,  comme  la  cour,  avaient  fait  la  guerre  aux 
les  lois  ;  rien  ne  ressemble  à  la  vertu  comme  ui|  grand 
in  a  dû  séduire  les  âmes  faibles  sous  le  prestige  ordmaire 
té. 

uis  que  la  Convention  nationale  est  assemblée,  denx 
t  paru  sans  cesse  dans  son  sein ,  et  surtout  dans  les  oo- 
lécisives  où  il  s'est  agi  de  quelques  lois  funestes  à  la  m<^ 
ou  de  quelque  acie  nécessaire  à  l'établissement  de  la 
|ue. 

qu*on  ait  ménagé  les  choses  pour  amener  qne  uiiirpa- 
i  qu  on  ait  voulu  relever  le  trône  pour  la  dynastie,  on 
'est  conduit  depuis  le  premier  jour  pour  y  parvenir  :  la 
delà  Convention  nationale,  sage  et  mesurée,  fluetna 
e  entre  deux  minorités,  l'une  ardenie  pour  la  Répiibli- 
ire  gloire,  négligeant  quelquefois  le  gouvernement  pour 
les  droits  du  peuple  ;  l'autre  mystérieuse  et  politique ^ 
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empressée  en  apparence  pour  la  liberté  et  Tordre  dans  les 
sions  de  peu  de  valeur ,  opposant  avec  beaucoup  d'adresse  lil 
berté  à  laliberté,  absorbant  avec  art  Tessort  des  délibérations,  i 
fondant  Tinertie  avec  Tordre  et  la  paix,  Tesprit  républicaine 
Tanarcliie ,  imprimant  avec  succès  un  caractère  de  dififorinh 
tout  ce  qui  {jônait  ses  desseins,  marchant  avec  le  peuple  et  bi 
berté  pour  les  dirifjer  vers  ses  fins ,  et  ramenant  les  esgriuil 
monarchie  par  le  dégoût  et  la  torreur  des  temps  présens. 

>  Il  y  eut  un  Monk  parmi  vous  :  cet  homme  défendit  aut 
la  monarchie;  il  défendit  depuis  la  République;  il  joua  la 
et  il  habitait  Saint-Cloud,  le  palais  des  rois;  il  joua  la  délit 
de  la  santé,  qui  semble  un  obstacle  à  Taudace»  il  remuait  Te 
pire  ;  il  joua  la  douceur  et  les  affections  simples  de  la  naturet 
se  réjouissait  du  meurtre  de  son  ennemi  le  ^  septembre;  il 
préciait  tous  les  cœurs,  tous  les  esprits,  tous  les  intérêts, eti 
duisait  leur  propre  inspiration  pour  les  conduire  vers  le  bit| 
il  tendait  lui-même.  Il  fut  trop  défiant  pour  avoir  des  com| 
il  n*eut  que  des  amis  qui  œnspirèrent  avec  lui,  plutôt 
séduction  de  leur  faiblesse  ou  de  leur  orgueil  que  par  mali{ 
cet  homme  fut  Brissot;  il  eut  de  la  finesse,  il  n'eut  point' 
courage. 

>  Il  y  en  eut  plusieurs  qui ,  comme  lui ,  tendaient  au 
sèment  de  la  monarchie  ;  mais  ce  fut  plutôt  par  conformiti| 
vues  et  d'ambition  que  par  concert;  chacun  prétendit  peotn 
à  conduire  les  autres  ;  le  même  projet  leur  fit  prendre  les  i 
moyens;  ils  trouvaient  dans  la  conduite  Tun  de  Tautre  un 
de  leurs  résolutions  particulières ,  et  marchaient  plutôt  en! 
qu'ils  ne  marchaient  d'intelligence. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  ils  vous  ont  mis  dans  la  nécessité  dSj 
réprimer  par  la  confusion  et  la  violence  qu'ils  avaient  je 
parmi  vous  ;  vous  avez  reconnu  quel  péril  menaçait  la  painsi 
Timpossibilité  de  faire  des  lois,  s'ils  étaient  soufferts  plus^ 
temps. 

>  Les  détenus,  avant  le  10  août,  avaient  marqué  beai 
d'attachement  à  la  monarchie. 
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>  Brîssot  avait  écrit  :  »  <  S'il  existe  des  hommes  qui  tendent 
iiablir  une  république  sur  les  ruines  de  la  constitution  de  4789» 
glaive  de  la  loi  doit  frapper  sur  eux  comme  sur  les  partisans 
:  CdMentz.  > 

»  n  semblait  que  Ton  fit  la  guerre  au  roi ,  à  la  République  et 
X  deux  chambres.  On  favorisait  la  déchéance  ;  mais  on  faisait  la 
icrre  au  parti  républicain.  On  travaillait  donc  pour  un  usurpa- 
■r,  puisque  l'héritier  de  la  couronne  était  un  enfant.  On  parla 
■B  le  temps  du  duc  dTorck  ;  ce  même  duc  d*York  vous  fait 
pourd'hui  la  guerre  avec  beaucoup  de  politesse  ;  ii  indemnise 
Idwnreur  français  des  dégâts  de  ses  troupes  ;  on  croirait  qu'il 
(hage  son  domaine. 

f  On  parla  peu  du  duc  dTorck  en  ce  temps-là ,  on  parla  beau- 
mp  plus  du  parti  d'Orléans.  Il  y  eut  beaucoup  de  prétentions 
m  n'osèrent  point  se  montrer»  et  dont  la  postérité  sera  plus 
BU*uite.  Quelque  fût  le  projet  d'alors,  la  République  était  en 
m-eur. 

f  II  paraît  qu'il  n'était  pas  entré  dans  les  vues  de  l'Assemblée 
pslaiive  d'altérer  la  forme  de  la  monarchie,  car  elle  voua  pres- 
le  unanimement  la  République  à  l'exécration.  Pétion  signa 
irdre à  Mandat  de  tirer  sur  le  peuple,  le  10 août;  quelques  au- 
K  ont  tenté  depuis  de  faire  le  procès  aux  auteurs  de  l'insur- 
ictioo.  Celui  qui  fut  chargé  de  proposer  la  suspension  du  roi, 

10  aoàt«  s'exprima  ainsi ,  au  nom  du  comité  :  >  c  Je  viens 
IBS  proposer  une  mesure  bien  rigoureuse.  Je  m'en  rapporte  à 

douleur  dont  vous  êtes  pénétrés,  pour  juger  combien  il  im- 
Mte  au  salut  de  la  patrie  que  vous  l'adoptiez  sur-le-champ.  » 
Vergniaud  ,  qui  tenait  ce  langage,  a-t-il  deux  cœurs,  l'un  qui 
ifflige  de  l'abaissement  du  trône,  l'autre  ami  de  la  République? 

»  Selon  toute  apparence,  on  avait  voulu  parvenir  à  iadé- 
{péamce  du  roi,  sans  compromettre  la  monarchie,  on  voulait 
me  révolution  dans  la  dynastie  plutôt  que  dans  la  forme  du  gou- 
jBmement ,  et  conserver  un  grand  crédit  sous  une  régence  ou 
its  une  usurpation. 

>  On  se  conduisit  habilement  après  le  10  août  :  on  si 
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le  roi  pour  contenter  le  peuple  et  arrêter  les  progrès  (ta 
républicain.  La  violence  des  esprits  avait  poussé  le  projet 
déchéance  au-delà  de  son  but  :  on  n'osa  point  la  proclamer, 
qu'on  craignaitde  tout  perdre  et  de  renverser  le  trône.  On 
du  temps;  on  espéra  qu'une  Convention  nationale  en  imp 
au  parti  républicain ,  et  le  ferait  ployer;  on  espéra  que  I 
vention  jugerait  le  roi  sans  faire  le  prucès  à  la  royauté, 
fut  à  rbôtel  de  la  justice  demander  qu'on  conservât  les  & 
et  qu'on  traitât  le  roi  avec  les  ména(;emens  dus  à  son  ranf 
sot  a  dû  combattre  la  République;  Gromwell ,  pour  ne  ps 
le  pouvoir  dun  seul»  respecta  le  roi  dans  Charles  P'; 
conspiré  contre  elle,  et  ménagé  la  tyrannie. 

»  Vous  entendîtes  dès  le  premier  jour  Manuel  propo 
PétioB 9  qu'il  appelait  le  président  de  la  France,  logeât  a 
leries,  et  que  le  peuple  fût  découvert  et  debout  en  sa  pi 
Cette  proposition  semblait  être  faite  pour  conserver  Toi 
la  puissance  unique,  et  fixer  les  yeux  pendant  la  vacance 
voir  royal. 

t  L'abolition  de  la  royauté  fut  le  signal  des  haines  s 

elle  irriuiles  diverses  prétentions  et  les  rallia.  Ceux  qui  p 

au  duc  d'Tork,  cent  ()ui  pensaient  à  d'Orléans,  ceux  qui  )p 

à  la  régence,  tous  s'unirent  contre  le  parti  républicain, 

nemi  commun.  Comme  l'opinion  publique  était  redoul 

que  l'orage  du  10  août  grondait  encore  dans  le  lointain . 

zélés  amis  de  la  monarchie  dissimulèrent;  ils  feignirent 

la  République  ;  mais  ils  combattirent  avec  beaucoup  d 

tout  ce  qui  tendait  à  l'établir  ou  à  la  faire  aimer.  On  p 

mesures  également  propres  à  neutraliser  le  parti  rép 

Tune  fut  de  retarder  le  jugement  du  tyran ,  sous  prêter 

doikner  plus  de  solennité  ;  l'autre  mesure  fut  ce  systèm 

réUir  par  lequel  on  sema  d'abord  de  la  défiance  et  de  fâ  ha 

côtttre  Parié. 

^  Qnand  vons  arrivâtes  ici ,  le  Nord  et  le  Midi  se  ten; 
brassés  ;  le  même  enthousiasme  pour  la  libétté  liniSSâi 

FftttMk;  (OUI lé  thdMè  c(ttir«h  iat  àtiftiés,  tttbk lès 
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>^  étaient  amis  :  le  premier  transport  de  la  liberté  avait  im- 
'ê  des  victimes  ;  mais  il  fallait  pleurer  sur  elles ,  et  n'accuser 
^  le  malheur  des  temps.  La  France  est-elle  plus  heureuse  aè- 
^  que  des  hommes  qui  se  disaient  sensibles  ont  allumé  la 
^e  civile,  ont  promené  par  toute  la  France  le  glaive  de  sep- 
ibre ,  et  r^ndu  la  conquête  de  cet  empire  plus  iacile? 
»  Buzot  fut  le  premier  à  lancer  ici  la  discorde  :  la  vertu  n'a 
Bt  tant  d'aigreur.  On  a  cru  long-temps  à  ce  faux  dehors  de  sen- 
enl  et  de  philosophie ,  mais  le  secret  de  cette  conduite  fut  de 
is  diviser  pour  nous  dominer.  Dès  ce  temps-là  on  a  tenté  de 
Iser  la  France  pour  énerver  la  force  et  le  caractère  public ,  et 
ier  ensuite  sous  le  gouvernement  royal,  par  le  sentiment  de 
*  faiblesse  et  par  le  besoin  de  s'unir ,  les  départemens  ébran- 
Buzot  déclama  contre  l'anarchie ,  et  ce  fut  lui  qui  la  créa  : 
:alme  Tanarchie  par  la  sagesse  du  gouvernement;  on  l'irrite 
des  clameurs  qui  sont  toujours  sans  fruit.  L'ordre  eut  régné 
s  la  République,  si  Ton  avait  répété  moins  qu'il  n'y  régnait 
;  on  ne  pouvait  plus  rétablir  le  trône  qu'en  le  rendant  média- 
'  entre  les  esprits  divisés  :  jamais  dissimulation  ne  fiit  plus 
inée.  Ou  a  commis  peu  d'imprudences;  ce  temps  fut  couvert 
énèbres.  On  nous  remplissait  d'inertie  avec  impétuosité  ;  lè 
isongene  flattait  point,  il  était  brusque,  il  était  farouche, 
kihë  Test  souvent  la  vérité  pure. 

Si  l'expérience  du  passé  est  de  quelque  prix  aux  yeux  dés 
Dçais ,  qu'ils  jugent  les  hommes  de  ce  temps ,  comme  la  pos- 
lé  sincère  a  jugé  ceux  qui  ne  sont  plus,  et  qui ,  par  leur  hâ- 
té, ont  su  tromper  leur  siècle  et  leur  patrie. 
On  fomenta  de  plus  en  pins  les  dissensions  dans  le  sein  de  la 
kventioD  nationale  ;  la  colère  s'empara  des  délibérations  ;  on 
ait  l'empire  de  libelles  ;  on  demaudait  les  assemblées  primai- 
,  sans  leur  offrir  de  constitution,  et  sans  objet  sage  et  dé- 
niné;  on  demandait  la  ratification  dès  élections ,  votre  renou- 
ement,  votre  exclusion  des  magistratures  pendant  six  ans, 
nr  fiûre  dès  indifférens  secrets  au  parti  républicain  (on  le  t 
intMilem^nt);  on  demandait  votre  translation  ;  on  < 
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contre  les  tribunes  qu'on  irritait  sans  cesse  ;  on  plongeait  la  bail 
et  la  discorde  dans  les  cœurs;  on  mettait  le  trouble  el  Y\w\\A\ 
tude  dans  Tétat,  et  l'on  constituait  en  anarchie  tout  ce  qui 
mait  un  obstacle  à  Tanarchie  même  et  à  la  tyrannie. 

>  Comme  le  dé(|[uisement  et  Thypocrisie  sont  le  fondemenldei'l 
conpirations«  on  se  doit  défier  beaucoup  des  apparences  doDtIttf 
conjurés  savent  ordinairement  se  couvrir. 

>  Mais  il  suffit  de  prendre  dans  la  nature  des  choses  les  moyen 
qu'on  doit  employer  lorsqu'on  veut  servir  sa  patrie  et  faire  le. 
bien ,  et  ceux  qu'on  doit  naturellement  employer  pour  la  u^kir 
et  faire  le  mal.  Ceux  donc  qui ,  dans  les  révolutions^  veulent  fixer 
un  gouvernement  provisoire  ou  auarchique  »  ceux-là  préparait 
sourdement  le  retour  de  la  tyrannie  ;  car  ce  gouvernement  pro- 
visoire ne  se  pouvant  soutenir  que  par  la  compression  du  peuple 
et  non  par  l'harmonie,  le  corps  social  finit  par  être  assujetti: 
comme  il  n'y  a  point  de  forme  de  gouvernement  constante  el 
qui  repose  sur  des  lois,  tout  dégénère  et  tout  s'altère,  il  n'y  a 
plus  d'intérêt  public,  et  le  besoin  de  repos  fait  supporter  enfin 
l'esclavage. 

>  Un  usurpateur  qui  veut  arriver  à  son  but  par  ce  moyen,  n( 
manque  point  de  bonnes  raisons  pour  perdre  ceux  qui  s'y  op* 
posent.  Tous  les  vices  sont  bientôt  de  son  parti ,  de  même  qo< 
tous  ceux  qui  veulent  jouir  ;  le  pauvre  lutte  quelque  temps;  mai 
comme  la  prudence  lui  manque  souvent,  et  que  l'emportemen 
lui  fait  commettie  des  fautes,  il  est  bientôt  anéanti. 

>  Voilà  l'histoire  de  la  France  depuis  un  an  ;  tous  les  vices» 
sont  cherchés  et  se  sont  unis  ;  le  pauvre  est  resté  .seul  couvert  di 
la  difformité  de  l'indigence  et  de  la  vertu.  Votre  emprunt  d'ui 
milliard  est  la  cause  secrète  de  l)eâucoup  de  mouvemensetd 
beaucoup  de  dissimulation  ,  comme  l'abolition  de  la  royauté. 

»  I^s  détenus  ont  flatté  tous  les  hommes  corrompus;  toute 
qu'ils  ont  dit  tendait  obliquement  au  despotisme;  ils  n'ont  poii 
fait  un  pas  qui  ne  conduiMt  à  la  monarchie  ;  ils  étaient  tous  pr^ 
somptueux,  et  conséquemment  nés  pour  servir  un  trône.  L'âpret 
d'une  République  convenait  mal  à  Guadet  et  Vergniiud  qui  coi 
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ni  les  rois,  et  Péiion  qui  briguait  l'honneur  d'élever  le  fils 
fran ;  ils  voulaient  des  honneurs,  et  la  République  nof- 
ue  des  vertus  stériles  pour  leur  orgueil  ;  ils  n'ont  jamais 
té  des  lois;  ils  n'ont  cessé  de  dire  que  le  parti  républicain 
)ulait  pas;  ils  refusaient  de  mettre  en  liberté  les  prison- 
le  Lorient  (1);  ils  parlaient  en  faveur  de  la  liberté  des 
s;  ils  caressaient  de  la  liberté  ce  qui  flattait  la  licence  des 
>eurs;  ils  en  blâmaient  tout  ce  qui  fortifiait  les  opprimés, 
s  hommes  habiles ,  et  pervers  en  même  temps ,  ont  fini 
tir  qu'il  fallait  suivre  le  peuple,  persuadés  quelah'gne 
rcourent  les  révolutions  est  horizontale ,  et  que  par  les 
les  malheurs  et  les  imprudences  qu'elle  entraine ,  on  re- 
au  point  d'où  l'on  était  parti.  Le  même  peuple  qui  pleu- 
i  funérailles  de  Gromwell ,  accompagna  d'acclamations  le 
de  Charles  II ,  parce  que  la  république  de  Gromwell  était 
sur  un  gouvernement  provisoire  qui  ne  reposait  que  sur  lui. 
sagesse  seule  et  la  patience  peuvent  constituer  une  Ré- 
le;  et  ceux-là  n'en  ont  point  voulu  parmi  nous,  qui  ont 
lu  calmer  Tanarchie  par  autre  chose  que  par  la  douceur 
tice  du  gouvernement. 

us  avons  été  les  derniers  détrompés  sur  la  conduite  des 
;.  Tous  les  politiques  de  l'Europe  les  tenaient  pour  les 
is  de  la  monarchie. 

mme  on  ne  pouvait  point  dire  au  peuple  que  la  révolution 
loôt  était  un  crime,  sans  lui  dire  aussi  qui  l'avait  commis, 
itsur  cette  révolution ,  mais  on  aigrit  ses  accidens;  on 
peuple,  on  poursuivit,  on  persécuta  les  citoyens. 
I  aurait  cru  qu'il  ne  s'agissait  point  de  fonder  la  Répu- 
mais  de  punir  tous  ceux  qui  avaient  détruit  la  monarchie: 
îtte  affectation  de  provoquer  des  ordonnances  contre  les 
s,  lorsque  le  peuple  était  paisible.  Buzot  et  Barbaroux 

leptembre  1792,  le  négociant  Gérard  avait  péri  à  Lorient  daos  nne 
tour  ayoir  exporté  des  armes.  Un  grand  nombre  d'babitans  de  cette 
at  arrêtés  par  suite  de  cette  affliire.  Plusieurs  démarches  furent  tentées 
iveor  ;  le  décret,  portant  extinction  de  la  procédure  commencée  contre 
la  mois  de  noTembre.  (ATote  des  mUewrs,  ) 
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insistèrent  le  plus  sur  ces  sortes  de  lois;  ils  motivtieiit  m  >'^' 
beaucoup  de  finesse  la  nécessite  de  les  rendre;  plus  on  lesdifH'  f  -•  ^ 
rait,  plus  leur  ruse  était  satisfaite,  et  plus  elle  avait  occasibaJB  \r-^^ 
se  répandre  en  amertume;  ils  enveloppaient  tout  de  formel    -' ^ 
odieuses  H  repoussantes,  pour  irriter  la  jalousie  etlafuren    *' 
dont  ils  se  plai^^naient  ensuite  avec  une  apparence  de  vertu;  ib   ' - 
opposaient  le  souverain  à  la  liberté  des  citoyens ,  et  le  souveriuil    ■- 
était  opprimé  dans  toutes  ses  parties  au  nom  de  la  dignité  coUeo- 
tive.  On  établissait  peu  ù  peu  un  système  de  défiance  et  d'é|k)ii- 
vante  sur  le  sort  de  lu  représentation  nationale  »  et  decraioft 
pour  la  liberté  du  peuple. 

>  De  là  CCS  dénonciations  faites  par  Louvet  »  par  Barbâroôi    r 
et  par  les  autres ,  des  projets  de  dictateurs  et  de  triumvirs,  lors- 
que ces  faniomes  de  dictateurs  et  de  triumvirs  étaient  telieAent 
impuissans ,  (|u*on  lei  dénonçait  et  qu'on  les  outrageait  impa- 
nément. 

>  De  là  cr  culte  pour  un  ministre  dont  on  avait  fiaiit  une  idole 
pour  accréditer  le  combat  qu'on  livrait  par  lui  à  la  République 
et  ù  la  vérité.  Holand,  tandis  qu'il  était  ici  l'objet  de  la  vénéra- 
tion des  détenus,  qui  tiraient  parti  de  sa  renommée,  Roland, 
dans  ce  même  temps,  fomentait  des  troubles  à  Lyon,  et  y  ex- 
citait les  nobles  et  les  mécontens  à  la  révolte. 

>  Ce  vaste  système  fut  suivi  dans  tous  ses  points;  on  avait 
fait  des  réputations  saintes  dans  le  parti  secret  dé  la  royauté  ; 
on  fit  des  réputations  horribles  dans  le  parti  républicain. 

>  Aucun  de  ceux  qui  avaient  combattu  le  10  août  ne  fut  éjpar- 
{{né;  la  révolution  fut  flétrie  dans  la  personne  de  ses  dëfenisieiïH; 
et  de  tous  les  tableaux  consolans-  qu'offraient  ces  jours  prodi- 
gieux, la  malignité  n'offrit  au  peuple  français  queceui  de  sep- 
tembre,  tableaux  déplorables  sans  doute;  mais  on  né  donna 
point  de  larmes  au  sang  qu'avait  versé  la  cour!  El  vous  au«î, 
vous  avez  été  sensibles  aux  agonies  du  2  septembre  ;  et  qvi  de 
nous  avait  plus  de  droit  de  s'en  porter  lès  accnsaténrsitiflteûtIHS; 
ou  de  ceux  qui,  dans  ce  temps-là,  jouissaient  de  l'aotorilé^et 
répondaient  seuls  dé  l'ordre  public  et  de  h  ^16  dff(iEStt>flitt;'W 
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^  nous  tons  qui  arrivions  désintéressés  de  nos  déserts?  Pétion 
^  Manuel  étaient  alors  les  magistrats  de  Paris.  Ils  répondaient  à 
■Wqu'un  qui  leur  conseillait  d'aller  aux  prisons,  qu'ils  ne  vou- 
•^t  point  risquer  leur  popularité.  Celui  qui  voit  égorger  sans 
tîé  est  plus  cruel  que  celui  qui  tue  ;  mais  lorsque  Tintérêt  a 
*iDéle  cœur  des  magistrats  du  peuple  et  les  a  dépravés  jusqu'à 
f>i!tendre  conserver  leur  popularité  en  ménageant  le  crime,  on 
^doit  conclure  qu'ils  méditaient  un  crime  eux-mêmes,  qu'ils 
It  dâ  conspirer  contre  la  République ,  car  ils  n'étaient  pas  assez 
!rtaeux  pour  elle;  ils  ont  dû  déplorer  les  forfaits  qu'ils  ont 
issé  commettre  pour  n'en  être  pas  accusés;  ils  ont  dû  jouer 
lûstérité  pour  adoucir  l'horreur  de  leur  conduite  et  tromper 
ors  concitoyens. 

>  Accusateurs  du  peuple,  on  ne  vous  vit  point  le  2  septembre 
itreles  assassins  et  les  victimes.  Quels  qu'aient  été  les  hommes 
humains  qui  versèrent  le  sang ,  vous  en  répondez  tous ,  vous 
ai  l'avez  laissé  répandre.  Morande  est-il  assassiné ,  disait  Bris- 
ât Morande  était  son  ennemi  ;  Morande  était  dans  les  prisons, 
es  mêmes  assassins  ont  provoqué  des  lois  de  sang  contre  le 
eople;  les  mêmes  assassins  ont  provoqué  la  guerre  civile. 

>  L'épouvante  se  reproduisait  sous  toutes  les  formes;  on  dé- 
lit en  attendre  que  l'indignation  finirait  par  allumer  la  guerre 
itestine. 

>  Les  détenus  demandèrent  la  force  armée  :  tout  s'émut  dans 
i  République  ;  on  trembla  pour  vous  :  la  Convention  rejeta 
Mistamment  cette  mesure,  qui  pouvait  troubler  la  patrie. 

»  Le  véritable  but  de  cet  proposition  fut  de  défendre  dans 
•ans  les  débris  du  trône;  on  eût  entretenu  perpétuellement  la 
ivision  entre  les  citoyens,  et  on  aurait  régné;  on  aurait  déclare 
I guerre  à  toute  l'Europe,  comme  on  l'a  fait  depuis  pour  ai- 
rer  l'attention  des  esprits  au  dehors,  pour  diminuer  le  nombre 
es  bons  citoyens,  pour  rappeler  la  première  constitution  par  la 
fe^ité  d'un  gouvernement  vigoureux,  après  nous  avoir  mis 
Kmpé  sur  lès  bras. 


I 

!f 
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»  Le  roi  aurait  civ  déchu,  et  Irs  inlrigues  de  Fêté  dernier  au- 
raient repris  leur  cours. 

•  Ce  qui  fait  croire  qu*on  a  tout  tente  pour  empêcher  qu'on 
ne  donnât  une  foraie  de  gouvernement  à  la  République,  et  pour 
tout  emi)rouillcr,  c*est  le  silence  qu'on  {][ardasur  les  proposiiioos  :' 
de  Kalkreuth,  le  2i  octobre,  après  révacuation  de  la  Ciuun-  ^ 
pa{rne.  Kalkreuth ,  en  effet,  fit  des  propositions  à  KellermanD; 
celui-ci  en  fit  part  au  conseil.  Quelques-uns  des  détenus  domi- 
naient le  comité  diplomatique;  ils  dominaient  le  conseil  par  Tau- 
toi'ité  de  Roland.  Keilerniann  s'est  plaint  depuis  du  peu  de  cas 
qu* on  avait  fait  de  ses  lettres.  Vous  pouvez  bien  aimer  la  paix, 
mais  vous  ne  craignez  point  la  guerre.  Vous  pouvez  être  au-des- 
sus  des  propositions  de  Kalkreuth  et  des  tyrans,  mais  on  a  dû 
vous  en  instruire. 

•  Les  détenus,  qui  n'avaient  point  voulu  la  paix,  furent  ce- 
pendant les  premiers  à  affecter  de  la  faiblesse  et  de  la  crainte, 
par  rapport  à  l'étranger,  sur  la  mort  du  roi.  Le  roi  mort,  la 
royauté  mourait  avec  lui;  le  trône  était  déshonoré;  il  n'y  avait 
plus  d'espérance  d'empêcher  que  la  République  ne  fût  fondée 
par  ceux  mêmes  qui  avaient  porté  Tarrêt  du  tyran;  il  y  a  appa- 
rence qu'on  refusait  la  paix  prématurée,  demandée  par  Kalkreuth, 
et  qu'on  la  réservait  pour  être  un  moyen  de  conciliation  dans  l'af- 
faire du  tyran. 

>  En  effet,  Brissot,  qui  n'avait  pas  craint  l'Europe  l'été  der- 
nier, et  qui  lui-même  avait  proposé  la  guerre,  dans  le  dessein 
(le  distraire  l'esprit  de  révolution  et  de  raffermir  la  roonarchie; 
Brissot ,  qui  n'avait  point  voulu  de  la  paix  du  24  octobre,  menaça 
h  Convention  nationale  des  armes  de  l'Espagne  et  de  TAngie- 
terre;  et  si  Brissot  avait  pu  vous  amener  à  vous  laisser  influencer 
par  la  terreur  dans  ce  jugement,  la  même  nécessité  ne  pouvait 
elle  pas  ensuite  vous  contraindre  à  conserver  la  monarchie?  Les 
armes  dont  on  vous  menaçait  pour  vous  demander  une  chose, 
n'auraient-elles  pas  eu  la  même  puissance  pour  exiger  le  reste? 

>  L'appel  au  peuple  fut  proposé  par  les  détenus;  il  fut  fiavO" 
risé  par  l'erreur  ;  vous  savez  maintenant  quel  parti  les  royalistes 
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oavaient  tirer  de  cette  mesure,  et  la  France  entière  Ta  envisagée 
vec  effroi. 

•  Hais  ce  qui  achève  de  convaincre  qu'on  a  voulu  dominer  la 
>>nvention  nationale  et  la  République  par  le  désordre  et  la  ter- 
"ear,  c'est  qu'on  fit  tout  avant  la  mort  du  roi,  pour  vous  con- 
loDdre  et  vous  intéresser ,  par  de  plus  grands  périls ,  à  tout  sa- 
nîfier  à  une  paix  dont  la  royauté  devait  être  le  prix. 

i  L'attention  de  Brissot  s'étendit  dans  l'autre  hémisphère. 
Brissot  dominait  le  conseil;  il  y  fit  nommer  son  beau-frère  Du- 
pont, vice-consul -général  à  Philadelphie.  Je  n'en  dirai  pas  da- 
vantage ;  je  ne  m'étendrai  pas  pour  accuser  Brissot  d'avoir  été 
d'intelligence  avec  l'Angleterre  :  peu  vous  importe  ;  Gromwel 
n'est  plus ,  ni  Mazarin ,  vous  ne  voulez  que  justifier  aux  yeux 
des  Français  votre  sévérité  envers  les  détenus ,  et  TEurope  n'a 
rien  à  démêler  entre  nous  ;  mais  tandis  que  l'on  trompait  à  la 
Convention  nationale  au-dehors ,  on  conspirait  contre  elle  au- 
dedans.  Barbaroux,  le  14  janvier,  requit  un  bataillon  de  se 
porter  sur  la  Convention  nationale  ;  quelques-uns  de  ces  volon- 
taires avaient  crié  publiquement  :  Vive  Roland,  vive  le  roi!  Cette 
affaire  a  été  instruite. 

>  Le  procès  du  tyran  fut  entrecoupé  d'une  foule  d'incidens 
savamment  combinés;  on  avait  produit  beaucoup  de  papiers 
pour  allonger  la  procédure  et  la  neutraliser  :  lorsqu'on  deman- 
dait qu'on  jugeât  le  roi ,  les  détenus  répondaient  qu'on  ne  vou- 
lait point  s'occuper  du  peuple ,  et  qu'on  voulait  déshonorer  le 
oom  français.  Pétion  proposa  d'user  de  clémence;  on  alluma  des 
querelles  incidentes  et  sérieusement  ridicules  sur  la  police  de  Pa- 
ris, sur  la  liberté  des  théâtres,  sur  la  diplomatie  ;  tout  fut  mis  en 
usage  pour  sauver  le  tyran,  ou  plutôt  la  tyrannie. 

>  On  compta  beaucoup  sur  ce  Dumourier,  qui  connut  assez 
peu  les  causes  de  la  destruction  de  la  monarchie,  pour  prétendre 
b  relever  par  la  force  des  armes  et  par  l'audace  ;  Dumourier  ne 
s'expliqua  point  tant  que  le  roi  vécut  ;  il  traîna  son  armée  dans 
la  Belgique  pour  qu'elle  ne  fermentât  point  dans  ses  foyers,  et 
pour  Topposer  par  la  suite  au  parti  républicain,  i"i\  vei       à 
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triompher.  Pumourier,  selon  toute  apparence»  n'eDtenmqpf^'' 

sa  propre  forliine,  aux  dépens  de  la  rour  (Fabord»  et  débité*  "^ 

pui>lique  après,  soit  qu'il  devînt  assez  puissant  pour  opprioier  ^'^ 

sa  patrie,  soit  <|n*il  devint  l'heureux  imitateur  deMonk.lIparA  '-F^ 

que  le  tyran  n'eut  aucun  ami  attaché  à  sa  personne,  qu'on  toi*  ^^ 

lait  la  déchéance,  et  qu*ori  ne  s'intéressait  a  lui  conserver  h  A  '-^' 

que  pour  sauver  le  trône,  pour  le  rendre  moins  odieux  et  K  ^ 

faire  un  mérite  auprès  des  vainqueurs,  si  la  révolution  sucoM'  ^n 

hait  ;  d'ailleurs  on  ne  pouvait  espérer  de  crédit  sousun  honilK  âiili 

(|ui  regrettait  la  tyrannie,  et  avait  tout  fait  pour  ^  ressaiiir;  iit 

sous  un  homme  impénétrable  qui  soutenait  la  noblesse  etloit(9p*  x 

dait  les  mains  ;  on  s'irritait  des  mépris  de  cette  ancienne  ooft  xs 

on  craiguuit  sa  dissimulation  :  voila  pourquoi  l'on  proscrivaitln  ai 

deux  chambres  et  la  République  ;  alternative  délicate  entre  il-  si 

quelle  il  fallait  se  maintenir  pour  dominer.  Cette  mesure  eutlV   ': 

vantage  de  flatter  tous  ceux  qui  voulaient  la  Gonstitutiœ  <k  ^i 

bonne  foi  ;  on  attendait  tout  sous  un  usurpateur  qui  eût  soigW  -^ 

sèment  écarté  des  affaires  les  amis  de  son  prédécesseur,  leséfni*  -^ 

grés ,  les  partisans  de  la  République,  et  qu'on  se  promettait (k   ^ 

gouverner  ;  si  le  secret  et  Irs  vues  caché»  s  de  h  déchéance  avaietf  ' . 

été  ignorées  jusqu'alors ,  on  les  vit  enfin  au  grand  jour  après  la   ; 

mort  du  roi.  :. 

>  Dumourier  se  déclara  pour  le  jeune  d'Orléans  contre  le  fib 
du  tyran  mort;  on  en  pourrait  conclure  que  ladéchéance»  vosir 
nuée  par  Brissot  et  par  les  détenus  dans  la  législature,  avait  le^ 
miné  l'objet;  car  quel  autre  projet  pouvait-on  servir  lorsqu'on 
ne  voulait  point  de  République?  Les  républicains  demandaient 
également  la  déchéance,  mais  ils  conspiraient  pour  Iamort;ib 
l'ont  pîouvV^  depuis.  Comment  ii!»a{jiner  que  Brissot  et  les  autres» 
liés  depuis  par  composition  avec  Dumourier,  n'avaient  pas  te 
même  but,  lorsqu'ils  tenaient  la  même  conduite?  Je  dis  par  com- 
position, cîir  iîs  s'étaient  réconciliés;  et  les  hommes  publics  ne 
se  raccommodent  qu'aux  dopons  du  peuple  et  parce  qu'ils  se 
craignent.  Comment  croire  que  Dumourier  et  ses  anais  étaient 
divisés  d'intérêt,  que  les  détenus  prétendissent  se  passer  de  ^a^ 
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;et  da  général,  çt  celui-ci  n'user  pas  des  amis  qu'il  avait  dans 
Convention. 

Oq  avait  déjà  proposé  Texpulsion  des  Bourbons,  pour  inté- 
ler,  pour  essayer  Tesprit  de^l'armée. 
Madame  Sillery  et  mademoiselle  d'Orléans  paraissaient 
mi  les  soldats  ;  le  jeune  Égalité  s'était  rendu  le  familier  de  sç^ 
ipagnoi^  d*armes  ;  la  pitié  du  soldat  devait  s*émouvoir  en  £)- 
I*  d'une  jeune  fille  proscrite,  et  d'un  jeune  homme  qu'on 
blait  livrer  à  ses  bourreaux.  Buzot,  par  cette  proposition,  sç 
Qa  de  l;i  popularité  ;  il  donnait  le  change  sur  ses  véritables  iq- 
ioD9,  et,  par  cet  artifice  ingénu ,  toiis  ceux  qui  combattaient 
^  fpesurç  seofiblaient  servir  la  factiop  d'Or)éans. 
Danton ,  au  moiç  d'oçtobrç ,  proposai  la  peine  çlf  mort  con- 
ceux  qui  parleraient  de  rétablir  la  royauté.  Buzot  av^it 
vé  cette  loi  illusoire.  Un  usurpateur,  disait-il ,  est  an-dessu^ 
es  sortes  de  lois  ;  e}le  fut  rejetée.  Bpzot  la  reproduisit  lui- 
16  quatre  mois  après  :  la  première  fois  i|  la  combattit ,  parce 
Ile  eût  fait  (aire  un  pas  de  plus  à  la  République,  et  rassura 
des  prétentions  qu'il  avait  besoin  de  combattre  pour  inté- 
îr,  quand  il  la  proposs^  une  seconde  fois,  on  pouvait  dire 
comptait  lui-même  sur  le  courage  et  je  pouvoir  de  l'usur- 
ir. 

rout  ne  tarda  point  d'éclater,  la  conjuration  était  en  vigueur  ; 
ourier  commençait  à  ne  plus  dissip^uler.  Miranda  écrivit  à 
•n  les  dispositions  où  il  voyait  Dnmourier.  Pétion  n'en  io- 
ût  point  la  Convention  nationale. 

j^  roi  n'était  plus.  Les  déclamations  contre  l'anarchie  avaient 
iblé  depuis  quelque  temps  ;  on  avait  excité  au  pillage  dans 
.  Le  valet  Ue  Buzot  fut  arrêté  ds^ns  les  rassemblemens , 
]ffiant  le  peuple.  On  avait  lassé  l'armée  par  le  déni^ment  et 
sère,  on  avait  indisposé  la  France  contre  Paris;  les  géné- 
et  les  détenus  marchaient  de  concert  ;  le  recrutement  était 
dé  par  Beurnonville  et  quelques  corps  administratifs.  La 
ention  envoie  des  commissaires  dans  la  République  pour  y 
1er  le  peuple  aux  armes;  mais  Tintrigue  les  y  poursuit  :  \ 
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les  fait  passer  pour  de  superbes  proconsuls  »  toat  est  préTfu 
contre  eux ,  Bourdon  est  assassiné  dans  Orléans ,  Saint-Andri 
est  insulté  et  menacé  dans  la  même  ville;  on  écrit  pour  faire l^  L 
rélcr  les  autres.  Les  détenus  s*opposent  à  ce  qu*on  déclare  Of^  i^ 
léans  en  état  de  rébellion.  Dumourier  n'attend  point  que  soov-  ^ 
mée  se  soit  remplie  de  nouveaux  soldats ,  il  marche,  il  est  débit  ^ 
à  Ne''wind«s  sun  dessein  n*éiait  point  d'éclater  sitôt,  il  voulait  ^ 
vaincre  encore  ;  il  se  battit  en  déterminé  pour  se  vendre  pitt  .^ 
chèrement.  Quand  il  se  vit  vaincu,  il  craignit  de  perdre  avec  -. 
d'autres  batailles  la  considération  qu'on  avait  pour  Iui;iléditt  ,^ 
donc,  il  fuit  de  la  Belgique,  et  se  rendit  l'ennemi  favorable eiff  ^ 
hâtant  de  lui  sacrifier  le  reste  de  sa  fortune.  Il  fait  partir  Demi  ^ 
et  Miaczinski  pour  surprendre  et  livrer  Lille  et  les  places  fortes.  . 
Dumourier  déclare  la  guerre  à  la  Convention  nationale,  illaiK" . 
nace  de  l'obéissance  et  de  l'aveuglement  de  son  armée;  ild^ 
mande  un  roi ,  et  se  déclare  pour  d'Orléans  fils,  et  pourqiKl-  . 
ques-uns  des  détenus ,  qu'il  appelait  la  portion  saine  delaCoB-  ^ 
vention.  Lorsqu'on  accusa  ces  derniers  d'être  les  complices d&^ 
Dumourier,  on  les  vil  sourire  :  la  dissimulation  sourit,  l'innoceMSi  ^ 
s'afflige  ;  dans  les  révolutions,  ceux  qui  sont  les  amis  d'en  tnttn  .^ 
sont  légitimement  suspects.  j 

»  Le  mauvais  succès  de  la  trahison  de  Dumourier  sembla  irri* 
ter  le  dépit  de  ses  partisans. 

»  On  répandit  dans  Paris  une  affiche,  dont  voici  quelques pM'i^ 
sages.  'j^ 

c  Réveillez-vous,  républicains,  pardonnez  à  Tancien  m^i^ 

>  des  bourgeois,  puisque  aujourd'hui  ils  sont  disposés  à  vous  le* 

»  (îourir  et  ù  vous  îiimer.  ■  ^ 

»  Ralliez-vous  donc  au  peuple  industrieux  et  aux  bourgeotfr, 
pour  faire  une  guerre  implacable  aux  brigands  qui  vous  sé* 

>  duiseiit  et  qui  vous  égarent.  Réveillez-vous ,  rëpublicah** 
Bourgeois,  peuple  industrieux,  sans-culottes,  réunissez-voaSf. 
armez-vous ,  formez  de  suintes  associations  ;  quittez  un  instaot  : 

»  vos  travaux ,  et  ne  les  reprenez  que  quand  vous  aurez  cba»i 
j>  les  brigands  des  dubs,  des  sections  et  de  la  Convention  natio- 
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le,  et  qu'elle  sera  composée  entièrement  de  vrais  rëpubli- 
ins  et  d'amis  de  la  concorde  et  des  vertus,  protégée  par  l'u- 
)n  de  tous  les  braves  citoyens  de  Paris  avec  tous  les  bons  ci- 
fens  des  départemens,  pour  braver  tous  les  efforts  des  mé- 
ans,  et  vous  donner  de  bonnes  lois. 
Ralliez-vous ,  citoyens,  et  ralliez-vous  promptement,  ou  de- 
lin  vous  tombez  tous  sous  le  couteau  des  proscriptions  et  de 
guerre  civile. 

Citoyens,  tremblez,  le  complot  des  brigands  est  renoué;  je 
is  averti  par  un  de  leurs  complices  que  d'ici  à  dimanche  les 
Qx  tiers  des  députés,  les  signataires,  et  une  grande  partie 
s  bourgeois  doivent  être  massacrés.  Citoyens,  armez-vous 
r-le-champ ,  aux  armes  !  aux  armes  !  brave  section  des  Gar- 
s-Françaises, mettez-vous  à  notre  tête;  marchez  aux  Jaco- 
as,  aux  Cordeliers,  à  la  Commune,  à  La  Convention  nattO" 
iel  immolez  les  brigands,  ou  tout  est  perdu.  » 
Cette  affiche  était  signée  Harrington;  elle  était  longue  et 
^mente,  on  voulait  réveiller  l'effroi ,  alarmer  les  esprits,  et 
provoquait  hautement,  au  nom  de  Tordre  et  de  la  paix, 
meurtre  d'une  partie  de  la  Convention  nationale  et  la  guerre 
e.  11  y  avait  eu  quelques  bruits  aux  halles ,  le  maire  de  Paris 
rend  qu'on  a  répandu  dans  le  peuple  un  grand  nombre  de  ces 
i^es;  le  lendemain  il  reçoit  du  conseil  l'avis  qu'où  en  voulait 
^  jours  de  Beurnonville,  que  ce  ministre  et  le  côté  droit  de  la 
Invention  devaient  être  égorgés  par  les  vainqueurs  de  la 
^e,  qui  s'introduiront  sous  prétexte  de  défiler  avant  de 
^  :   le  maire  prend  les  précautions  convenables  ;  il  va 
^e  trouver  les  vainqueurs  de  la  Bastille.  Il  les  trouve  tran- 
sies. 

>  L*afliche  est  répandue  le  lendemain  avec  plus  de  profusion, 
^1,  substitut  du  procureur  de  la  Commune ,  remet  au  maire 
K  lettre  par  laquelle  on  l'avertit  que  la  moitié  de  la  Conven- 
i^n  être  assassinée  par  des  scélérats,  et  ou  l'exhorte  à  agir 
«r  la  bonne  cause. 

>  Le  maire  lui  demande  s'il  connaît  fauteur  de  la  lettre.  I 

T.  xxviii.  17 
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répond  quil  la  croit  d'Aubert.  Le  maire  est  appelé  par  le8iDi-| 
nistres  ponr  se  concerter  sur  les  malheurs  dont  la  patrie  estais 
nacée,  il  s'y  rend  ;  tout  était  paisible,  la  majorité  du  conseil  o^j 
cuiif  paraissait  être  dans  le  secret.  ■:■ 

»  L'aide-de-camp  de  Beurnonville,  apposté,  apprend  aac»!,^ 
seil ,  en  présence  du  maire,  qu'Aubert  a  parlé  de  rassembkflKS ., 
et  de  projets  sinistres  de  scélérats. 

i  Un  homme  de  police ,  apposté  de  même ,  accourt  au  coDsdi^. 
avec  un  commissaire  de  la  section  des  Champs-Elysées.  Celui-ci  ^ 
présente  an  maire  une  lettre  dans  laquelle  on  lui  dévoile  le  coi-,;, 
plot  d'é{j[or{;er  la  moitié  de  la  Convention  ;  on  lui  présentecoMI^ 
seul  moyen  de  prévenir  ce  crime  de  battre  la  générale ,  et  d**" 
sembler  toutes  les  sections  armées  autour  de  la  Convention. 

i  On  ajoute  que  plusieurs  présidenset  commandansdesecÛM^ 
sont  prêts,  et  que  si  le  maire  a  besoin  des  signatures  dequeiqiM^ 
députés ,  on  va  les  lui  procurer.  «^ 

i  Le  main?  s'informe  de  l'auteur  de  la  lettre  :  l'honuDedefO-  ^ 
lice  répond  qu'il  croit  qu'elle  est  d'Aubert;  la  lettre  est  de  1^ 
même  main  que  la  lettre  écrite  à  Real.  On  apprend  à  Tiiu^*^ 
qu'Izarn-Valadi ,  député,  vient  d'être  arrêté  au  corps  de  gvdf^ 
de  l'Oratoire,  criant  qu'il  faut  marcher  au  secours  de  la  Ûf^ 
vention,  qu'elle  est  en  péril.  Cependant  la  Convention  etF^f^ 
sont  tranquilles ,  les  vainqueurs  de  la  Bastille  ont  défilé  nKKh^^ 
tement  ;  on  célèbre  une  fête,  aucun  bataillon  ne  se  prête  à jf:^ 
mouvement  de  terreur,  le  coup  qu'on  veut  porter  par  eBeflfl.. 
manqué. 

>  On  cherchait  Aubert;  un  agent  de  change  se  présenteàjf.^ 
mairie  pour  son  défenseur  ;  le  maire  le  consigne  jusqu'à  ce  4>l:| 
ait  déclaré  où  est  Aubert:  ainsi  pressé,  il  annonce  qoece||^ 
qu'on  cherche  n'est  point  le  vrai  coupable;  que  l'affiche est'B , 
Valazé,  que  celui-ci  ne  la  désavouera  pas.  L'agent  de  changeai,; 
conduit  à  la  police,  où  il  fait  sa  déclaration  ;  il  est  conduit  enssîf, 
chez  le  ministre  de  l'intérieur,  où  il  la  répète.  Ce  fut  la&bkn||, 
Tartufe.  Yalazé  fait  prier  le  maire  de  ne  le  point  dénoncer*  ?| 
lazé  était  lame  du  trouble,  il  était  Harrington,  il  était  1^*4 
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litTagent  de  change,  il  était  les  sections  années,  il  était  Fé- 
aote  du  côté  droit  et  du  conseil  :  il  voulait  une  émeute ,  au 
;u  de  laquelle  les  conseils  donnés  dans  Taffiche  auraient  été 
utés  ;  il  voulait  justifier  Téveil  qu'il  avait  donné.  Rien  ne  put 
T  le  peuple ,  le  peuple  resta  immobile.  Nous  verrons  par  la 
le  même  plan  reproduit  peut-être  avec  plus  de  succès,  le 
lai ,  pendant  lequel  Tintrigue  fut  noyée  dans  le  débordement 
euple. 

le  ne  vous  rappellerai  pas  avec  quel  art  on  répandit  ensuite 
la  France  Thorreur  des  crimes  de  Paris  ;  vous  vous  souve- 
ivec  quelle  acrimonie  Yalazé  et  ses  compagnons  parlaient  en- 
,  irrités  par  leur  impuissance  ;  avec  quelle  fureur  ils  agi- 
t  vos  séances,  et  soufflaient  parmi  vous  la  baine,et  la  défiance 
Mable  ;  le  crime  marchait  en  triomphe  au  milieu  de  vous,  et 
linait  tout  par  ses  paroles.  Les  honneurs  et  la  confiance 
gle  que  s'accordent  les  magistrats  entr'eux ,  sont  une  tyran- 
nul  individu  ne  doit  être  vertueux  ni  célèbre  devant  vous, 
m  peuple  libre  et  un  assemblée  nationale  ne  sont  point  faits 
*  admirer  personne.  La  révolution  avait  créé  un  patriciat  de 
»mmée  :  ce  respect  humain  a  conduit  la  chose  publique  à 
i  doigts  de  sa  perte  :  on  n'examinait  pomt  ce  qui  était  bieii 
oi-méme,  mais  qui  l'avait  fait  ou  l'avait  dit.  Le  bonheur  pu- 
est  la  mesure  des  réputations.  Interrogez  l'état  de  la  France, 
tout  sacrifié  à  la  passion  de  rétablir  la  monarchie  en  sauvant 
miD.  Voici  un  passage  d'une  lettre  ti'ouvée  chez  Gardien, 
^re  de  la  commission  des  Douze ,  sous  la  date  du  20  janvier 
lier. 

Estaing  oft're  le  bonjour  et  l'hommage  de  son  respect  au  lé- 
slateur  Gardien;  la  confiance  attire  le  même  sentiment,  elle 
^ige.  Voici  mon  souhait  ;  je  ne  sais  s'il  esi  probable,  mais  il 
pour  objet  l'utilité  et  lu  dignité  delà  République. 
Je  voudrais  qu'au  dernier  moment,  que  lorsqu'il  n'y  aura 
lus  rien  à  dire  sur  les  projets  et  sur  les  hommes ,  que  lors- 
d'ii  ne  pourra  rien  rester  à  dévoiler,  la  grande  majori  ( 
Uérés  et  des  sections,  calme ,  sans  tumulte  et  sans  arm 
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»  cunes  «  sollicil&t  et  obtint  de  la  Convention  le  rapport  do 

»  cret,  la  commutation ,  et  quePayne,  se  faisant  fort  des  Ai 

•  ricains,  conduisit  au  mùiiio  instant  la  source  de  nos  maux 

i  le  Ripublicain.  Ce  vaisseau,  tout  prêt  à  Brest,  pourrait 

i  semblabloment  appareiller.  Par  la  même  raison  qui  existe, 

f  porterait  à  d*autres  républicains  zélés,  tranquilles  et  fidèles,!^ 

t  ci-devant  roi  et  sa  famille.  »  ^ 

•  Je  ne  vous  rappellerai  point  ce  que  fit  Thomas  Payne,  iliu 

voulut  point  i^ire  le  mal  ;  des  mains  pures  ne  l'eussent  point  Utt 

chez  des  hommes  moins  corrompus,  licspectfz  un  appui  de  U 

liberté  de  l'autre  hémisphère,  ne  le  condamnez  pas,  car  on  M 

trompé.  ^ 

>  On  a  voulu  sauver  la  tyrannie,  n'en  doutez  plus:  voilà  tau 

cause  de  la  fureur  qu'on  a  montrée  ;  la  République  ne  compoiy 

pas  avec  la  royauté ,  la  République  ou  le  roi  devaient  périr;  voik 

Tavez  vu  depuis  :  ceux  qui  voulaient  sauver  le  roi  ont  tout  âU 

pour  perdre  la  République.  On  se  plaignait  de  vos  tribunes  et  de 

leurs  mouvemens  ;  mais  les  partisans  nombreux  de  la  tyrannie^ 

répandus  sur  toute  la  République,  et  déclamant  sans  cesse  ooêm 

tre  votre  autorité,  étaient-ils  plus  respectueux  ?  les  cris  que  toh 

n'entendiez  pas,  et  qui  proclamaient  la  guerre  civile,  étaieDt4kh 

innocens  ?  Il  est  consommé  le  criminel  projet  d'aveugler  Ibj 

France,  d'armer  les  Français  contre  les  Français,  et  de  nousrfejri 

mener  à  la  monarchie  par  la  tourmente  de  la  liberté;  il  est  — '" 

sommé  le  projet  d'étouffer  dans  Paris  cette  population ,  1' 

de  la  tyrannie;  on  l'avait  tenté  par  la  force  armée,  on  a 

réussir  par  la  terreur.  Toutes  les  pièces  qu'on  a  remises  an  co^ 

mité  l'attestent,  elles  prouvent  que  tous  les  moyens  ont  été 

depuis  longtemps  d'exciter  tout  le  peuple  à  se  révolter; 

comptait  sur  le  surhaussement  des  denrées ,  on  comptait  snr 

ressentiment  des  uns ,  sur  l'intérêt,  les  passions  et  l'ave 

des  autres. 

f  Le  dessein  de  rétablir  le  despotisme  fut  continué  :  on  n'i 
pu  compter  sur  Paris  seul  ;  on  renoua  tous  les  lambeaux  qi' 
avait  dans  la  République,  et  le  crime  étendit  ses  bras  autour 
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pie  français;  oq  donne  l'oiarme  aux  propriétaires,  on  uen« 
■Ml  plas  la  vérité  parmi  les  cris  aigus  des  gazettes  et  du  men- 
ace. On  croit  à  Paris  qu'on  égorge  dans  la  République  ;  on 
iSt  dans  la  République ,  on  croit  qu'on  égorge  à  Paris. 
9  Les  bruits  les  plus  sinistres  étaient  répandus  dans  le  Midi  ; 

■  écrivait de  Rordeaux,  le  26  mai,  que  Dufour  et  Parensy 
SBient  de  retour,  qu'ils  y  disaient  au  peuple  avoir  laissé  Paris 

■  féa  ;  qu*il  fallait  marcher  sur  Paris ,  qu'il  était  affaibli ,  que 
■brigands  qu'il  renfermait  étaient  partis  pour  la  Vendée  et  les 
■itiëres  ;  que  pendant  leur  séjour  ils  avaient  assisté  aux  conci- 
dwles  de  Pétion  et  de  Yalazé ,  qu'ils  y  avaient  été  admis  par  les 
ipotés  de  Rordeaux  ;  que  dans  ces  conciliabules  se  trouvaient 
ilMrante  membres  de  la  Convention ,  qu'on  y  avait  conclu  le 
■nrtre  d'une  partie  de  la  représentation  nationale  ;  qu'on  devait 
Htre  le  rappel  dans  les  départemens  pour  faire  marcher  cent 
■e  hommes  sur  Paris. 

i  Dufour  et  Parens  annonçaient  que  les  députés  de  Rordeaux 
Mliient  peut-être  plus,  et  qu'ils  délibéraient  sous  le  couteau  ; 
JMiqoes-uns  des  détenus  avaient  déjà  dit  que  leur  projet  ne 
■Mirait  pas,  que  quelqu'un  d'entr'eux  ne  fût  assassiné  ;  ils  en- 
■MDt le  couteau  de  Paris,  ils  enviaient  au  parti  républicain  le 
Ikpqui  perça  Saint-Fargeau.  Que  voulaient-ils  donc  faire  avec 
ilang?  Cependant  les  sections  de  Rordeaux  s'agitent,  on  y  pro* 
fettone  adresse  aux  départemens,  pour  les  inviter  de  prendre 
k armes  :  le  peuple  de  Rordeaux  est  sage,  il  délibère,  il  ne  pré- 
pie  point  cette  adresse. 

•  Les  mêmes  choses  se  passaient  (dans  le  courant  de  mai) 
■■  Marseille ,  dans  Lyon ,  dans  la  Corse  :  là  des  tyrans 
■nient,  allumaient  la  guerre  civile,  et  se  rendaient  indépeo- 
pi  ;  Paoli  déclamait  en  Corse  contre  l'anarchie  :  il  conspirait 
M  au  nom  des  lois.  Paris  était  inquiet,  les  malveillans  y  le» 
iKot  le  front  ;  l'enrôlement  avait  produit  quelque  tumulte  ;  Ru-« 
P  am  réclamé  hautement  la  liberté  de  ceux  qu*on  avait  ar- 
Bii;  ledésespo  de  la  vertu  luttait  contre  celui  du  crime  :  ¥Oiis 
■B  agités  plus     e  jamais ,  les  conjurés  dënonçaieni  les  coafàt^ 
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rations  y  comme  avait  tixïl  la  roiir.  Kllc  fait  arrêter»  pendaot 
nuit  *  (les  citoyens  et  <les  ma(j[istrats ,  cette  commission,  d'ai 
choisie  pour  chercher  la  cause  des  troubles  et  les  apaiser; 
les  excite  elle-même  ;  sa  tyrannie  menace  d'attentats  iniagiDJii 
qu'elle  su|)pose  et  quVll(^  poursuit;  elle  a  l'art  défaire  envisage ii 

I 

los  plaintes  qu*on  porte  contre  sa  violence  comme  le  (ooraiMt  1 
d'un  parii  démasqué,  et  la  crainte  que  sa  vertu  inspire  aux  né- ri 
chans  ;  elle  semble  vouloir  exécuter  le  premier  plan  deVaMi», 
celui  d'assembler  les  citoyens  par  la  terreur,  et  de  les  mettreia& 
mains  par  la  jalousie,  par  la  vengeance,  par  la  défiance  et  pirki't: 
méprises. 

>  Vous  vous  souvenez ,  citoyens ,  que  dans  ce  même  160111111;  i 
République  entière  était  remuée,  qu'on  appelait  les  sappléaM^ 
Bourges,  que  les  corps  administratifs  de  l'Eure,  da  Jura,  doCri^:^ 
vados,  de  la  Gironde  et  dosBouches-du-Bbône,  avaient  en qiMhr 
que  sorte  proclamé  leur  indépendance,  et  qu'on  avait sonleTéK^ 
France.  Le  coup  partait  des  conciliabules  deValazéet  deeen. 
de  Saint-Cloud  ;  là  l'intrigue  avait  remplacé  la  cour,  et  naàMfc^ 
Brissot  logeait  au  palais  de  la  ci-devant  reine,  et  recevait  souMÉl 
la  plupart  des  détenus.  - 

>  Depuis  longtemps  plusieurs  membres  de  la  Convention  edi'.* 
taient  ù  la  révolte  les  corps  administratifs  de  leurs  départesM': 
Tous  ont  été  sollicités,  dans  le  courant  de  mai,  depradreM* 
armes  ;  le  plus  grand  nombre  a  résisté,  les  autres  ont  ététrofflft; 
sans  doute. 

>  Cependant  la  commission  des  Douze  aigrit  de  plus  en  pi*? 
les  esprits  ;  elle  vous  annonce  qu'un  complot  est  près  Sèà^^. 
Valazé  tenait,  au  commencement  de  mars ,  le  même  langage*^ 
vous  propose  de  doubler  vos  gardes  et  de  foire  fermer  les  ■•n* 
tiens  ;  elle  se  dit  le  dernier  asile  de  la  liberté;  elle  vousghcep! 
des  récits  funestes  ;  elle  délibère  armée  au  lieu  de  ses  sixsfm 
Bertrand,  lui  seul,  l'un  de  ses  membres,  veut  inutilement T»^ 
rêter  dans  ses  excès.  Elle  feint  des  périls ,  afin  d'accrotlf* 
pouvoir;  la  commotion  est  universelle.  Plus  la  commîsw» 
pand  d'effroi,  plus  elle  a  occasion  d'en  répandra,  etpi» 
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!  se  montre  violente.  Elle  dépose  et  reprend  à  son  gré  ses  fonc* 
13  ;  les  dangers  qu'elle  semble  courir  la  rendent  plus  intéres- 
(e  ;  elle  va  tout  oser  impunément.  Yalazé^  par  une  lettre  cîrcu- 
e,  avait  appelé  en  armes  ses  compagnons ,  le  22  de  mai,  au 
de  vos  séances. 

Le  peuple  s'assemble  autour  de  vous ,  il  demande  justice 
r  ses  magistrats  et  pour  lui-même  qu'on  accuse  :  c'est  un  jour 
leail  populaire.  Vous  avez  vu,  dans  le  passage  de  la  lettre  de 
taing,  le  projet  de  réunir  la  majorité  des  fédérés  et  des  sec- 
is  pour  demander  le  rapport  d'un  décret.  Pourquoi  cet  appa- 
et  cette  intrigue?  £t  quand  le  peuple  aujourd'hui  s'assemble 
r  vous  demander  justice,  on  le  trouve  licencieux.  Des  ci- 
His  sont  à  la  barre  ;  ils  étaient  vieux  et  respectables,  ils  avaient 
la  vérité  :  Citoyens,  leur  répond  Isnard ,  on  pardonne  q  voire 
ie$se. 

Barrère  alors  propose  d'adjoindre  au  comité  de  salut  public 
I  membres  pour  prendre  les  informations  sur  les  faits  de 
spirations  contre  la  Convention  nationale.  On  amenda  la  pro- 
ition,  et  l'on  fit  décréter  une  commission  particulière  de  douze 
nbres  :  elle  fut  composée  en  grande  partie  de  ceux  qui  cons- 
dent  dans  les  conciliabules  de  Yalazé.  Cette  commission,  au 
de  se  conduire  avec  sagesse,  irrite  les  esprits  par  sa  violence, 
épand  l'effroi  parmi  les  citoyens  :  elle  arrache  Hébert  de  sa 
son. 

On  faisait  croire  au  peuple  français  que  la  Convention  était 
proie  à  des  hommes  égarés.  Isnard  répond  à  d'autres  qui  vous 
ient  parlé  paisiblement ,  que  si  la  Convention  nationale  est 
pagée ,  on  cherchera  sur  quelle  rive  de  la  Seine  fut  Paris.  La 
)iiblique  devait  trembler  pour  vous  :  ces  discours  étaient  des 
textes  qu'on  envoyait  à  la  révolte. 

Ce  moment  était  le  même  que  les  premiers  jours  du  mois 
»ût,  où  la  cour,  conspirant  contre  le  peuple,  et  armée  contre 
se  plaignait  de  sa  licence;  elle  avait  égaré  les  corps  adminis- 
ih ,  ils  l'étaient  encore  ;  la  cour,  au  nom  des  lois ,  opprii  it 
bertë;  au  nom  des  lois,  on  l'opprimait  de  même;  la 
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avait  gagne  quelque  cbef^  de  sections ,  la  commission  desDoov 
a  requis  ces  mêmes  sections ,  celles  où  La  Fayette  avait  leph^ 
d'amis. 

>  Les  1  et  â  juin ,  le  peuplo  se  réunit  de  nouveau  par  lésait 
ment  du  péril  œmniun  ;  il  s'était  présenté  deux  fois  ;  ses  pétitioi- 
naires  parurent  tristes  devant  vous,  ils  étaient  précédés  du bd-  |.q 
net  de  la  liberté  couvert  d'un  crêpe  ;  ils  furent  repoussés  etoi^  w 
tragés  :  on  leur  répondit  par  des  fureurs  ;  on  ne  voulut  pointlei  k^ 
entendre.  Ainsi  s'ébranlent  les  empires,  par  les  injustices  envers  ;.^ 
les  peuples.  Déjà  les  inalveillans  s'autorisaient  de  la  violence  et  |j| 
du  triomphe  des  détenus  ;  on  sollicita  Dillon  de  se  mettre  i  h  y 
tôte  d'un  rassemblement  ;  on  agita  le  peuple  de  plus  en  plus  poir  jy 
avoir  un  prétexte  de  soulèvement.  \^ 

»  Le  projet  était  dirigé  par  plusieurs  chefs.  (Ils  sont  tf^  |^ 
rétés.) 

»  Ces  chefs  avaient  sous  eux  douze  généraux  dont  chaconétail  ^ 
chargé  de  s'emparer  de  l'esprit  de  quatre  sections.  l 

»  Ces  généraux  avaient  en  sous-ordre  deux  ou  quatre  affid^  i 
principaux  :  le  projet  se  communiquait  à  une  seule  personne,  i 
avec  invitation  de  ne  le  communiquer  qu'à  cinq  autres,  lesquels  !i 
cinq  devaient  suivre  la  même  marche,  en  divisant  toujours  m  t 
par  cinq.  j 

9  On  avait  compté,  pour  exciter  le  premier  bruit,  sarleren-  { 
chérissement  des  denrées ,  ou  sur  de  nouvelles  levées. 

>  L'action  devait  s'engager  et  se  suivre  ainsi  : 

»  On  devait  s'emparer,  à  la  même  heure,  du  canon  d'alarme 
et  l'enclouer,  et  s'emparer  par  la  voie  de  force,  de  ceux  de  la  mai- 

• 

son  commune  et  du  Temple,  de  ceux  de  toutes  les  sections»  qo* 
leur  devaient  être  livrés,  soil  par  une  attaque,  soit  par  les  aSBdes 
de  la  ligue. 

*  On  devait  proclamer  le  fils  du  feu  roi,  Louis  XVII,  et  si 

mère  régente. 

*  Le  projet  étant  misa  exécution,  les  individus  composant  cette 
ligue  devaient  se  nommer,  de  droit,  gardesdu  corps,  et  ceux  qw 
se  seraient  distingués  dans  cette  action,  auraient  été  décorés d'ai 
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sm  moiré  blanc,  auquel  serait  suspendu  une  médaille  «  re- 

sentant  un  aigle  renversant  Tanarchie. 

Dans  le  même  temps,  on  arrêtait ,  à  Ghauni,  un  particulier, 

luit  depuis  à  Paris  et  interrogé  par  le  comité  de  sûreté  géné- 

9  porteur  d'une  lettre  où  un  projet  d'enlèvement  était  con- 

é ,  où  le  lieu  de  vos  séances  et  votre  perte  étaient  désignés 

rarement,  où  l'on  parlait  de  sauver  son  prince,  où  l'on  disait: 

!t  ites  si  grand ,  et  moi  si  petit  ! 

Vous  ne  pouvez  douter,  citoyens,  que  les  ennemis  de  la  li- 

é  du  peuple  et  du  gouvernement  républicain,  ont  dû  conju- 

contre  vous  ;  c*est  à  vous  de  chercher  maintenant  de  quel 

étaient  les  conjurés.  L'anarchie  fut  le  prétexte  des  partisans 

î  royauté  ;  Paoli  en  Corse,  Dumourier  dans  la  Belgique ,  les 

nus,  tous  tenaient  le  même  langage. 

La  conjuration  s'étendait  dans  toute  l'Europe  :  elle  agitait 

t)lonies  par  le  moyen  de  Santhonax  et  Polverel  qui  régnèrent 

lablement  à  Saint-Domingue  :  elle  agitait  la  Corse  ;  vos  com- 

mires  y  avaient  été  proscrits;  des  lettres  ont  été  trouvées  sur 

bombarde  génoise ,  abandonnée  en  mer,  qui  toutes  attestent 

le  même  plan  de  poursuivre  les  commissaires  était  suivi 

4)ut  :  un  arrêté  de  l'assemblée  générale  de  la  Corse  les  chasse 

%tte  île  et  licencie  les  bataillons  qu'ils  avaient  formés  ;  toutes 

ettres  attestent  que  le  peuple  de  la  Corse  est  trompé  par  les 

aes  insinuations  qui  ont  troublé  la  France.  Parmi  ces  lettres, 

est  adressée  à  Yergniaud;  on  lui  dit  :  Partez,  venez ^  et  le 

9levous  bénira, 

La  conjuration  éclatait  partout,  lorsque  Paris  l'a  comprimée 

^onunencement  de  juin. 

Manuel  vous  disait  un  jour  :  si  dans  les  troubles  excités  par 

malveillans ,  tous  les  bons  citoyens  prenaient  les  armes ,  les 

hans  seraient  comprimés.  Paris  entier  a  pris  les  armes  dans 

our,  et  tout  était  tranquille ,  excepté  le  crime.  Alors  vous 

^  librement,  sous  la  sauve-garde  du  peuple,  arrêter  les  au- 

*8  de  tant  de  désordres  ;  Vous  pûtes  espérer  enfin  de  donner 

lois  à  la  France  ;  vous  imposâtes  silence  aux  royalis 
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avaient  médité  votre  perte;  depuis  ce  temps  vous  avez  donél)  ^ 
la  République  uno  forme  de  {gouvernement;  vous  avez éckdrflli^  ' 
peuple,  rassuré  les  propriétaires  effrayés;  le  peuple  a  Tokl^^T* 
dernier  jour  de  Fanarcliie.  Que  Finsurrection  de  Paris  soit  jigl  *  ^ 
par  le  peuple  français.  Klle  n'a  point  de  juges  légitimes  pmi  ^' 
les  révoltés  de  TEure.  Elle  a  sauvé  la  représentation  nationik;  ^'-'^ 

m         m 

les  conjurés  ont  pris  la  fuite,  ils  ont  pris  les  armes.  Bri890tfQ]â  '  -"^ 
en  Suisse  sous  un  faux  nom  avec  un  étranger  ;  un  Espagndf-  "^  '  ^ 
pelé  Marchena ,  se  rendait  à  Moulins  près  de  loi;  cet  Espapi  ^- ^ 
avait ,  dit-on,  intrigué  dans  les  Pyrénées.  '^^ 

*  Tel  est  l'esprit  de  la  conjuration  que  votre  prudence  a  m-  ^"^ 
versée.  Puissent  les  yeux  de  la  nation  s'ouvrir  enfin  !  Paris  i^  ®'- 
tait  que  le  prétexte  de  l'attentat  qu'on  méditait  contre  elle;  toa  '  -  ^' 
les  complots  ont  échoué ,  grâces  en  soient  rendues  au  géiiepi^  ^  ^ 
tecteur  du  peuple  français!  les  conjurés  ont  laissé  peu  detra*  ^^ 
ces;  encore  quelques  jours,  ils  les  auraient  teintes  de  saDg.Pv-^^ 
quel  art  ont-ils  pu  vous  séduire  jusqu'à  vous  ranger  quetqoefii  r-e  > 
de  leur  parti  contre  vous-mêmes  ?  toute  la  France  serait  paidk  ^t  ' 
s*ils  l'avaient  été  ;  ils  s'armaient  contre  vous  au  nom  du  respedv. 
même  qui  vous  était  dû;  on  vous  immolait  à  votre  sûreté;»  ^ 
vous  traitait  comme  ce  roi  de  Chypre  chargé  de  chaînes  d'tf*  ^ 
Les  ennemis  de  la  République  sont  dans  ses  entrailles,  ce n'eA  lir 
point  l'audace  que  vous  avez  à  vaincre,  mais  l'hypocrisie.  QmI'  ^ 
ques-uns  de  Marseille  ont  répandu  partout  des  émissaires  ;  ans  ^ 
femme  d'Avignon ,  appelée  Tissac ,  a  découvert  à  Bertin,  jogedi  >ks 
commerce  de  Marseille ,  un  plan  de  royauté  dirigé  par  ceux  qv  ^!i 
oppriment  le  peuple  de  cette  ville  ;  Langier  est  à  la  téte«  honuDe  \^ 
froid  et  politique  ;  Lavalize ,  homme  bouillant  et  déclamalenr;  ^ 
Bertrand,  ambitieux,  hardi,  effronté;  Mauger-Malville,  Pleoase,  ^ 
Castellanct,  vif  et  entreprenant;  Lejourdan,  rusé,  mais  sans  ^ 
courage  et  caché  derrière  le  crime  :  voilà  ceux  qui  troaUent  ^ 
Marseille  et  qui  voudraient  ternir  sa  gloire  ;  leur  projet  est  de  ^ 
joindre  la  Vendée  si  la  fortune  les  seconde  et  leur  permet  de  le-  *l 
ver  tout-à'fait  le  masque.  Lyon  est  dans  le  même  état;  Privati  i, 
froid,  dissimulé ,  ardent  sans  le  paraître  ;  Menis »  procorenr^  ^ 
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»acereux,  engag^eant;  Coinde,  fougueux,  facile  à  ëga- 
nn  coup  de  main  :  voilà  les  principaux  tyrans  du  peu- 
on  :  tyrans  plus  odieux  que  Pysistrate ,  ils  font  ëgor- 
;  qui  leur  redemande  son  père ,  et  la  mère  qui  pleure 

t  soulève  les  autorités  de  l'Eure  et  du  Calvados  ;  Gor- 
on ,  Louvet ,  Barbaroux  et  quelques  autres ,  sont  près 
d  ferme  les  sociétés  populaires  ;  on  a  commis  des  vio- 
^ucaire  contre  les  patriotes;  une  commission  de  gou- 
it  s'est  formée  à  Nîmes  ;  partout  le  sang  coule  ; 
[  et  Mathieu  écrivent  de  Bordeaux  qu'on  y  accapare  les 
à  l'effij^ie  du  roi ,  un  particulier  a  crié  au  spectacle , 
i ,  et  l'a  fait  impunément  ;  le  bon  peuple  du  Midi  est  op- 
est  à  vous  de  briser  ses  chaînes.  Entendez-vous  les  cris 
]u'on  assassine;  les  enfans,  les  frères ,  les  sœurs  sont 
e  cette  enceinte  qui  demandent  vengeance.  Quelques 
is  marchent  à  Lyon ,  ils  ferment  partout  les  clubs  ;  la 
lité  de  Tarascon  est  dans  les  fers  ;  l'Europe  attend  quels 
îs  premiers  lâches  qui  auront  un  roi.  La  liberté  du 
.  les  droits  de  Thomme  sont  bloqués  dans  Paris ,  ils  ne 
point  ;  votre  destinée  est  plus  forte  que  vos  ennemis; 
2z  vaincre ,  les  précautions  ont  été  prises  pour  arrêter 

)ncez  maintenant.  Vous  devez  mettre  quelque  différence 
détenus  :  le  plus  grand  nombre  était  trompé ,  et  qui  de 
t  se  flatter  de  ne  l'ctre  jamais?  les  vrais  coupables  sont 
ont  fui,  et  vous  ne  leur  devez  plus  rien,  puisqu'ils  dé- 
ir  patrie.  C'est  le  feu  de  la  liberté  qui  nous  a  épurés 
3  bouillonnement  des  métaux  chasse  du  creuset  l'écume 
Vous  ne  pouviez  pas  sauver  la  patrie  avec  eux  :  qu'ils 
euls  avec  le  crime  qu'ils  voulaient  commettre.  Ils  se  plai- 
Ic  l'anarchie ,  ils  nous  y  plongent  ;  ils  ont  troublé  la  paix 
;  habitans  des  campagnes  ;  et  vous ,  vous  avez  fait  des 
le  le  peuple  choisisse  entre  des  rebelles  qui  lui  font 
),  et  vous  qui  soulagez  ses  maux.  Ils  ne  partager 


968  CONVKNTION  N4tlOMALB. 

poiol  avec  vous  Famour  du  moado.  Ils  se  plai{piaient  qu'on  m 
lait  divUer  la  République ^  ils  se  parta{];eDt  ses  lambeaux; kr 
disent  qu'on  a  outragé  des  membres  de  la  reprësentation ,  hp 
l'outragent  tout  entière  ;  ils  étaient  froids  contre  les  bri{ 
de  la  Vendée,  ils  appelaient  la  France  contre  vous,  et  vnmfà 
aujourd'hui  des  armes  pour  combattre  les  lois  et  déchirer  Fei- 
pire.  Nous  avons  retracé  leur  conduite  depuis  le  premier  joor^Fc 
plusieurs  ont  rendu  compte  des  événemens  selon  qu'ils  étaieil  M 
émus  par  leurs  passions;  ils  ont  raconté  les  faits  sans  suite et<i^ 
sans  liaison  ;  les  faits  sont  toujours  odieux  lorsqu'on  les  isole.  ^ 
Ceux  qui  étaient  les  plus  aveugles,  les  moins  instruits  des  vues'  t 
des  chefs»  et  conséquenmient  fanatiques,  ont  le  plus  écrit  et  b^jf 
plus  parlé  dans  les  derniers  jours  de  la  conjuration  :  comineili  ji 
avaient  vu  de  plus  près  les  conjurés,  ils  devaient  être  leurs  plii  ii 
ardens  défenseurs,  parce  qu'ils  étaient  les  plus  séduits  par  leir  t 
hypocrisie.  Qu'on  lise  les  récits  divers,  ceux  de  Lanjuinais  el^j: 
Rabaut,  et  ceux  des  autres  répandus  dans  la  France;  ils  ont  M' ^ 
du  crime  un  martyre  :  tout  est  écrit  avec  inquiétude,  avec  bir  \ 
blesse ,  esprit  de  parti. 

»  Vous  avez  vu  le  plan  long-temps  suivi  d'armer  le  dloyeo  par 
Tinquictude,  et  de  confondre  le  gouvernement  par  la  terreur 
et  les  déclamations;  mais  vous  respecterez  encore  la  liberté  des 
opinions ,  votre  comité  la  réclame;  on  pourrait  dire  que  lesdis' 
cours  d'un  représentant  sont  des  actions;  que  cette  liberté  n'est 
que  pour  les  citoyens,  qu'elle  est  leur  garantie  ;  mais  que,  du» 
les  actes  du  gouvernement,  elle  peut  être  une  politique  insi- 
dieuse et  suivie,  qui  compromette  le  salut  public.  Était-elle 
sacrée  l'opinion  qui  condamna  Socrate  et  lui  fit  boire  la  dgoê! 
L'opinion  qui  fait  périr  un  peuple  Test-elle  d'avantage? 

9  Quoi  qu'il  en  soit ,  la  liberté  ne  sera  point  terrible  envers 
ceux  qu'elle  a  désarmés,  et  qui  se  sont  soumis  aux  lois;  pro- 
scrivez ceux  qui  nous  ont  fuis  pour  prendre  les  armes  ;  leur  fé^ 
atteste  le  peu  de  rigueur  de  leur  détention.  Proscrivez-les ,  nou 
pour  ce  qu'ils  ont  dit ,  mais  pour  ce  qu'ils  ont  foit;  jugez  les  au- 
tres ,  et  pardonnez  au  plus  grand  nombre.  L'erreur  ne  doit  pa> 
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tre  confondue  avec  le  crime,  et  vous  n'aimez  point  à  être  se- 
bres  ;  il  est  temps  que  le  peuple  espère  enfin  d'heureux  jours  » 
i  que  la  liberté  soit  autre  chose  que  la  fureur  de  parti  ;  vous 
'êtes  point  venus  pour  troubler  la  terre ,  mais  pour  la  consoler 
es  longs  malheurs  de  l'esclavage;  rétablissez  la  paix  intérieure, 
.'autorité  brisée  au  centre  fait  partout  peser  ses  débris  ;  réta- 
lîssez  en  tous  lieux  la  justice  et  l'énergie  du  gouvernement  ; 
iDîez  les  Français  autour  de  leur  Constitution  ;  puisse*t-elle  ne 
«nager  pas  la  haine  conçue  contre  ses  auteurs? 

>  On  a  poussé  l'oubli  de  la  morale  jusqu'à  proscrire  cet  ou- 
rage ,  fût-il  propre  à  assurer  le  bonheur  du  peuple  français , 
MX»  que  quelques-uns  n'y  ont  pas  concouru.  Us  régnaient  donc 
leux  qui  sont  si  puissans!  et  qu'attendiez-vous  d'eux  après  tant 
te  crimes?  des  crimes  encore  !  Quelle  est  donc  cette  superstition 
pi  nous  érige  en  sectes  et  en  prophètes ,  et  prétend  faire  au 
wople  un  joug  mystique  de  sa  liberté?  Vous  ne  pouviez  faire  de 
ois  avec  eux ,  et  vous  n'auriez  point  le  droit  d'en  faire  sans  eux  ! 
n  serait  donc  des  cas  où  la  morale  et  la  vérité  pourraient  être 

miles! 

>  J'ai  peint  la  conjuration  ;  fasse  la  destinée  que  nous  ayons 
ti  les  derniers  orages  de  la  liberté!  les  hommes  libres  3ont  nés 
pour  la  justice;  on  profite  peu  à  troubler  la  terre;  la  justice 
consiste  à  réprimer  ceux  qui  la  troublent. 

I  Vous  avez  eu  le  droit  de  foire  arrêter  ceux  de  vos  membres 
qui  trahissaient  la  République.  Si  le  souverain  était  assemblé,  ne 
fOQrrait-il  pas  sévir  contre  quelques-uns  de  ses  membres? 
0  vous  qui  le  représentez ,  qui  pourrait  sauver  la  pairie ,  si  ce 
o'était  vous-mêmes?  Les  détenus  avaient  donné  les  premiers 
Wmple  de  la  sévérité  envers  les  représentansdu  peuple;  qu'ils 
^bissent  la  loi  qu'ils  ont  faite  pour  les  autres  ;  ils  sont  des  tyrans 
ils  se  prétendent  au-dessus  d'elle  ;  qu'ils  choisissent  entre  le 
<>ai  de  conjurés  et  celui  de  tyrans. 
»  U  résulte  des  pièces  remises  au  comité  de  salut  public  : 
»  Qu'une  conjuration  a  été  ourdie  pour  empêcher  en  France 
êiablissenoent  du  gouvernement  républicain  ;  que  l'anarchie 
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été  le  prétexte  des  conjurés  pour  comprimer  le  peuple ,  pour  fl 
viser  les  départeiuens ,  et  les  armer  les  uns  contre  les  autres  ;  1 

»  Qu'on  a  tenté  de  mettre  sur  le  trône  le  fils  de  Capet; 

»  Que  les  efforts  des  conjurés  contre  rétablissement  dfl 
République  ont  redoublé  depuis  que  la  Constitution  a  éti 
sentée  ù  l'acceptation  du  peuple  français; 

>  Qu'on  avait  formé  dans  les  conciliabules  de  Valaié,  (àé 
rendaient  les  détenus ,  le  projet  de  faire  assassiner  une  panie  W 
la  Convention  ; 

>  Qu'on  a  tenté  de  diviser  d'opinions  le  nord  et  le  nûdidak 
France ,  pour  allumer  la  guerre  civile  ; 

>  Qu'à  l'époque  du  31  mai ,  plusieurs  administrations  eiôltol 
a  la  révolte  par  les  détenus ,  avaient  arrêté  les  deniers  pabltotf^ 
proclamé  leur  indépendance  ; 

9  Qu'à  cette  époque ,  h  conjuration  contre  le  système  di 
gouvernement  républicain  avait  éclaté  dans  les  corps  admit; 
tratifs  de  Corse,  de  Bouches-du-Rhône,  de  l'Eure»  du  CalvaM] 
qui  sont  aujourd'hui  en  rébellion.  Votre  comité  a  pensé  qae^< 
justice  devait  éirc  inflexible  envers  les  auteurs  de  la  conjuratiiff' 
il  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

>  Art.  ^^  La  Convention  nationale  déclare  traîtres  à  la  piU> 
Bu2^c,  Barbaroux,  Gorsas,  Lanjuinais,  Salles,  LouvetyBff* 
goeing^  Biroteau ,  Péiion ,  qui  se  sont  soustraits  au  décret  nu» 
contre  eux ,  le  2  de  juin  dernier,  et  se  sont  mis  en  étatderâicr 
lion  dans  les départemens  de  l'Euro,  du  Calvados  etdeBU>^ 
et-Loire,  dans  le  dessein  d'empêcher  l'établissement  delà S4^ 
blique ,  et  de  rétablir  lu  royauté. 

9  11.  Il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Gensonné,  Guadet»  VC' 
gniaud ,  MoUevcuu,  Gardien,  prévenus  de  complicité  avec  (f^ 
qui  ont  pris  la  fuite  et  se  sont  mis  en  état  de  rébellion. 

9  III.  La  Convention  nationale  rappelle  dans  son  seiaB^ 
trand ,  membre  de  la  commission  des  Douze,  qui  s'oppott^ 
rageusement  à  ses  violences  ;  elle  rappelle  dans  son  sein  ks*^ 
très  détenus ,  plutôt  trompés  que  coupables. 

>  IV.  La  Convention  nationale  ordonne  l'impraBiiM  '' 
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is  remises  au  comité  de  salut  public ,  et  décrète  Fenvoi  aux 

rtemens.  » 

\  discours  de  SaintJust  étonna  par  sa  modération  le  côté 

lui-même  ;  il  fut  écouté  dans  un  profond  silence.  Sur  la 
inde  de  Fonfrède ,  on  décréta  que  la  discussion  serait  ou- 

trois  jours  après  l'impression  du  rapport.  Chabot  monta 
te  à  la  tribune  pour  dénoncer ,  au  nom  du  comité  de  sûreté 
raie,  un  écrit  intitulé  :  Aux  citoyens  français ,  sur  la  Consti" 
i ,  par  Condorcet.  Chabot  avait  extrait  de  cette  brochure 
série  de  propositions.  D'abord  c'était  l'éloge  des  Girondins 
u*its,  c  hommes  connus  en  Europe  par  leurs  talensetpar 
ouvrages,  hommes  chers  à  la  France  par  les  services  qu'ils 
nt  rendus  à  la  liberté.  >  Puis  venait  le  reproche  de  la  préâ- 
on  avec  laquelle  l'acte  constitutionnel  avait  été  rédigé  par 
membres  du  comité  de  salut  public ,  accepté  par  ce  comité 
le  seule  séance,  accepté  par  l'assemblée  après  une  faible 
ission,  c  dans  le  moment  où  la  liberté  des  représentans  du 
ie  était  ouvertement  outragée.  ^  Ensuite  c'étaient  les  insi- 
ioos  les  plus  graves  ;  en  attribuant  au  corps  législatif  la  &- 
i  d'ordonner  immédiatement  les  dépenses  extraordinaires , 
ivait  voulu ,  selon  Condorcet ,  organiser  un  système  de  dé- 
lations ;  de  ce  que  la  Constitution  n'assignait  pas  d'indem- 
saux  députés,  il  en  concluait  qu'on  s'était  proposé  de  n'ap- 
!r  que  les  riches  dans  l'assemblée  législative;  il  présentait  la 
Uagne  comme  ayant  favorisé  Paris  d'un  privilège  outrageant 
If  les  autres  villes  de  la  République,  en  fixant  dans  la  capitale 
eu  des  séances  des  législatures;  enfiu,  et  c'était  là  l'inculpa- 
^  la  plus  odieuse,  Condorcet  déclarait,  en  terminant  son 
^h  que  la  forme  nouvelle  donnée  au  conseil  exécutif  renfer- 
'i<les  germes  de  royauté,  et  «  qu'on  avait  eu  l'intention  se- 
^^  de  favoriser  l'audace  de  quelques  scélérats  qui  visaient  à 
liter  sur  le  trône.  »  —  Le  rapport  de  Chabot  fut  suivi  d'un 
!fet  ordonnant  l'arrestation  de  Condorcet ,  et  celle  de  Devé- 
)  membre  du  côté  droit ,  accusé  d'envoyer  dans  les  départe- 
Bsia  brochure  incriminée.  Le  décret  portait  en  outre  quç 
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scellés  seraient  apposés  sur  les  papiers  des  deux  prëveDOt,!! 
que  Condorcet  paraîtrait  ù  la  l)arrc  pour  avouer  ou  désxmî 
récrit  qui  lui  était  imputé. 

La  Goovcntion  re^ut  »  le  !)»  un  {^rand  nombre  de  comiDani»[ 
lions  relatives  aux  départrinens  et  aux  armées.  Plusieurs  adai- 
nistrateurs  rétractuient  leurs  démarches  girondines;  d'aotraj 
persistaient.  Ceux  de  Montpellier ,  réunis  en  comité  centrale  ^ 
salut  public,  présid<^  par  Durand,  maire  de  cette  ville, ootfHp 
nuaicnt   d'émettrr   des    arrêtés  fédéralistes.  Jean-BoD-Sairip '^ 
André,  au  nom  «lu  comité  de  salut  public,  fit  un  rapport i al  j" 
égard.  Il  cita  un  passage  du  bulletin  des  autorités  de  rHérull»  P 
dans  lequel  !c  peuple  était  invité  à  exiger  que  les  députés actri^  ^ 
se  rendissent  aux  chefs-lieux  de  départemens,  pour  y  rester  ri  -^ 
état  d'arrestation  jusqu'à  leur  jugement ,  par  un  grand  jury  ii- 
tional.  Des  applaudissomens  partis  du  côté  droit  interrompîitil 
soudain  l'orateur,  c  La  Convention,  s'écria  Chabot,  poamit' 
elle  sévir  contre  ceux  qui  ont  signé  de  semblables  arrêtés,  si  dk  ; 
ne  commençait  par  punir  ceux  qui  ont  Fimpudeur  d*y  vf^  t 
plaudir?  C'est  dans  le  temple  de  la  loi  qu'il  faut  que  son  sceptre  f" 
frappe  tous  les  coupables.  Je  demande  que  le  citoyen  qoi  estft  r 
(indiquant  du  geste  un  membre  du  côté  droit),  je  demande qiP 
ce  citoyen  qui  vient  d'applaudir,  et  dont  je  m'honore  de  ne  ptf 
connaître  le  nom ,  soit  envoyé  à  l'Abbaye.  >  Le  député  aitf  i 
désigné  était  Couhey ,  du  département  des  Vosges.  Un  décreC  ] 
vivement  disputé  prononça  contre  lui  trois  jours  d'Abbaye.  V(0  \ 
le  décider  à  s'y  soumettre  et  à  quitter  la  salle ,  ce  ne  fiit  pasassd 
de  la  sommation  du  président,  il  fallut  le  menacer  d'un  décret 
d'accusaiion.  Quelques-unes  des  lettres  venues  de  l'armée  donoè- 
p  rent  lieu  à  des  mesures  de  rigueur.  Le  général  Sandos  futtradoit 
au  tribunal  révolutionnaire.  A  Luçon,  il  avait  ordonné  la  retrait? 
devant  un  corps  de  Vendéens,  lequel  fut  battu,  un  instant  après, 
avec  sa  propre  division,  confiée  par  les  commissaires  convention- 
nels au  général  Boissière.  A  la  fin  de  la  séance.  Garât  fit  part  à 
l'assemblée  du  premier  acte  émané  des  puissances  étrangères,  oa 
le  nouveau  principe  français  fol  reconnu  ;  c'était  un  échange  de 
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onniers  signé  h  Landau,  et  cpii  portait  cette  inscription  : 
3  roi  de  Prusse,  à  la  république  françinise.  > 
e  11  juillet ,  Gambon ,  dans  un  rapport  très-étenda ,  retraça 
it  de  la  République  au  moment  où  le  comité  de  salut  public 
t  été  créé  ;  il  en  exposa  les  principales  opérations ,  et  déve- 
M  les  rapports  qui  semblaient  exister  entre  les  puissances 
ingères ,  et  certains  projets  des  conspirateurs  de  Tintérieur» 
ite  cette  partie  du  travail  de  Gambon  ne  renferme  aucun  dé- 
qui  ne  soit  déjà  connu  de  nos  lecteurs.  En  terminant  son 
XMirs,  il  instruisit  la  Gonvention  d'un  complot  récemment 
ouvert,  et  s'exprima  ainsi  :  c  H  y  a  quelques  jours  que  les 
ciers  civils  d'une  section  de  Paris  sont  venus  dénoncer  au  co- 
é  de  salut  public,  qu'il  y  avait  un  projet  d'aller,  le  13  juillet, 
ever  le  fils  de  Gapet ,  et  le  proclamer  Louis  XYil  ;  que  pour 
arvenir,  le  général  Dillon  devait  être  à  la  tête  de  l'armée  des 
jurés,  avec  douze  autres  olïiciers  généraux;  que  les  auteurs 
ce  projet  étaient  cinq  personnes  qui  en  avaient  conversé  avec 
Ion;  que  ces  cinq  personnes  se  subdivisaient  de  manière  qu'à 
icune  étaient  attachés  cinq  conspirateurs  subalternes;  que  par 
moyen  on  irait  dans  les  sections ,  on  s'y  emparerait  de  la  ma- 
ilé ,  sous  le  prétexte  de  combattre  les  anarchistes ,  et  de  réta- 
r l'ordre;  qu'on  était  sûr  de  soixante  personnes  par  section; 
file  premier  moyen  que  les  conjurés  emploieraient  serait  d'en- 
uer  le  canon  d'alarme,  de  s'emparer  de  ceux  de  chaque 
ps-de-garde ,  de  venir  sur  la  place  de  la  Révolution  ;  qu'ils 
ndraient  ensuite  sur  la  même  place  en  prenant  pour  prétexte 
ce  rassemblement  le  premier  recrutement  qui  se  fera  pour  la 
Qdée  ;  que  de  là  ils  se  diviseraient  en  deux  colonnes,  l'une 
it  par  les  boulevards  enlever  le  petit  Gapet,  et  l'autre  viendrait 
vous  forcer  de  le  proclamer  roi  ;  que  Marie-Antoinette  devait 
e  proclamée  régente  pendant  la  minorité;  que  ceux  qui  au- 
ieot  fait  cette  révolution  formeraient  sa  garde  privilégiée, 
t*on  k'ur  donnerait  des  médailles  avec  un  ruban  blanc  moiré  ^ 
f  lesquelles  seraient  un  aigle  renversé ,  avec  ces  mots  :  A  bai 
T.  xxviii.  18       , 
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l'anarchie;  Vive  Louis  XVIL  Voilà  le  complot  qui  nous  a  été 
nonce  par  quatre  personnes  qui  ont  signé. 

c  Le  nr)énfie  jour,  notre  collègue  Couthon  reçut  d'un  dtoyi 
à  dix  heures  du  soir,  une  dénonciation  semblable;  voilà  donc 
dénonciations  que  nous  avions  sous  les  yeux;  dès  lors  le 
de  salut  public  ne  regarda  pas  s'il  était  comité  de  sûreté 
raie;  nous  avons  de  suite  fait  chercher  le  général  Dillon;  lesdi|[|^ 
nonciateurs  avaient  indiqué  par  leur  signalement  deux  am 
personnes ,  comme  devant  être  avec  Dillon  à  la  tête  du 
Le  même  jour,  la  municipalité  de  Paris  \e&  trouva;  onletiijil^ 
terrogëes;  il  est  résulté  que  Dillon  est  convenu  qu'on  loiiiM|:(- 
proposé  de  se  mettre  à  la  tête  d'un  complot  pour  combattre 
anarchistes  et  abattre  la  Montagne,  seconder  les  mouvemeni 
départemens  ;  et  donner  le  dessus  a  ce  qu'on  appelle 
gens.  On  Ta  interrogé  sur  les  détails  de  ce  complot»  et  oeia 
la  dénonciation  se  sont  trouvés  cadrer  exactement  avec  seft 
ponses,  hors  Taveu  du  projet  de  couronner  Louis  XYII;  il 
prétendu  que  la  médaille  ne  devait  contenir  que  les  mots  :  A.i^^ 
V anarchie  !  Les  deux  autres  personnes  arrêtées  ont  tout 
beaucoup  d'autres  personnes  ont  été  entendues  dans  cette 
et  ont  donné  des  renseignemens  qui  ont  confirmé  les  première 
dénonciations.  De  suite  le  comité  de  salut  public  a  cru  qu'il  d^ 
vait  prendre  des  mesnrcs  pour  mettre  en  sûreté  le  fils  de  Ufà 
Capet ,  et  il  a  signé  un  ordre  de  séparation  du  fils  et  de  la  mèn^ 
Dès  lors  y  une  foule  de  calomnies  ont  plu  sur  lui  :  il  leii  m^rlM 
Le  nouveau  comiié  de  salut  public  renverra  sans  doute  aatrAi* 
nal  révolutionnaire  les  renseignemens  que  nous  lui  laissons.  Voi 
l'affaire  {)bur  laquelle  nous  avons  lancé  trois  mandats  d'arrêt. 

Camille  Desmoulim.  c  11  n'y  a  rien  d'absurde  comme  la  Mb 
qu'on  vient  de  débiter >  (Il s'élève  de  violens  mtirmtirei.) 

Cambon.  c  Après  la  découverte  de  cette  première  conspira-' 
tion  y  on  nous  est  venu  dire  que  le  général  Miranda  avait  enfO]A 
un  courrier  extraordinaire  à  Bordeaux ,  et  qu'il  avait  dit  qu'il  al- 
lait  lui-même  s'y  rendre.  Nous  ne  vous  cacherons  pas  que  non 
avons  reçu  une  lettre  de  Mathieu  et  Treillhard ,  deux  de  vof 
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issaires ,  '  que  jusqu'ici  on  n'a  pas  encore  rangés  dans  la 
des  Maratistes,  qui  nous  annonce  que  Bordeaux  tient  un 
1  royalisme.  Voyant  donc  celle  dénonciaiion,  nous  avons 
.  la  municipalité  d'empêcher  provisoirement  le  départ  de 
da  ;  sans  cela  les  dénonciateurs  auraient  pu  prétendre  que 
lité  était  dans  le  complot.  Le  maire  de  Paris  Ta  fait  mettre 
estation  chez  lui*  » 

ssemblée  porta  aussitôt  le  décret  suivant  :  c  La  Convention 
aie»  ouï  le  rapport  de  son  comité  de  salut  public ,  approuve 
duite  qu'il  a  tenue  en  chargeant  le  maire  de  Paris  d'éloi- 
!!apet ,  détenu  au  Temple ,  de  sa  mère,  et  de  mettre  en  état 
station  le  général  Arthur  Dillon ,  Esprit-Boniface  Caste- 
Ernest  Ëucher  dit  l'Épinay ,  Edme  Rameau,  Louis  L^vas- 
mr  la  dénonciation  qui  lui  a  été  faite  d'un  projet  de  conspi- 
"pouT  rétablir  la  royauté,  i 

Convention  approuva  aussi  l'arrestation  du  général  Miranda. 
e  Desmoulins  essaya  d'obtenir  la  parole  pour  déiFendre 
^  mais  ce  fut  en  vain,  c  Je  demande ,  s'écria  Billaud-Ya- 
,  qu'il  ne  soit  pas  permis  à  Camille  de  se  déshonorer.  > 
i  Desmoulins  veut  devenir  le  défenseur  officieux  de  Dillon , 
lie  j  dit  Legendre,  au  tribunal  révolutionnaire.  >  L'assem- 
iQsa  à  l'ordre  du  jour. 

la  veille ,  Desmoulins  avait  eu  une  querelle  dans  la  Con- 
L  au  sujet  de  Dillon  ;  il  s'agissait  de  renouveler  le  comité 
t,  public.  Desmoulins  reprocha  à  ce  comité  de  s'ériger  en 
*«  haute,  et  rejeta  sur  lui  tous  les  revers  des  armées ,  no- 
^t  la  prise  du  camp  de  Famars.  Bréard  déclara  que  la  haine 
ciille  pour  le  comité  venait  de  ce  qu'on  n'avait  pas,  sur 
i^nde ,  confié  le  commandement  de  l'armée  du  Nord  au 
Arthur  Dillon.  Desmoulios  entra  à  cet  égard  dans  l'ex- 
lûT  suivante  :  c  Au  commencement  do  l'institution  du  co- 

:salut public,  un  de  ses  membres  dit  à  Dillon  :  vos  talens 
^^  sont  connus;  mais  votre  patriotisme  ne  l'est  pas  de 
Caites  un  plan  militaire,  je  le  présenterai  au  comité ,  il  en 
'^ra  l'auteur,  je  vous  n^rn      *f)i    et  alors  son  opinion  à 
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votre  égard  cliaDgci  a.  Dillon  Kt  ce  travail;  j'en  fus  eni 
le  député  à  qui  je  le  confiai  eo  donna  la  lecture  au  comité  oà 
avait  convoqué  tous  les  généraux.  Tous  dirent  :  mais  vous 
donc  dans  votre  comité  des  hommes  bien  instruits  dans  Tirt 
litaire.  Alors  le  membre  qui  lisait ,  au  lieu  de  dire  que  le 
était  de  Uillon,  s'en  fit  passer  pour  l'auteur;  et,  sur  h 
qu'on  montra  de  ce  qu'à  son  âge  il  avait  combine  un  plan 
sage,  il  répondit»  en  se  rengorgeant:  c  Oui,  cela  n'est  pas 
nant  y  dès  mes  plus  jeunes  ans ,  j*ai  étudié  Turenne  et  Moi 
culli.  >  — I^  fait  était  vrai  ;  ce  membre  était  Delmas.  Dans  le 
de  ce  débat ,  des  mots  piquans  avaient  été  échangés, 
avait  dit  :  c  CainilU^  Desmoulins  s*absente  fréquemment  de 
semblée,  et  ses  liaisons  les  plus  intimes  sont  avec^es 
tes.  Lorsqu'on  lui  en  fait  le  reproche ,  il  répond  ridicol 
que  c'est  afin  de  connaître  leur  façon  de  penser  et  de  les 
lei'.  >  A  cela  Desmoulins  avait  répondu ,  comme  un  éool^ 
seux,  qu'il  était  souvent  malade  et  qu'il  apporterait,  sioofl 
geait,  un  certificat  du  médecin. 

La  verve  de  Desmoulins  fut  excitée  par  l'humiliation  qa' 
nait  d'endurer,  et  aussi  par  la  nécessité,  où  il  sentait  bien 
était  tombé,  de  faire  absoudre  sa  conduite;  il  publia  bb 
phlet  avec  cette  épigraphe  :  c  Le  tailleur  de  Henri  IV  loi 
parlé  d'affaires,  celui-ci  dit  qu'on  allât  chercher  le 
pour  lui  prendre  mesure  d'ua  habit.  C'était  un  propos  î 
et  d'un  aristocrate.  Il  faut  que  le  tailleur  parle  à  son  tour,! 
section  ou  à  la  Convention  ;  mais  il  ne  faut  pas  qu'il  fMie|^ 
les  autres.  Et  puisqu'on  m'a  ôté  la  parole ,  à  moi  mon  écri 
Desmoulins  ayant  reçu  une  lettre  de  Dillon ,  datée  de  la 
de  la  mairie,  le  8  juillet,  il  intitula  sa  brochure  : 
Camille  Desmoulins  a  Arthur  Dillon.  Nous  anal 
(^t  écrit  dans  lequel  se  trouvent  des  scènes  piquantes  de 
intérieure  du  parti  montagnard,  et  certaines  épigramoei 
nues  célèbres.  a 

Desmoulins  commence  ainsi,  en  s'adressant  à  DîIIob;^^ 
^le  faire  monter  ma  réponse  par  les  airs  et  à  travers  les  bWlfl 
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que  dans  votre  chambre ,  j'ai  recours  à  un  moyen  infaillible  ; 
it  de  faire  crier  dans  les  rues  :  Grande  trahison  découverte,  et 
respondance  de  Camille  Desmoulim  avec  le  général  Dillon. 
is  demanderez  celle  feuille  qui,  sans  doule,  ne  vous  sera  pas 
■8ée  par  notre  excellent  maire  Pache  ;  elle  vous  instruira  de 
|ui  vient  de  se  passer  à  votre  sujet  dans  deux  de  nos  séances, 
firira  an  nouveau  point  de  vue  de  la  Convention  ;  ou  plutôt , 
iqoe  les  journaux  ne  rendent  que  ce  qui  se  passe  sur  le  théâ- 
,  elle  vous  montrera,  ce  qui  est  est  bien  plus  important,  ce  qui 
ttsse  dans  les  coulisses  et  le  jeu  des  machines. 

On  a  pu  voir  dans  mon  Histoire  des  Brissotins  (1) ,  que  je 
ii'ioclioais  pas  d'admiration  et  de  reconnaissance  devant  Tan- 
comité  de  salut  public.  Il  me  vient  une  idée  qui  m'est  suggé- 
par  l'absurdité  de  l'accusation  intentée  contre  vous.  La  vé- 
)Ie  origine  de  la  rigueur  du  comité  à  votre  égard  serait-elle 
i  nne  note  fort  longue,  qui  était  imprimée  à  la  suite  de  l'his- 
*  des  Brissotins,  que  Robespierre  m'a  fait  retrancher,  mais 
aura  transpiré,  et  qui  indiquait  que  vous  nte  faisiez  des  dé- 
strations  de  rimpériiie  du  comité?  Quelqu'un  y^us  aurait  il 
le  tour  de  vous  dénoncer  pour  envoyer  le  démonstrateur  au 
n?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  mauvaise  humeur  de 
ird  contre  moi  date  de  la  publication  de  ce  fragment  his- 
[oe,  et  de  l'irrévérence  avec  laquelle  je  parlais,  surtout  dans 
I  note ,  du  comité  dont  il  était  membre.  Car,  comme  j*en- 

dans  la  salle ,  chargé  d'exemplaires  que  je  distribuais  à 
collègues ,  Bréard  m'apostropha  en  ces  termes  :  c  Ce  sont 
s  misérables  comme  vous  et  Marat  qui ,  avec  leurs  écrits  in- 
idiaires,  perdent  la  patrie.  >  C*est  ainsi  qu'il  pariait  de  mon 
ier  écrit  qui  a  été  comme  le  manifeste  de  la  sainte  insur- 
on  (lu  51  mai.  <  Vous  voilà  bien  furieux .  lui  répondis-je, 
oe  que ,  dans  mon  histoire  du  côté  droit,  je  me  moque  un 
u  de  votre  comité!  Parce  que  les  Brissotins  vous  ont  fait 
ësident,  à  peu  près  comme  Cromwell  avait  fait  orateur  l'im- 

Celle  brochm    a  été  imérée  tout  entière  dans  notre  hialoire  dn  mois 
fl.  {Note  des  auieurS') 
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»  Ixfcilc  corroyeur  Barel)onr,  pour  rendre  le  parleme 
»  cule  ;  vous  vous  rroyez  un  personnage ,  et  ne  me  pardoD 
»  d'avoir  nomme  à  la  teto  dos  meilleurs  citoyens  de  la  C 
»  tion ,  Robert  Lindct ,  Robespierre ,  Danton ,  et  d'ave 

>  le  r.om  du  président  Bréard  dans  les  prières  publique 

>  nation  pour  les  hommes  qui  lui  sont  le  plus  précieai 

>  thon  que  voilà  aurait  plus  droit  que  vous  de  trouver 

*  sion  injuste,  et  je  me  la  reproche  à  sou  éfjard;  niai 
»  président  Bréard ,  comparez ,  je  vous  prie ,  ce  que  nou 

>  fait  l'un  et  l'autre  pour  h  cause  de  la  liberté,  et  vous 

•  que  votre  fauteuil  présidental  ne  peut  être  pour  moi  que 

>  le  banc  des  marguilliers  pour  les  paroissiens  phil 

>  (s'il  y  a  des  philosophes  dans  la  paroisse)»  qui  ne 

»  s'empêcher  de  rire  des  mouvemens  que  s'est  donné  n 
1  le  marguillier  pour  avoir  une  place  à  part  dans  l'assen 
»  se  montrer  avec  un  gros  bouquet  dans  l'œuvre.  >  —  ( 
locution  ik  Bréard  continue  deux  pages  encore  sur  le  mé 
Des  médiateurs,  nous  apprend  Desmoulins,  assoupire 
querelle  qui  en  resta  lu  pour  le  moment. 

Vient  ensuite  la  narration  des  deux  séances.  A  l'éga 
première,  Desmoulins  se  contente  de  faire  une  longue 
de  Dillon ,  où  il  est  dit  que  Drouet ,  le  père  Hilarion  (1 
Chabot),  Bazire,  Fabre  d'Églaniioe,  Àlquier,  Merlin  d 
ville,  Merlin  de  Douay,  Delmas  et  autres,  sont  du  m^ 
que  lui  sur  le  général,  c  Quel  dommage,  s'écrie-t-il 
minant  son  plaidoyer,  que  je  n'aie  pu  faire  cette  répo 
torieuse  à  Bréard,  et  que  de  semblables  raisons,  quoic 
simples  et  coulant  de  ma  plume  d'un  seul  jet,  n'aient  jî 
être  par  moi  improvisées  et  couler  de  mes  lèvres!  »  Pas 
seconde  séance.  Desmoulins  raconte  le  complot  dénc 
Cambon,  ei  dit  qu'il  monta  à  la  tribune  pour  demand 
jugeât  Dillon ,  parce  que  ce  n'était  pas  de  son  arrestat 
se  plaignait ,  mais  seulement  de  sa  détention  si  longue  a 

«  Malheureusement,  ajoute-t-il,  dans  le  bouillonne 
mes  idées,  mom  premier  mot  fut  l'idée  qui  me  fcappai 
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) ,  le  ridicule  de  Faecusation.  Je  commençsû  par  m'ëcrier  que 
lit  un  conte  à  dormir  debout.  On  sut  bien  profiter  de  cet 
rde  maladroit  et  de  la  défaveur  du  nom  d'Arthur  Dillon.  De 
Qoment  il  fut  impossible  de  me  flaire  entendre.  Inutilement 
is  accoyru  à  la  tribune,  et,  m'appuyant  contre  l'oreille  gau- 
du  président ,  je  lui  criais  mon  projet  de  décret.  S^as  doute 
riot  est  sourd  de  cette  oreille ,  ou  bien  il  faudrait  avouer 
!  avait  pris  admirablement  la  balle  au  bond  pour  venger  le 
ité  de  ma  sortie  de  la  veille.  J'avais  beau  m'égosiller  et  lui 
'  :  Citoyen  président  !je  ne  viens  pas  défendre  DiLbn.  Citoyen 
dentl  que  je  dise  un  seul  mot  y  le  décret  d'accusation.  Plus  je 
mis  que  je  lui  demandais  le  décret  d'accusatipn ,  plus  fort 
inait  9  et  se  servait  en  même  temps  de  la  supériorité  de  ses 
Qons  pour  étouffer  la  faiblesse  de  ma  voix ,  et  accompagnait 
Dt  de  gestes  paternels  qui  disaient  aux  tribunes  et  à  Tassem- 
que  je  voulais  absolument  défendre  Dillon ,  et  que  lui,  soi- 
tma  popularité,  ne  voulait  absolument  pas  qu'u^  des  enfans 
i  Montagne  ternit  sa  vie  en  se  chargeant  d'une  si  mauvaise 
^  Il  fallait  être  en  colère  comme  je  l'étais ,  pour  ne  pas  rire 
même  du  comique  de  la  situation,  et  de  cet  aparté  dans  lequel 
ais  au  président  pour  demander  que  vous  fussiez  traduit  au 
nal  y  et  ce  président  rendait  à  l'assemblée  que  je  prenais  vo- 
éfense ,  et  que  lui  prenait  soiû  de  mon  honneur  en  sonnant 
»ates  ses  forces.  Dans  la  Convention,  les  uns,  mes  amis» 
nt,  par  la  gaucherie  de  mon  exorde  et  par  les  gestes  de  Thu- 
que  j'allais  me  faire  votre  patron,  et  les  autres ,  quji  en- 
it  dans  la  pensée  du  président,  et  bien  aises  de  me  brissô- 
lon  peu  de  popularité  (  i  ) ,  tous  à  l'envi  secondaient  la 

r  Croirait-on  qne  j'ai  to  des  personnes  arrivant  de  rarmée  s'arrêter  en  me 
itrant  pour  me  témoigner  leur  surprise  de  me  Toir  dans  la  me.  Quoi  ! 
•eUes  dit  !  on  nous  ayait  assuré  à  yingt  lieoes  d*ici  qne  tous  étiez  arrêté 
HUon  comme  conspirateur!  —  Et  qni  a^ail  pn  vous  dire  cela  ?  —  Des  conr« 
toit-disant  enyoyét  de  la  Convention.  La  rancnne  est  excnsablë  après  de 
lUet  malices  de  la  part  de  qnelques-nns  de  mes  confirères.  Met  chers  collë- 
on  peo  moins  de  rivalités  !  Vous  avez  fait  à  tons  les  rois  nn  procès  anqoel 
poorront  répondre ,  et  qui  a  été  suivi  de*J*exécntion  dans  It  personne  de 
XVI.  Voos  avez  donné  à  tous  les  peuples,  dans  la  Gonstitation»  la  pins 
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sonnette  par  un  sabbat  à  la  fois  malévole  et  oflicieax.  Jiigei# 
j*ai  pu  me  faire  entendre»  lorsqu'il  n*y  avait  que  qadquesioif'^^ 
qui  perçassent  comme  celles  de  Legendre  et  de  Billaud-Yi 
qui  criait  :  •  Il  ne  faut  pas  laisser  Desnioulins  se  dëshoBorer, 
Aussi  pourquoi  avez-vous  dit  en  présence  de  maints  dëpotéiqÉ' 
lorsque  Billaud  était  commissaire  du  pouvoir  exécutif ,  an  Ml'|< 
de  septembre»  dans  votre  armée,  il  avait  eu  un  jour  une bek'p 
peur,  qu'il  vous  avait  requis  de  tourner  le  dos»  et  qa'flvMf 
avait  toujours  regardé  depuis  de  travers  et  comme  ontntlrt,  > 
pour  lui  avoir  fait  voir  l'ennemi.  Jugez  si  ce  bilieux  patrioli^ 
vous  pardonnera  d'avoir  dit  cette  plaisanterie  qu'il  ne  ïïiepÉ^J 
donnera  pas  d'avoir  répétée;  mais  pour  mon  compte,  je a'a^^ 
moque,  et  ma  réponse  est  prèle.  ^f 

<  Pourquoi  m'at(aqua-t-il  ?  Tout  agresseur  a  tort.  Jererin^^ 
donc  à  ma  place  avec  le  témoignage  de  ma  conscience ,  mais  noij 
pas  avec  celui  de  mes  collègues.  Quoi!  me  disais-je,  en  deseei-' 
dant  de  la  tribune ,  il  y  avait  quarante-quatre  mille  offices,  M 

l'ancien  régime  ,  qui  sont  supprimés  ;  est-ce  donc  qu'il  n'y  eBi> 

I. 

pas  pour  tout  le  monde  ?  Et  d'où  peut  venir  à  quelqu'un  de  iMi 
confrères  cette  joie  d'escamoter  une  réputation  à  un  patriolCt. 
comme  si  c'était  une  succession?  Mais  non ,  ce  n'était  point  oeue 
raison  ,  et  c'était  le  patriotisme  méfiant  qui ,  du  fond  des  oœ&rs 
jacobins,  avait  élevé  contre  moi  une  prévention  presque  géné- 
rale, à  laquelle  il  n'y  avait  que  ceux  qui  me  connaissaient  i 

béUe  leçon ,  ce  qui  oe  sera  \Hnni  perdu  (jour  eux.  Nos  nomi  loot  împériMlil*! 
et  Totre  part  de  renommée  est  atseï  beUe. 

U  est  aisé,  mais  il  est  beau  pourtant 
D'être  modeste  alors  que  l'on  est  grand. 

»  Sonffirei  que  je  vous  répète  ce  que  le  t)0D  saint  Jcao  écrit  ait  mds  cène  Aiti 

confrères  de  nie  de  Pathmos  :  Serrez-Tous  les  uns  contre  les  autres,  poist'i 

qoerellet  d'amonr-propre;  que  les  prédicateurs  pailent  à  U  tribune,  que  feu*" 

sultans  fossf'nt  valoir  leurs  lumières  dans  les  comités.  Mais .  au  nom  do  dflt»*' 

mes'TOus  les  uns  les  autres  :  Filioliy  diligite  invirem,  et  sopportei  TOidéft» 

Ce  n'est  qu'ainsi  que  les  opinions  religieuses  et  politiques  s'établisscot.  0»^^ 

dire  que  je  n'ai  guère  profité  de  ce  conseil  i)0ur  ma  part  dans  cet  éoritwptI'J*' 

qve  je  Ms  une  guerre  défensive,  et 

«  Iffeu  qui  pcoscritrattaque  a  permis  la  défense.  • 

iNfÀedeDemoMu.) 
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i  eusseat  pu  résister.  Tous  me  regardaient  de  cet  œil  in- 
irrité dont  Thistoire  dit  que  les  chevaliers  romains  re- 
ity  au  sortir  du  sénat»  César  suspecté  d'avoir  trempé 
X)njuration  de  Gatilina.  Au  fond ,  je  ne  haïssais  pas  cette 
d^  la  crête  de  la  Montagne.  Je  veux  qu'on  se  défie  de 
londe  et  de  moi-même  ;  maïs  encore  £aut-il  avoir  le  sens 
1  et  des  oreilles,  et  ne  pas  juger  comme  Claude»  sans 
tendu ,  et  sur  le  bruit  de  la  sonnette, 
id  me  regardait  fixement.  Puis  :pour  hier,  passe;  mais 
hui  la  récidive  est  trop  forte.  Oui,  disait  un  autre  :  tu 
suspect.  Je  croyais  être  chez  les  Abdéritains  après  la 
(ï Andromède  ,  et  entendre  tous  ces  fous  s'écrier  ,  en 
it  sur  la  fragilité  de  vertus  humaines  :  0  amour ,  tyran 
:  el  des  hommes  ! 

*e  table  ne  paraissant  pas  aux  bons  esprits  une  cause 
s  de  ma  défection ,  on  cherchait  à  la  Montagne  contre 
eil  avait  pu  se  briser  le  patriotisme  d'un  journaliste  si 
ps  incorruptible.  Enfin  ,  par  la  conversation  d'un  dé- 
/e  et  d'un  âge  mûr ,  qui  vint  se  placer  auprès  de  moi  à 
du  soir ,  je  compris  la  dernière  idée  à  laquelle  s'étaient 
ceux  qui  prenaient  part  à  cette  affaire.  — Et  vous  aussi, 
,  en  s'asseyant  de  mon  côté,  et  avec  l'air  de  la  plus 
!  douleur ,  vous  voilà  perverti  !  Quel  si  grand  intérêt 
DUS  donc  à  Dillon? 

De  cette  église  étes-vous  sacristain  ? 

itérêt  que  je  prends,  comme  l'un  des  fondateurs  de  la 
ue ,  à  ce  qu'on  ne  la  déshonore  point  par  ingratitude  ; 
itoyen ,  à  ce  qu'on  ne  commette  point  une  injustice  en- 
itoyen.  —  Mais  connaissez-vous  bien  Dillon?  —  Il  fout 
je  le  connaisse  pour  que  je  me  sois  fait  de  si  rudes  af- 
►on  corps  détendant.  —  Votre  femme  le  connaît  mieux 
.  —  Bon  !  Que  voulez-vous  dire?  —  Je  crains  de  vous 
-N'ayez  pas  peur.  —  Votre  femme  voit-elle  souvent 
-  Je  ne  crois  pas  qu'elle  l'ait  vu  quatre  fois  en  sa  vie.  — 
ne  sait  jamais  cela  ;  (et  comme  je  ne  [ 
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ému;)  puisque  vous  prenez  la  chose  en  philosophe,  sadiesqv  ^  ^ 
Dillon  vous  trahit  aussi  bien  que  la  République.  Vous  n'ète8|»  '"^ 
un  joli  garçon. —Tant  s'en  faut.  —  Votre  femme  est  charmaMe;  "  "  " 
Dillon  est  encore  vert;  le  temps  que  vous  passez  à  la CJonvestioi  '  '^ 
est  bien  favorable,  et  les  femmes  sont  si  volages  !  — Danu»  ^* 
quelques-unes.  —  J*en  suis  fâché  pour  vous,  car  je  voosaini  ^  ' 
pour  vos  révolutions  qui  faisaient  les  délices  de  ma  femme  ih  ' 
campagne.  —  Mais,  mon  cher  collègue,  d*où  étes-voussiiM  '^^ 
instruit  ?  —  CVst  le  bruit  public ,  et  cinq  cents  personnes  m  ~ 
Font  dit  ce  matin. —  Ah!  vous  me  rassurez  ;  déj4  comme  Ifi  ^  ^ 
filles  de  Prœtus , 

In  lœto  quœreham  comua  fronie. 

>  On  me  croit  donc  du  royaume  de  Buzot ,  ce  qui  est  l^ien  ps 
que  d*en  «Hre ,  au  témoignage  de  La  Fontaine,  ifsàs  que  votre 

■  ^ 

amitié  pour  moi  se  rassure  ;  je  vois  bien  que  vous  ne  conoaiiMi 
pas  ma  femme ,  et  si  Dillon  trahit  la  République  comme  il  ne  ^ 
trahif ,  je  réponds  de  son  innocence. 

»  Une  autre  comédie  m'attendait  au  sortir  de  la  séance.  Uas-  ^ 
semblée  était  sortie  ;  il  ne  restait  plus  que  les  derniers  bancs 
des  tribunes,  quand  Legendre,  me  rencontrant  et  haussant  h  ^' 
voix  pour  y  retenir  des  spectateurs ,  eut  avec  moi  cette  soèife  "^ 
dont  je  ne  retranche  que  les  juremens  et  la  fureur,  et  d'^rd   * 
avec  le  ton  de  l'indignation ,  et  comme  s'il  eût  eu  encore  les  bras 
retroussés  :  •  Va  donc  diner  avec  les  aristocrates  !  >  Pui3  se  re- 
prochant ce  tutoiement,  reste  de  l'ancienne  familiarité  ^  etqai 
n'était  pas  assez  dans  le  rôle,  qu'il  se  donnait  devant  le  public, 
d*un  magister  irrité  qui  tance  son  écolier  :  c  Je  vous  ai  défendu 
hier,  mais  je  vous  abandonne  aujourd'hui  !  >  — Vois  donc,  mon 
cher  Legendre  !  que  les  tribunes  ont  défilé  ;  qu'il  ne  reste  plus 
personne  pour  entendre  la  rude  leçon  que  tu  nie  donnes,  recon- 
naître ta  supériorité  sur  tes  collègues ,  et  voir  que  tu  les  mènes 
comme  des  bœufs.  —  Parco  que  vous  savez  le  latin  vous  me 
répondez  maintenant  :  C'est  dans  la  Convention  qi^'il  fiaudraft 
parler;  mais  vous  n'y  ouvrez  la  bouche,  une  fois  en  ^ix  semaines, 
que  pour  nous  dire  des  impertinences  et  nous  appeler  deif  igno* 
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DS.  Qu'est-ce  que  vous  faites  ici ,  f....  paresseux  ?  —  Mais , 
DU  cher  Legendre ,  tout  le  monde  n*a  pas  tes  poumons.  —  Si 
us  n'avez  pas  de  poumons,  il  fallait  le  dire  au  peuple,  qui  au- 
ît  donné  vos  dix-huit  francs  à  un  homme  qui  en  eût. — Sans 
^uie,  Legendre  »  il  faut  des  parleurs  dans  une  assemblée ,  et, 
^rès  l'achèvement  de  la  Constitution ,  nous  avons  été  trop  heu- 
ux  de  trouver  dans  la  présidence  de  Thuriot  le  prodige  d'un 
»binet  si  intarissable  de  paroles ,  pour  répondre  aux  compli- 
BDS  des  quarante-huit  sections  ;  mais  où  en  serions-nous  s'il  y 
ait  dans  l'assemblée  sept  cents  robinets  semblables?  et  s'il  n'y 
ait  pas  des  députés  consultans,  tels  que  Boqnier,  Jay,  etc. , 
c. ,  qui  laissent  couler  l'eau  tiède ,  le  moyen  de  s'entendre? 
est  un  grand  point  que  d'avoir  la  voix  forte  ;  mais  tu  sais  bien 
le  parmi  les  animaux ,  celui  à  qui  la  nature  a  donné  la  voix  la 
08  retentissante  ne  serait  pas  le  plus  propre  à  faire  des  lois. 

-  Au  moins  il  fallait  écrire  ;  nous  vous  avons  fait  f 18  francs 

ir  jour  pour  payer  rimprimeur  ;  mais  depuis  vous  avez  quitté 
critoire,  et  vous  n'avez  fait  que  vous  étendre  ici  sur  un  banc. 
Eh  !  comment  veux-tu  que  je  fasse  un  journal  ?  Et  quel  écrivain 
ui  éti^e  assez  abandonné  et  des  hommes  et  des  femmes  pour 
sser  son  temps  à  transmettre  tous  les  jours  à  la  postérité  les 
raogues  de  Legendre  ?  Quand  j'aurais  quitté  mon  écritoire , 
mme  tu  le  dis ,  toi ,  n'as-tu  pas  quitté  ta  boutique?  Mais  je 
tourne  assez  souvent  à  ma  plume ,  témoins  mes  discours  dans 
procès  du  tyran  ;  je  vais  encore  donner  au  public  notre  dia* 
jue  y  puisque  tu  veux  que  j'imprime,  et  je  n'ai  point  quitté  ma 
e  des  Boncheries;  mais,  toi,  te  voilà  dans  la  rue  de  Beanne , 
tu  ne  retourneras  plus  à  Poissy. 

1  Je  sens  que  j'affaiblis  le  dialogue,  et  que  dépouiller  la  par- 
ion  de  Legendre,  de  ses  juremens,  et  de  ses  gestes  colériques 
^t  ôter  le  nerf  de  son  discours  de  cette  après-dinée;  mais  nous 
ï  sommes  pas  encore  assez  républicains  pour  que  la  presse 
tuffrc  certaiues  expressions.  Un  présage  heureux  cependant 
ae  nos  mœurs  changeront ,  et  la  preuve  qu'elles  ont  déjà  pris 
Q  caractère  républicain ,  c'est  que  la  cBnversation  sqpppi: 
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froidenieni  ces  explications,  et  que  nous  nous  acheminions  iras-  ' 
quillement  en  nous  disantces  douceurs ,  comme  les  deux  conuh 
Cicéron  et  Antoine  s'en  disaient  au  sortir  du  sénat.  Jusquiee 
que  notre  langue  se  soit  faite  a  cette  effronterie  romaine,  je  M  '' 
puis  rendre  fidèlement  (]ue  la  partie  du  ridicule  dans  le  discoon  ' 
de  Legendre.  Piqué  jusqu'au  vif,  et  se  relevant  sur  les  piedi: 
—  Où  en  seriez-vous  sans  moi?  A  quoi  sert-il  que  le  peuple aii 
nommé  tous  les  gens  d*esprit  de  la  s....  députation  de  Para!  ' 
Il  n'y  a  que  moi,  moi  seul,  et  un  peu  Billaud-Varennes , qv 
prenions  la  parole  (1)  ;  c'est  Thuriot  et  moi  qui  portons  le  poidi  ' 
des  affaires!  (Et  imaginant  en  ce  moment  que  la  tribune  1ère-  ^ 
gardait  encore,  quoique  nous  fussions  déjà  sur  le  Pont-Royili 
et  s'cveutant  avec  son  mouchoir)  Je  n'en  puis  plus  !  Quelles  me- 
sures avez-vous  jamais  données  vous  autres?  Je  vous  dénoncerai  ^ 
tous  pour  votre  paresse,  et  toi  le  premier,  dès  demain ,  aux  J^  '' 

(4 }  <  Je  n'exagère  point  ;  de  toute  la  députatioD  de  Paris ,  Legendre  ne  CM 
oejoar-là  grâce  à  personne,  pas  même  à  Go11ot-d*Herboi8 ,  Danton  et  EoiMi* 
pierre.  An  fond  c'est  on  exceUent  patriote ,  qoi  ne  manqae  pas  de  bonhooie.  {) 
et  qui  n'a  que  le  petit  déftiot  de  se  croire  après  dinar  le  plus  grand  persoanp 
de  la  République.  C'est  une  maladie  dont  je  le  traite  ici,  et  dont  je  îeoxle  goérir 
parce  dialogue.  Il  parait  par  la  lettre  de  Charlotte  Gorday  (foir  plus  bas),  q«  X 
du  premier  abord  elle  avait  deTÎné  cette  maladie  de  notre  homme.  J'étais  p(é*  ^ 
sent  chez  ce  pauvre  Marat ,  lorsque  Legendre  lui  demanda  :  «  K'est-ce  paifosi 
»  qui  êtes  Tenue  chei  moi  ce  matin ,  et  qui  tous  êtes  dite  religieuse  P  SdreBMOt  a 
»  TOUS  Tooliez  me  tuer.  »  Ni  la  graTité  de  sa  situation,  ni  le  trouble  du  msartn 
qu'eUe  Tenait  de  commettre  ne  lui  déroba  dans  cette  question  le  côté  eaaiqi^ 
que  Molière  n'aurait  pas  mieux  obsenré.  Elle  saisit  finement  au  fond  de  linlff-  â 
rogation  râoanementdel'amour-propre  de  Legendre,  de  ce  qu'âne  fanuM  ifi  y 
Tenait  tuer  le  premier  homme  de  la  Montagne,  ne  lui  eût  pas  donné  la  priorité; 
et  dans  sa  lettre  à  Barbaroux ,  eu  parlant  de  celte  question  de  Legendre,  elle  m  - 
moque  de  ses  prétentions  au  martyre.  ^ 

»  Après  Legendre,  le  membre  de  la  CouTcntion  qui  a  la  plus  grande  idée  de 
lui-même ,  c*est  Saiut-Jast.  On  Toit  dans  sa  démarche  et  son  maintien  qoll  re-  * 
garde  sa  tête  comme  la  pierre  angulaire  de  la  république,  et  qu'il  la  porte  air  \ 
ses  épaules  avec  respect  et  comme  on  saint-sacrement.  Mais  ce  qu'il  y  a  d^anoo* 
ment  pour  la  Tanité  de  celui-ci ,  c'est  qu'il  aTait  publié ,  il  y  a  quelques  auDéeit 
un  poème  épique  eu  21  chants ,  intitulé  Argant.  Or,  Rivarol  et  Ghampeeoetii  ) 
au  microscope  de  qui  il  n'y  a  pas  un  seul  Ters ,  pas  un  bémisUcfae  en  France  fri 
ait  échappé ,  et  qui  n'ait  foit  coucher  son  auteur  sur  TAlmanach  des  giiods 
hommes ,  aTaient  eu  beau  aller  à  la  découTerte ,  eux  qui  aTaient  trouTé  sooito   j 
herbes  jusqu'au  plus  petit  ciron  en  littérature,  n'aTaient  point  vu  le  poème épH 
que  en  24  chants  de  Sai^t-Juat.  Après  une  telle  aTentnre ,  comment  pent^  ^ 
ttiottirer?» 
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obins  9  aux  Cordeliers ,  à  la  Sociélé  fraternelle ,  au  corps  élec- 
oral.  —  Vraiment  tu  as  pris  de  belles  mesures  dans  ta  commis- 
ion  à  Lyon,  dont  tu  n'as  pas  eu  au  moins  le  bon  esprit  de  te 
ûre  rappeler  en  voyant  que  tu  étais  trop  béte  pour  y  prévenir 
[  guerre  civile  et  la  contre-révolution.  Je  te  rends  justice,  je  t'ai 
u  quelquefois  de  beaux  mouvemens  d'une  éloquence  brute;  j*ai 
ru  entendre  le  paysan  du  Danube  ;  mais  ce  n'est  pas  quand  tu 
lisais  à  des  femmes  de  Lyon ,  en  leur  montrant  tes  culottes» 
Me  harangue  qu'on  ne  peut  écrire  :  c  Mesdames!  nous  ne 
>mmes  pas  comme  ces  muscadins,  nous  autres  cordeliers;  vous 

oyez  que  nous  avons  des  c ,  et  vous  serez  contentes  de  nos 

lesares  ,  »  si  j*en  crois  le  député  qui  nous  racontait  cette  anec- 
ote.  N*y  a-t-il  pas  de  quoi  mourir  de  rire  de  t'entendre  parler 
es  grandes  mesures  de  salut  public  que  tu  donnes  à  la  Gonven- 
ion  ?  Il  y  a  huit  mois  que  nous  autres ,  observateurs  taciturnes, 
lu  haut  de  la  Montagne,  nous  vous  avons  montré  où  tendaient 
îs  brissotins;  nous  nous  sommes  tués  de  vous  dire  qu'ils  vou- 
lient  ou  le  fédéralisme  ou  le  retour  de  la  royauté  parle  déinem- 
irement  de  la  République;  on  n'en  a  tenu  compte.  Maintenant 
[ue  te  mal  est  fait ,  et  lorsque  les  nouvelles  en  arrivent ,  vous 
ous  levez  quatre  ou  cinq  pour  demander  le  décret  d'accusation 
outre  tel,  le  décret  que  telle  ville  soit  déclaré^i  en  état  de  rébel- 
ion ,  le  décret  que  tel  chef  de  rebelles  est  hors  la  loi  ;  on  crie 
nravo,  et  vous  appelez  cela  des  mesures,  et  vous  voilà  à  vous 
engorger ,  et  à  passer  devant  nous  le  nez  haut ,  parce  que  nous 
DUS  avons  laissé  la  priorité  et  la  gloire  difficile  de  deviner  et  dire 
|u*il  faut  couper  la  jambe  quand  la  gangrène  s'y  est  mise:  les 
nesures  qui  vous  feraient  honneur  auraient  été  de  Fempécher  de 
l'y  mettre.  Mais  n'as-tu  pas  honte,  Legendre!  avec  tes  mesures, 
le  te  regarder  comme  l* Atlas  de  la  Convention?  Et  n  est-ce  pas 
%  qu'il  pourrait  y  avoir  de  plus  désespérant  si  tu  étais  le  pilote 
le  la  République?  § 

>  Nous  étions  arrivés  à  la  porte  de  Legendre.  Je  lui  souhaitai 
e  bonsoir,  et  à  sa  femme  qui  l'accompagnait,  et,  repassant  dans 
mon  esprit  tout  ce  que  depuis  deux  jours  j'avais  essuyé  de  mau- 
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vais  propos  que  je  supprime  parce  qu'il  n'est  pas  besoin  de  mettR 
tant  de  patriotes  en  scène,  je  rentrai  chez  moi, en  reconoaiMUt 
le  sens  profond  du  mot  de  Démade  à  Phocion.  Un  jour  qn'ilâiit 
passé  chez  lui  à  l'heure  du  dîner,  et  qu'il  l'avait  trouvé  mangent 
le  bouilli  et  une  côtelette  :  c  £h  quoi!  Phocion ,  c'est  poorCûn 
de  semblables  dîners  que  vous  suez  sang  et  eau  à  la  tribune  iqie 
vous  prenez  tant  de  souci  de  la  défaite  de  notre  flotte,  et  que 
vous  livrez  votre  vie  aux  caprices  et  à  l'ingratitude  des  AlU- 
niens?  >  Ce  Démade  était  un  épicurien  qui  ne  concevait  pu  b 
plaisir  que  Phocion  trouvait,  comme  Marat  et  moi,  à  direda 
vérités  dures  au  comité  de  salut  public  d'Athènes  et  aux  neuf 
archontes.  > 

Ici  Desmoulins  revient  à  Dillon ,  à  l'éloge  duquel  il  coosiMn 
encore  quelques  pages.  Sa  brochure  finit  ainsi-:  a  Je  suis  sûr  qoe 
le  général  Dillon  n'a  jamais  pensé  à  se  retirer  chez  lés  Yolsques, 
pour  se  venger  de  l'ingratitude  de  sa  patrie;  je  me  hls  gloin, 
dussé-je  être  le  seul,  dem'étre  opposé  a  l'injustice  de  tlomepoor 
les  services  de  Coriolan.  »  —  Nous  n'ayons  pas  cru  devoir  traa- 
scrire  la  partie  de  ce  factum  oit  Camille  Desmoulins  s'attache! 
démontrer  l'inanité  des  griefs  à  la  charge  de  son  ami.  Noslecteon 
connaissent  le  fait,  ignoré  des  contemporains,  sur  lequel  est 
établi  la  trahison  de  ce  général  (voir  le  dix-neuvième  volume  de 
ï Histoire  parlementaire,  p.  181  )  ;  c'est  une  affaire  jugée.  Aa 
reste,  la  plupart  des  conventionnels  dont  le  témoignage  fut  in- 
voqué dans  la  brochure  dont  il  s'agit ,  comme  le  plus  sûr  bou- 
clier de  Dillon ,  ne  tardèrent  pas  à  être  réunis  sur  les  bancs  do 
tribunal  révolutionnaire.  Dei>moulins  lui-même  fit  alors  un  pre- 
mier pas  vers  ce  tribunal  ;  sa  lettie  était  le  prélude  de  son  jour- 
nal ,  Le  vieux  Cordelier,  qui  le  men:;  à  Téchafaud. 

Le  comité  de  salut  public  était  à  peine  renouvelé  (  séance 
du  10  au  soir)  que  déjà  il  se  signalait  par  des  mesures  énergiques. 
Le  11 ,  Couihon  communiqua  des  nouvelles  de  Lyon  transmises 
par  Meaulle,  et  par  la  société  populaire  de  Clermont-Ferrand. 
Nous  allons  jeter  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  la  marche  de 
l'insurrection  lyonnaise.  La  défaite  des  Jacobins  dans  le  chef- 
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:  de  RnÔDe-et-Loire  ^  n'eut  d*abord  d'autre  conséquence  que 
iprisonnement  des  vaincus.  La  nouvelle  de  la  chute  des  Gi- 
dins  à  Paris  augmenta  la  fermentation  des  esprits;  mais , 
idant  le  premier  mois ,  on  s'encouragea  plutôt  à  résister  mo- 
îment  à  la  Convention ,  qu'on  ne  se  prépara  à  lutter  contre  la 
:»  armée  qu'elle  pouvait  envoyer  d'un  moment  à  l'autre.  Lés 
•Qtés  qui  affluaient  à  Lyon  du  midi,  de  l'est  et  de  l'ouest» 
>iraient  une  grande  confiance  dans  la  cause  du  fédéralisme, 
avait  rejeté  avec  mépris  les  capitulations  envoyées  de  Gre- 
^le  par  Duboiâ-Crancé^  Albitte  et  Gauthier.  On  somniait  c  là 
lorité  insolente  qui  avait  porté  une  main  sacrilège  sur  trente- 
itre  de  ses  collègues  >  de  mettre  bas  le  pouvoir,  et  cela  en 
termes  qui  annonçaient  une  sécurité  parfaite  de  l'avenir, 
ïcobins,  cordeliers,  montagnards,  tremblez!  Assez,  et  de- 
s  trop  long-temps  vous  nous  tenez  asservis  sous  le  joug  le  pliis 
iteux.  Vous  êtes  en  révolte  permanente.  De  quel  droit  vous 
[)gez-vous  maintenant  le  pouvoir  suprême ,  lorsque  toute  la 
incè  demande  votre  rappel  et  votre  jugement?  C'est  en  vain 
'■  vous  réunissez  tous  vos  efforts  pour  parer  )é  coup  qui  vous 
lace,  etc.,  etc.  >  Ainsi  parlait  le /oumaIc(eIrt/on,  numéro  du 
juin.  Un  tribunal  extraordinaire  instruisait  activement  le  pro- 
de  l'ancienne  commune.  Challier  surtout  était  désigné  comme 
crémière  victime  que  la  guillotine  devait  frapper.  Et  cepen- 
it,  sauf  quelques  discours  à  la  manière  de  Marat,  on  man- 
•ità  tel  point  défaits  contre  lui  qu'on  éiait  obligé  de  recourir, 
ir  le  perdre  avec  quelque  apparence  de  justice ,  à  des  fables 
issières  et  absurdes.  A  l'aide  de  lettres  fabriquées,  on  espérait 
'e  passer,  pour  un  royaliste  travesti,  un  Jacobin  fanatique, 
it  on  était  forcé  naguère  de  reconnaître  la  bonne  foi ,  le  dés- 
^ressement  et  les  mœurs  irréprochables.  Il  ne  paraissait  pas 
illeurs  que  ceux  que  le  tribunal  renverrait  absous,  faute  de 
:uves,  pussent  échapper  ù  la  mort.  Il  fallait  aux  fédéralistes 
>  sentences  capitales  contre  les  Jacobins  ,  et  déjà  ils  l'avaient 
)uvé  par  des  actes.  Le  27  juin ,  un  membre  de  l'ancienne  com- 
loe  avait  été  égorgé  dans  une  émeute.  Voici  le  h\i  tel  que  le 
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raconte  la  proclamation  affichée  en  cette  circonstiDce  pir  h 
velle  municipalité. 

c  La  police  correctionelle»  par  un  excès  d'indolgenoe  qli 

ne  peut  concevoir ,  avait  absous  le  nommé  Sautemoudie,à 

vant  officier  municipal.  Quelqu'un  le  reconnut  hier  27,  a 

sur  la  terrasse  de  TÉvéché.  En  un  moment  nombre  de 

se  rassemblent  ;  on  l'arrête  ;  les  uns  veulent  le  conduire  ci 

son,  d'autres  le  jeter  en  Saône.  La  foule  grossissait;  enfin, 

huit  et  neuf  heures  du  soir,  des  cris  à  la  lanterne  seftit 

tendre  ;  la  lanterne  descend  ;  déjà  la  corde  s'apprête»  (pni 

coup  de  sabre  est  porté  à  Sautemouehe,  au  c6té  gancbeffl 

renverse  mort.  On  le  jette  de  suite  en  Saône.  Il  est  bien 

reux  d'avoir  de  pareilles  scènes  à  raconter.  Respectons  l 

public;  vouons  à  l'opprobre  celui  qui  le  trouble  par  des  crivl: 

Vos  magistrats  vous  y  invitent  par  tout  ce  que  vous  avei  de 

cher;  ils  cesseront  de  gémir  au  moment  où  ils  seront  con 

qu'une  entière  soumission  à  la  loi  garantira  la  cité  de 

désordres. — Pour  copie  conforme,  Teillard  ,  tecritain^fnfk 

provisoire,  •  (Journal  de  Lyon ^  n^duSO  juin.) — Ainsi  3 m 

été  loisible  aux  fédéralistes  de  faire  une  émeute  et  d'i 

im  homme  sans  que  les  magistrats  qu'ils  s'étaient  donnés  vitfN^ 

mêler  à  ces  scènes  le  plus  petit  semblant  d'une  opposition.  Si» 

lement,  après  le  coup,  ils  blâmaient  la  conduite  de  leanpv^ 

sans ,  tout  en  faisant  porter  le  reproche  le  plus  sévère  snrw 

cesstve  indulgence  du  tribunal  qui  rejetait  un  anarchiste  dais  ■ 

sein  de  la  cité.  Leur  proclamation  dissimulait  d'ailleurs  m  <f 

constances  véritables  de  cet  événement. 

Une  lettre  de  Lyon,  datée  du  9  juillet,  et  lue  aux  Jscokii 
par  Sansbat,  à  la  séance  du  14,  raconte  ainsi  l'assassiDai  Jk 
Sautemouche  :  t  Cet  infortuné  venait  d'obtenir  son  élargi* 
ment  sur  caution.  En  sortant  de  prison,  il  entre  dans  no di 
pour  prendre  quelque  rafraîchissement  ;  là  quelques  jeH< 
gens,  l'ayant  reconnu,  le  menacent.  Il  fuit;  il  est  poursaivicttf 
réfugie  dans  la  salle  de  la  section  des  Porte  Frocs.  La  section  Ail 
assemblée.  Le  malheureux  tend  à  ses  concitoyens  des  mains  ^ 
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Dtes,  et  implore  leur  pitié.  On  le  repousse  ;  la  garde  accourt, 
dappe ,  gagne  les  bords  de  la  Saône ,  reçoit  des  coups  de 
re,  et  se  précipite  dans  l'eau,  où  un  jeune  homme  lui  blessa 
Ite  d'un  coup  de  pistolet.  Il  enfonce  dans  Teau,  il  reparaît , 
lors  on  l'achève  à  coup  de  pierres.  Ce  crime  horrible  qui  liait 
Dir  la  nature  a  eu  pour  apologistes  la  plupart  des  gens  comme 
lia,  la  plupart  de  ces  modérés  qui  se  targuent  d'une  sensibi- 
exuréme  :  ce  qu'on  appelait ,  avant  la  révolution ,  des  femmes 
ftbIeSy  des  dames  sensibles ,  ont  fait  de  cet  acte  de  lâche  féro- 
i  on  objet  de  plaisanteries  légères.  Elles  ont  dit  par  une  folle 
ision  à  son  nom  :  Après  tout ,  ce  ri  est  toujours  qu*une  mouche  ! 
te  exécrable  plaisanterie  a  rendu  la  gaîié  aux  gens  suscep- 
es  qui  avaient  été  affectés  de  cette  scène,  et  qui  l'avaient 
■véelrop  forte.  >  {Journal  de  la  Montagne^  n.  XLV.) 
^  Journal  de  Lyon  (  n"*  du  3  juillet  ) ,  nous  apprend  que  Tas- 
iblée  départementale  ,  qui  prit  le  nom  de  Commission  popu- 
"e  et  républicaine  de  salut  public  du  département  de  Rhône-et- 
ircj  s'installa  le  dimanche  1^*^  juillet ,  à  l'hôtel-de-ville,  dans  la 
c publique  du  conseil  général  de  la  commune,  et  procéda  à 
brmation  de  son  bureau.  Ses  séances  avaient  lieu  à  huis-clos, 
Buéme  journal  ajoute  :  <  La  commune  provisoire  a  publié , 
di  2  juillet,  un  arrêté  par  lequel  elle  ordonne  que  dix-huit  cents 
^jrens-soldats,  choisis  à  tour  de  rôle  dans  les  bataillons,  seront 
emés.  La  garde  nationale  a  été  aujourd'hui,  mardi,  sous  les 
des.  Dès  le  matin  la  générale  a  battu  ;  cinquante  citoyens  par 
•^llon  se  sont  offerts  volontairement  pour  la  défense  pu- 
lue.  Citoyens,  ne  quittons  les  armes  que  quand  nous  aurons 
QCQ  Tanarchie  et  terrassé  les  despotes  de  tout  genre. 
■  On  a  commencé  hier  les  ouvrages  à  la  culée  extérieure  du 
^i  Morand.  Une  foule  de  citoyens,  armés  de  pelles  et  de 
'ches ,  travaillaient  à  cesretranchemeus.  Et  contre  quel  ennemi 
Kimes-nous  forcés  de  prendre  de  pareilles  mesures  !  Sans  doute 
^  seront  inutiles.  Sans  doute  le  dam  Quichotte  des  Alpes 
*lM)is-Crancé),  content  d'une  vaine  jactance,  n'essayera  e 
lûer  des  crimes  dont  il  puisse  se  couvrir.  Écoutez  cepem 

T.   XXVÎIl.  19 


290  CONVENTION  NATIONALB. 

ce  qu'il  disait ,  le  29  juin,  dans  les  Jacobins  de  Grenoble  : 
»  toyens ,  nous  allons  incessammenl  combattre  les  Piémo 

>  mais  nous  avons  derrière  nous  des  ennemis,  j'entends] 
1  des  Lyonnais,  qui,  si  nous  élions  vaincus  par  les  ultramcn 
»  nous  tomberaient  dessus  et  nous  égorgeraient.  Poar 
»  ces  malheurs,  je  vais  les  faire  expliquer  et  foire  mes  < 

>  pour  les  ramener  dans  la  bonne  voie.  S'ils  persistent  dan 

>  erreur»  je  jure,  parole  de  Crancép  d'aller  les  vaincre 

>  force  des  armes.  Je  ne  doute  pas  que  les  bons  citoyens  (i< 
»  ville  et  des  environs  ne  s'empressent  de  concourir  ave( 

>  à  cette  bonne  action — nous  persistons!  > 

Le  5  juillet ,  les  Jacobins  furent  désarmés.  Cette  mesu 
ainsi  justifiée  et  racontée  par  le  Journal  de  Lyon ,  no  di 
dredi  5.  —  c  Depuis  quelques  jours,  les  Jacobins  de 
George  semblaient  menacer  d'une  insurrection.  Des  mouvi 
séditieux  s'étaient  fait  apercevoir  dans  cette  section,  ain 
dans  celle  de  Gourguillon.  Les  femmes  se  rassemblèrent 
à  neuf  heures  du  soir;  près  de  deux  cents  se  portèrent  au  li< 
séances  de  la  section  ;  elles  y  commirent  mille  excès  et  foro 
par  leurs  menaces  et  leurs  cris  effrayans,  les  bons  citoy( 
se  retirer.  C'est  alors  que  les  anarchistes  levèrent  le  masqi 
s'écrièrent  qu'il  fallait  dissoudre  le  comité  de  surveillance; 
ne  voulaient  plus  de  permanence  de  section,  mais  un  eh 
accompagnaient  leurs  cris  séditieux  par  ceux  de  Vive  M 
vive  CliaUier  ;  allons  délivrer  ChaUier  ;  portons-nous  aux  pr 
etc. ,  etc.  Parmi  les  agitateurs  se  distinguaient  les  citoyens 
rat^  fabricant  de  gaze;  Serviot^  cardeur  de  soie;  Blond, 
lard  y  Rivet ,  et  Robert ,  fabricans  d'étoffes.  Les  Jacobii 
Gourguillon  étaient  venus  se  réunir  à  ceux  de  Saint-Georg< 
force  armée  fut  requise,  et  bientôt  toute  cette  tourbe d'agiu 
fut  mise  en  fuite ,  et  la  nuit  fut  tranquille.  Le  président  et 
crétaire  de  la  section,  le  président  et  le  secrétaire  du  com 
surveillance,  dressèrent  chacun  procès-verbal  de  cet  évén( 
et  le  portèrent  le  lendemain  à  la  municipalité. 

c  Le  procureur  de  la  commune ,  considérant  combien  .ijl  < 
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it  de  réprimer  de  pareils  excès  et  de  prévenir  les  suites  funes- 
qui  pourraient  en  résulter,  considérant  que,  dans  les  circon- 
Aces  actuelles  y  les  mesures  partielles  laisseraient  aux  factieux 
moyens  de  tout  désorganiser  ;  considérant  combien  il  est  es- 
iiel  de  ne  pas  laisser  entre  les  mains  des  assassins ,  des  agi- 
sursy  des  armes  qui  ne  doivent  servir  qu'à  la  défense  des 
^priétés  et  des  personnes ,  au  maintien  du  bon  ordre  et  à  Texé- 
k)D  des  lois ,  requit  le  désarmement  de  toutes  les  personnes 
pecles  dans  les  deux  sections  de  Saint-George  et  du  Gour- 
Uon,  et  le  conseil-général  l'arrêta.  Il  eut  lieu  le  même  jour; 
'iron  dix  mille  hommes  étaient  sous  les  armes  »  et  rangés  sur 
LX  haies  le  long  des  maisons,  depuis  le  pont  d'Aine  jusqu'à 
nt-Just.  Toutes  les  boutiques,  les  portes  d'allées  et  les  fené- 
I ,  étaient  fermées ,  un  canon  braqué  à  la  place  de  Saint-Geor- 
»  on  au  pont  volant,  et  deux  autres  à  Saint- Just.  Tout  se  passa 
ts  le  plus  grand  ordre ,  et  environ  deux  cents  Jacobins  furent 
3ësde  remettre  leurs  fusils,  dont  un  mois  auparavant  ils  s'e- 
ut servis  pour  assassiner  les  bons  citoyens.  Les  six  chefs  d'iii^ 
rcction  désignés  plus  haut,  furent  arrêtés  et  conduits  à  la  po- 
correctionnelle.  » 

l  fïut  entendre  des  combats  des  trois  derniers  jours  de  mai , 
lue  le  rédacteur  du  journal  que  nous  analysons  dit  ici  des  as- 
^ats  commis  par  les  Jacobins.  Il  n'y  avait  eu  encore  à  Lyon 
lire  exécution  populaire  que  celle  de  Sautemouche ,  et  elle 
t  l'œuvre  des  Girondins. 

^4  juillet,  la  commission  départementale  fit  sa  proclama- 
^  :  —  c  Enfin  le  peuple  a  parlé,  nous  sommes  en  état  de  ré- 
gnée à  Topposition.  Tyrans  d'un  jour,  proconsuls,  dictateurs, 
liunvirs,  tremblez,  voire  règne  est  passé.  Hier  (4),  lacommis- 
t  départementale  traitait  la  question  de  savoir  comment  le 
pie  du  département  du  Hhône-et-Loire  se  prononcerait  en- 
^  la  Convention  désorganisée.  La  tiès-grande  majorité  des  dé- 
^  opinait  pour  ne  plus  la  reconnaître.  Deux  seulement,  parmi 
IHels  se  trouve  un  prêtre,  s'avouaient  partisans  de  Marat, 
posaient  d'obéir  aux  décrets  rendus  depuis  le  31  mai. 
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bats  se  prolongeaient  et  les  patriotes  craignaient  on  résolut i 
favorable.  A  l'instant,  Birotoau  arrive,  l'une  des trent 
victimes  marquées  par  la  Montagne,  et  échappe  comme piri 
racle  aux  poignards  des  assassins,  en  se  filant  sur  mie 
d'un  troisième  étage  pour  tromper  la  vigilance  de  ses 
Biroteau  parle,  il  a  fait  un  tableau  vrai  de  la  Convention;  il  { 
avec  des  couleurs  vives  les  atrocités,  les  brigandages  des 
de  faction;  il  annonce  la  résolution  prise  par  les  d< 
du  Nord  de  marcher  sur  Paris,  et  les  mesures  qui  eo  vMi 
suite;  il  vient  offrir  aux  Lyonuais  une  vie  qu'il  n'a  oonsenéei 
pour  en  taire  hommage  à  sa  patrie  d'une  manière  plus  ulile.1 
dit,  et  tous  les  cœurs  attendris,  indignés,  se  réunissent 
même  opinion  ;  on  procède  à  l'appel  nominal ,  et  la  ooi 
arrête  une  proclaaiatlon  en  ces  termes  : 

<  Le  peuple  de  Rhône-et-Loire  déclare  qu'il  mourra 
»  maintien  d'une  représentation  nationale  républicaine,  Qve^ 
9  entière  ; 

»  Déclare  que  la  réprésentation  nationale  n'est  ni  enlièn 
t  libre; 

>  Déclare  qu'il  demande,  dans  le  plus  bref  délai ,  la 
»  d'une  représentation  nationale  libre  et  entière  ; 

»  Déclare  que,  jusqu'au  rétablissement  de  son  intégraUléeti 
>  sa  liberté,  les  décrets  rendus  depuis  le  31  mai  sont 
»  comme  non  avenus  ;  et  qu'il  va  prendre  des  mesures 
»  sûreté  générale.  > 

c  II  était  dix  heures  du  soir  :  sur-le-champ  des  bataiUoQii 
breux,  réunis  avec  la  gendarmerie  et  les  dragons,  sontuÂ 
bataille  sur  la  place  de  la  liberté;  les  bannières  tricolores se^ 
ploient;  les  autorités  marchent  de  concert  pour  proclamer 
grande  mesure  de  sûreté  générale;  les  députés  se  mêlent  m  < 
tége  qui  trouve  sur  sa  route  toutes  les  fenêtres  illuminéek' 
minuit,  le  cortège  rentra,  et  la  commission  dépari 
constitua  permanente  pour  prendre  les  grandes  mesures  <k 
reté  générale  nécessitées  par  les  circonstances.  Elle  arréll' 
bord  <  que  nonobstant  les  décr(  t$ ,  le  cours  de  la  justice 
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s  coDspirateurs  du  29  ne  serait  pas  interrompu  ;  que  fin- 
nction  et  le  jugement  des  coupables  seraient  continués  avec 
:tivitë  j  sans  délai ,  ni  sursis  ;  que  toute  démission  ou  récusa- 
CMi  était  déclarée  non  avenue  ;  que  tout  juge  ou  juré,  qui  re- 
laerait  de  remplir  ses  fonctions ,  serait  déclaré  traître  à  la 
itrie  et  mauvais  citoyen  ;  enfin  que  cet  arrêté  serait  notifié 
ir-le-champ  au  président  du  tribunal  criminel.  » 

Mânes  de  nos  amis  égorgés  dans  la  journée  du  29,  soyez 
Kfaits,  vous  allez  être  vengés!  >  (Journal  de  Lyon,  n^  du 
mUUt.) 
■ai  commission  départementale  ne  tint  pas  de  séance  le  dîman* 

7  juillet,  c  Tous  les  bons  citoyens,  dit  \e  journal  de  Lyon, 
néro  du  9 ,  en  témoignèrent  non-seulement  leur  surprise , 
s  encore  leur  inquiétude.  Députés  du  déparlement ,  un  mo- 
it  perdu  pour  la  chose  publique  peut  devenir  bien  funeste. 

La  République  entière  a  les  yeux  sur  vous,  elle  en  attend  son 
it.  >  Voici  l'analyse  de  sa  séance  du  8. 

mnission  populaire  et  républicaine  de  salut  public  du  départe* 
tant  de  Rhône-'et'Loire.  —  Séance  du  lundi  malin  ^juillet. 
Présidence  du  citoyen  Gilibert. 

!  La  séance  a  commencé  par  la  lecture  du  procès-verbal.  Le 
sident  a  ensuite  observé  que  la  commission  avait  arrêté ,  dans 
première  séance,  que  le  président  et  le  bureau  seraient  re- 
nmés  au  bout  de  huit  jours  ;  en  conséquence  il  demande  que 
I  procède  à  la  nomination  du  président. 

•  Le  citoyen  Gilibert  a  été  maintenu  au  fauteuil  ;  au  premier 
r  de  scrutin ,  il  a  réuni  43  voix  sur  82.  —  Le  président  a  pro- 
mé  vice-président  le  citoyen  Afari//on,  comme  ayant  eu  le  plus 
roix  après  lui.  —  Les  secrétaires  sont  les  citoyens  Raimond, 
(roacy.  Loyer  et  Gras.  —  On  a  adjoint  un  cinquième  secré- 
«9  le  bureau  étant  trop  surchargé.  » 

h  député  de  Saint-Étienne.  <  L'instant  est  arrivé  où  nous  de- 

•  tout  prévoir,  il  ne  faut  pas  de  petites  mesures.  Citoyens, il 
(te  actuellement  à  Saint-Éiienne,  au  moins  dix  mille  fusils  ^ 
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prenons  garde  que  vos  fusils  ne  loinbrnl  entre  les  mains  de 
boi$-Cr:in<*(*.  Je  «lenian  'r  <iue  rrs  urnies  soient  transportéesi 
l'arsenal  <l(^  Lyon  :  je  (l<'m:m(i<>  enron*  que  les  autorités  it 
tuées  lie  Saint-Ktienne  soif  ni  aniorisc^s  ù  payer  les  fusils  à  piii 
portion  <!«•  l<ur  valeur;  les  «oinniissaires  de  la  Conveniion 
avaient  lixti  Ir  prix  !<•  plus  haut  ù  .m  livres,  et  il  est  prouvéqil 
reviennent  à  plus  de  (M)  livres.  > 

<  llnedéputation  du  (-onsni-{;rmTa!  de  Montagny  vionla| 
ter  son  adlusion  à  la  <léclaration  <lu  A  juillet  :  elle  proteste 
plus  grand  déviiuenK-nt  ;  elle  propose  de  faire  lire  toutes  iesl 
et  les  <liman(*lies ,  à  la  porte  des  églises,  les  arrêtés  de  la< 
mission  populaire.    -  L'impression ,  l'insertion  au  procès-nri 
bal  et  renvoi ,  siont  adoptés.  ; 

»  Un  men)bre  fait  la  motion  «pril  soit  enjoint  &  tontes  les  con 
munes  de  faire  la  proclamation  du  i  juillet  avec  toute  bpoBfBl 
qu'il  serait  possible  d'y  mettre  :  arrêté.  1 

>  On  II  repris  ensuite  la  discussion  sur  Saint-Etienne.  Laco»] 
mission  a  arrcté:  1  "  Que  ions  les  huit  jours  les  armes  fobriqoéij 
à  Saint-Etienne  seraient  transportées  à  l'arsenal  de  Lyon ;^p 
les  corps  constitués  de  Saint-Klierjie  seraient  invités  à  fixer  k; 
prix  des  anucs  à  l'eu,  comparativement  avec  leur  valeur;  5* q* 
le  citoyen  Debaillet,  commissaire  du  conseil  exécutif,  iSaiot- 
Etiènne,  pour  surveiller  la  fabrication  dei  arnies ,  serait  teundi 
se  rendre  au  département,  sous  vingt-quatre  heures,  pour  y  t^ 
dre  compte  de  sa  conduite. 

>  Le  citoyen  Chassct,  député  de  Villefranche ,  dëpartcne* 
de  Rhône-el-Loire ,  à  la  Convention,  est  reçu  au  milieu  des >!>• 
plaudissemens;  il  est  placé  à  la  droite  du  président.  >  (Id^t* 
nent  le  discours  du  président  et  la  rc'ponse  de  Chasset.  Ce  dcrnî* 
termine  le  sien  en  invitant  à  la  plus  jïrande  méfiance  envers  W" 
bois-Crancé  et  ses  af^ens.  <  Redoutez  les  surprises,  dit-il, armcfr 

vous,  je  vous  le  réprîe;  que  tout  le  département  de  RhdnH!^ 
Loire  ne  présente  plus  ([u  un  camp,  et  je  vous  réponds  «P 
n'osera  vous  attaquer.  »  ) 
«  Le  citoyen  Chasset  n'a  pu  donner  des  lumières  sur  les  (K- 
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emens  qa'il  a  parcourus,  n'ayant  voyagé  que  la  nnit»  dans 
ainte  de  s'exposer.  L'assemblée  lui  a  renouvelé  tous  les  té- 
^ages  d'estime  et  de  reconnaissance ,  et  le  président  l'a  in- 
,  an  nom  de  la  commission ,  à  se  réunir  de  suite  à  ces  comités 
r  y  rédiger  ensemble  les  moyens  de  défenses  qu'il  jugera 
renable  d'indiquer  dans  les  circonstances  présentes.  Le  ci- 
tn  Ghasset  est  sorti  au  milieu  des  applaudissemens  universels 
;oQte  l'assemblée  pour  se  rendre  dans  les  comités. 
Le  rapporteur  du  comité  de  surveillance  fait  ensuite  lecture 
lécret  (ce  décret  avait  été  rendu  le  3  juillet  par  la  Gonven- 
L  )  qui  met  en  état  d'arrestation  le  procureur-général  syndic 
département  de  Rhône-et- Loire,  le  procureur  syndic  du  dis- 
t,  et  le  procureur  de  la  commune  de  Lyon  ;  qui  déclare  que 
X  qui  tiennent  l'autorité  publique  dans  la  ville  de  Lyon  c  se- 
3nt  responsables  individuellement  sur  leurs  tètes,  des  atteintes 
ni  pourraient  être  portées  à  la  sûreté  des  citoyens ,  et  des  évé- 
emens  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville  le  29  mai.  » 
'  Le  rapporteur  fait  surtout  remarquer  le  troisième  article. 

>  Le  présent  décret  sera  sur-le-champ  envoyé  par  un  courrier 
nordinaire  aux  représentans  du  peuple ,  près  c  l'armée  des 
Upes,  qui  demeurent  chargés  de  prendre  tous  les  moyens 
l^iostruction  et  de  force  qu'ils  jugeront  convenables,  etc.  » 

t  Le  courrier  porteur  de  ces  dépêches  a  été  arrêté  à  Bourg  ; 
Jlait  par  des  chemins  détournés.  Le  comité  de  surveillance  de 
€D  a  prié  la  commune  de  Bourg  de  renvoyer  le  courrier 

•  On  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'on  s'en  rapporte 
«  que  fera  le  comité  de  surveillance,  et  que  la  commission  s'oc- 
pe  des  moyens  de  bien  recevoir  Dubois-Grancé,  s'il  a  l'audace 
se  présenter  devant  Lyon. 

>  Le  citoyen  Giraud  avait  été  choisi  par  les  comités  réunis 
ir  le  grade  de  général  de  l'armée  lyonnaise  ;  il  a  refusé  à  cause 
son  grand  âge. 

»  La  conmiission,  dans  sa  séance  du  soir,  a  nommé,  àl'anani- 
:é,  le  citoyen  Perrin,  dit  Précy,  et  un  courrier  extraordinaire 
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lui  est  dépéché  ù  Ro:inne  pour  le  prévenir  qu'il  ait  à  seraHire 
son  poste  ;  il  choisira  lui-même  son  état*major.  Les  adj 
{{énéraux  nommés  sont  :  les  citoyens  Valabry,  Gabriel  JaGei 
Louis  Julien.  »  {JoumaldeLtion^n.desiOeîHjvUUt.) 

Nous  avoî*s  né{;li(;é  dans  notre  analyse  une  foule  d'inci 
relatifs  aux  dépiiiaiions  reçues  dans  cette  séance  par  la 
sion  lyonnaise.  Un  député  extraordinaire  des  Bouches-da-RUn 
annonça  le  passage  do  la  Durance  par  les  troupes  marseilbàeit 
après  un  comhai  contre  les  Avignonnais ,  et  leur  entrée  d» 
Avignon.  On  entendit  ensuite  des  députés  de  l'Aube  et  debfr 
ronde. 

I^  promotion  du  comte  de  Précy  au  grade  de  général  e&drf 
présenta  quelques  circonstances  que  nous  devons  relever.  Oi 
aifectait  de  le  désigner  sous  le  nom  de  Perrin  dit  Prias,  Ht* 
sieurs  dénonciations  faites  contre  lui  furent  unanimement  repM^  \ 
sées.  €  On  accusait  le  citoyen  Perrin ,  dit  le  journal  de  Ly«  j 
{Loc.  ciL),  d'avoir  des  liaisons  intimes  avec  le  ci-devant cofflte 
de  Virieu ,  homme  véritablement  suspect  ;  on  lui  reprodiailf»' 
voir  été  l'un  des  chefs  de  la  garde  du  ci-devant  roi,  garde  JMlfr 
ment  suspecte  et  cassée  par  l'assemblée  législative;  d'avoir» 
serve  l'habit  et  les  éniolumens  de  sa  place,  etc.  — Enfin,  les  dé- 
nonciations étant  vagues  et  dépourvues  de  preuves,  on  est  ptfié 
à  la  question  principale  ;  le  choix  du  citoyen  Perrin  pour  géeéral 
est  maintenu  ù  l'unanimité.  » 

Le  rapport  de  Gouthon,  à  la  séance  du  11,  ne  renferme  qtieta 
plus  petite  partie  des  faits  que  noub  venons  d'exposer.  Lesren- 
seignemens  se  bornaient  à  la  formation  du  congrès  départemeo' 
tal,  à  la  proclamation  du  4  juillet,  rédigée  sous  l'influence deb 
roteau  ,  à  l'arrêté  concernant  les  armes  fabriquées  à  Saint 
Etienne.  Quant  à  Chasset ,  ^a  présence  à  Lyon  n'était  encoP 
qu'un  bruit  auquel  on  n'ajoutait  pas  une  foi  complète,  de  sorti 
qu'il  ne  fut  déclaré  traître  a  la  patrie  que  le  28  juillet.  Deux  dé 
crets  suivirent  le  rapport  deGoutbon  ;  la  rédaction  définitîven'ei 
fut  adoptée  qu'à  la  séance  du  12;  nous  les  transcrivons  ici  fui 
et  l'autre. 
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dernier  décret,  t  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
da  le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  déclare  que  les 
icmîs  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  les  partisans  de  la  tyrannie 
priment  le  peuple  dans  la  ville  de  Lyon ,  et  ont  mis  cette  ville 
^t  de  râ>ellion  contre  la  République,  par  le  rassemblement 
i  a  en  lieu  sous  le  nom  de  congrès  départemental  ;  en  consé- 
eace  la  Convention  nationale  décrète  : 
»  Art.  1.  Biroteau,  ci-devant  membre  de  la  Convention  natio- 
le,  Fun  des  chefs  de  la  conspiration  qui  a  éclaté  à  Lyon ,  est 
darë  traître  à  la  patrie  et  mis  hors  de  la  loi. 
»  2.  Sont  destitués  de  leurs  fonctions,  et  déclarés  pareillement 
dtres  à  la  patrie,  les  administrateurs,  officiers  municipaux  et 
is  autres  fonctionnaires  publics,  officiers  civils  et  militaires  de 
iAne-et*Loire,  qui  ont  convoqué  ou  souffert  le  cbngrès  dépar- 
hental  qui  a  eu  lieu  à  Lyon ,  qui  ont  assisté  ou  participé  aux 
libérations  qu'il  a  prises  et  à  leur  exécution. 
•  3.  Le  conseil  exécutif  prendra  les  mesures  convenables  et 
Dnera,  dans  le  jour,  les  ordres  nécessaires  pour  faire  marcher, 
is  délai,  sur  la  ville  de  Lyon ,  une  force  armée  suffisante  pour 
établir  Tordre,  y  faire  respecter  la  souveraineté  du  peuple, 

personnes  et  les  propriétés  ;  faire  rendre  la  liberté  à  tous 
citoyens  arrêtés  ou  emprisonnés  par  des  ordres  arbitraires , 
t  des  autorités  et  fonctionnaires  destitués ,  soit  du  prétendu 
igrès  départemental  ;  arrêter  et  faire  traduire  au  tribunal 
olutionnaire  les  conspirateurs  désignés  dans  les  articles  pré- 
ens. 

4.  Tous  les  biens  appartenant  à  ces  conspirateurs  seront 
suite  provisoirement  séquestrés  et  mis  sous  le  scellé  ;  et  aus- 
»t  que  la  confiscation  ,  ordonnée  par  la  loi ,  en  aura  été  pro- 
icée  par  le  tribunal  révolutionnaire,  la  Convention  nationale 
déterminera  sa  répartition  entre  les  patriotes  indigens  et  op- 
més. 

>  5.  Tous  paiemens  de  sommes  dues ,  soit  par  la  trésorerie  na- 
sale, soit  par  les  particuliers ,  à  la  ville  ou  aux  habitans  de 
on,  notamment  ceux  de  l'emprunt  viager,  connu  sous  le  nom 
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des  trente  têtes  de  Genève,  pour  ce  qui  en  appartient  aoi  Lj»^ 
nais ,  demeurent  provisoirement  suspendus. 

»  G.  Les  particuliers  non  domiciliés  à  Lyon,  qai  TMtL^. 
maintenant,  seront  tenus  d'en  sortir,  et  de  se  retirer  àiiii  ■ 
leurs  domiciles  respectifs,  sous  trois  jours.  Après  œ  délii,|  Lj 
seront  regardes  comme  complices  des  conspirateurs  et  pov*  V  ^ 
suivis  comme  tels.  Leurs  biens  seront  provisoirement  mil  es  li-  -;  ^^ 
questre.  5,,, 

»  7.  Les  représentans  du  peuple  près  l'armée  des  Alpes  MU  î  ^. 
chargés  de  remplacer  provisoirement  les  fonctionnaires  desdttii  i  ^ 
et  de  prendre  toutes  les  mesures  qu'ils  croiront  m 


rétablir  l'ordre  dans  la  ville  de  Lyon  et  assurer  la  prompte  ai*  -  - 
cution  du  présent  décret.  -^ 

•  8.  La  Convention  nationale  invite  tons  les  bons  dtoyeM  ii  rr 
déparicment  de  Rhône  et  Loire  à  se  réunir  à  la  force  armée  eti  ;,- 
concourir,  avec  elle  et  les  représentans  du  peuple,  à  la  dëfensedi  \. 
la  liberté  et  de  l'égalité ,  et  au  maintien  de  l'anité  et  de  l'iidifi-  |<. 
sibilité  de  la  République.  »  :  1 

Second  décret,  c  La  Convention  nationale,  après  avobhenteBdli  i; 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  que  tons  cea 
qui  seront  convaincus  d'avoir  arrêté  et  de  retenir  à  Lyon  dtt 
convois  militaires  destinés  aux  armées  de  la  RépnbBqué ,  serott  '- 
punis  de  mort. 

>  Approuve  les  mesures  prises  par  le  département  de  ârflne* 
et-Loire ,  qui ,  dans  des  vues  patriotiques ,  a  arrêté  miQe  fosils , 
devant  passer  par  la  ville  de  Lyon  pour  être  transportés  à  Per- 
pignan ,  et  charge  le  ministre  de  la  guerre  de  iaire  parvaûr  i 
leur  destination,  par  des  voies  promptes  et  sûres,  les  fusils  et 
autres  armes  et  munitions  qui  pourraient  encore  arriver. 

>  Autorise;  en  outre,  le  département  de  Saône-et-Loire,  i 
lever  une  force  armée  suffisante  pour  se  mettre  en  sûreté  contre 
les  rebelles  de  la  ville  de  Lyon  et  pour  la  défense  de  la  Répa- 
blique,  une  et  indivisible. 

»  La  Convention  nationale  nomme  pour  commissaires  dans  les 
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lens  de  Saône-et-Loire,  de  Rhône-et-Loire  et  de  TAîd, 
;ns  Reverchon  et  Laporte.  » 

y  la  Convention  offrit  un  spectacle  inaccoutumé.  Neuf 
d'Orléans  avaient  été  condamnés  à  mort  par  le  tribunal 
nnaire  pour  tentative  d'assassinat  sur  la  personne  de 
Rourdon  ;  nous  avons  rapporté  ce  fait  à  sa  date  (mars 
es  condamnés  devaient  subir  leur  sentence  dans  le  jour, 
ice  du  matin,  leurs  femmes  et  leurs  enfans  vinrent  se 
er  à  la  barre  de  l'assemblée  et  implorèrent  un  sursis 
fies  et  sanglots.  A  la  séance  du  soir,  les  sœurs  de  Léo- 
irdon  demandèrent  à  être  entendues  pour  le  mémef  mo- 
onvention  passa  à  l'ordre  du  jour  par  la  considération 
ait  entourer  d'une  sauve-garde  imposante  lâ  vie  des 
aires  qu'elle  envoyait  dans  les  départemens ,  et  qu'en 
Code  pénal  ne  déléguait  pas  le  droit  de  faire  grâce.  On 
quer  aussi  combien  l'instruction  de  te  prodès  avait  été 
ivec  modération  et  justice  ;  sur  treize  accusés  quatre 
té  absous. 

devait  être  un  jour  de  fête.  Dans  la  séance  du  4  juillet , 
une  avait  porté  l'arrêté  suivant,  que  nous  transcrivoiis 
'onique  de  Paris,  n.  CLXXXVH. 
onseil-gënéral  arrête  qu'il  se  rendra,  dimanche  14,  à  la 
on  nationale,  pour  lui  remettre  le  vœu  du  peuple  de 
*  la  Convention,  et  que  les  quarante-huit  sections  seront 
i'y  envoyer  des  commissaires  pour  assister  à  la  remise 
ès-verbaux  qui  constatent  ce  vœu.  Le  conseil  désirant 
cette  auguste  fonction  avec  toute  la  pompe  qu'elle  mé- 
is  considérant  en  même  temps  que  les  législateurs  Olot 
constitution  aux  vertus  des  citoyens,  et  que  la  vertu 
imander  aux  hommes  par  conviction,  et  non  par  la 
5  armes,  a  cru  devoir  éloigner  du  cortège  tout  appa- 
aire,  et  n'employer  la  force  armée  que  pour  ouvrir  et 
a  marche  de  ce  cortège  qui  sera  composé  ainsi  qu'il 

détachement  de  cavalerie.  — Tambours.  —  Un  détache- 
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niCQl  (l'infaoïerie.  —  La  slalue  de  l.i  liberté  ,  posée  sur  uu  br»  ç^ 
card  drape  aux  couleurs  nationales ,  et  porté  par  des  houM  ^^ 
robustes,  vêtus  à  la  grecque.  —  Chaque  section  figurera  diai h  S"^ 
marche  selon  l'ordre  numéri(]ue  établi  par  le  règlement  miuiô-  t^ 
pal  ;  elle  sera  représentée  par  des  députés  nommés  par  l'assefr  ^ 
bléc  générale.  En  avant  du  groupe  que  formera  chaque  sedioi,  "^ 
sera  portée  une  enseigne  marquée  du  nom  et  du  numéro  deb  ;  ^ 
section.  A  la  suite  de  la  vingt-quatrième  section,  sera  porté  m  ;. 
gros  faisceau  de  piques  réunies  à  leur  sommetpar  un  cercle  fooi  >ti 
azur,  liseré  de  filets  rouges  et  blancs,  bordé  de  feuilles  de  chte,  '^  j 
sur  lequel  sera  écrit,  ville  de  Pars,  et  d*où  partiront  qn-  iJt 
rante-huit  rubans  tricolores  portant  chacun  le  nom  d'une  seo-  )i 
tion  :  les  vingt-quatre  autres  suivront  dans  le  même  ordre  q«e  ^^^ 
les  premiers.  —  Un  groupe  de  femmes  prises  dans  toutes  les  {jk; 
sections  ;  elles  seront  vêtues  de  blanc  et  porteront  une  ceinture  g.) 
aux  couleurs  nationales  ;  ce  groupe  sera  précédé  d'une  bannière  j^ 
avec  cette  inscription  :  Gtoyeime%^  donnez  des  enfans  à  lapÊlA,  ^j 
leur  bonheur  est  assuré.  —  L'acte  constitutionnel  sera  porté  pr  ^., 
une  Minerve,  symbole  de  toutes  les  vertus  qui  ont  présidé i«  ^^ 
rédaction  et  ù  son  acceptation  ;  cette  statue  sera  placée  saru  >^ 
brancard  drapé  aux  couleurs  nationales ,  et  portée  par  des  ^ 
hommes  vêtus  suivant  le  nouveau  costume  français;  ce  bnoh  h; 
card  sera  entouré  de  vieillards  tenant  des  enfsins  par  la  main.      t:| 

>  On  y  distinguera  la  fille  de  Lajouski ,  enfant  de  la  Gom-  ;.|^ 
mune,  et  le  jeune  Gilbert,  enfant  de  la  République.  En  avui  j^^ 
de  ces  groupes  sera  une  bannière  sur  laquelle  on  lira  :  Heustm  v 
enfansy  jouissez  de  ses  bienfaits  ;  nous  soupirâmes  longtemps  epfh  :, 
eUe!  .,^ 

>  Grand  corps  de  musique.  —  Groupe  de  peuple  manifestaot  ^ 
son  allégresse  par  des  danses.  —  Le  conseil'fiénéraL  —  Au  iffl-  ^ 
lieu  des  membres  du  conseil  seront  portés,  sur  on  brancanl 
drapé  aux  couleurs  nationales,  les  procès-verbaux  des  quarante- 
huit  sections  qui  constatent  leur  vœu  sur  la  Constitution; ce 
brancard  sera  porté  par  des  citoyens  vêtus  suivant  le  costaœe 
proposé  par  David  ;  il  sera  précédé  par  une  bannière  portant  . 


ï 


DU  5  JUIN  AU  SI    OCTOBRE   (1793).  301 

^  inscription  :  ProcèS'Verbaux  des  quarantC'huU  sections»  La 
'^itbe  sera  fermée  par  un  détachement  de  cavalerie.  —  Le 
^^^tége  se  rendra  à  neuf  heures  du  matin  à  la  maison  commune  ; 
partira  à  dix  heures  de  la  place  de  Grève ,  suivra  les  quais , 
(  raes  du  Roule ,  Saint-Nicaise ,  Saint-Honoré  et  la  place  de 
Fraternité.  > 

Va  événement  imprévu  changea  cette  fête  en  scènes  de  deuil. 
13,  à  sept  heures  du  soir,  au  moment  où  les  sœurs  de  Léo- 
d  Bourdon  se  présentaient  à  la  Convention  pour  obtenir  la 
ce  des  assassins  de  leur  frère  »  Marat  était  poignardé  par 
irlotte  Corday. 

depuis  le  31  mai  Marat  n'avait  paru  à  la  Convention  qu'un  pé- 
nombre de  fois.  Le  2  juin,  il  avait  fait  excepter  du  décret 
restation,  d'abord  prononcé  contre  eux,  Fonfrède,  Ducos, 
it-Martin,  Dussaulx  et  Lanthenas.  Le  3,  il  avait  écrit  qu'il  se 
>endait  de  l'exercice  de  ses  fonctions  jusqu'après  le  juge- 
it  des  représentans  accusés.  Le  6,  il  demanda,  par  une  lettre, 
!  l'assemblée  décrétât  la  mise  en  liberté  des  patriotes  incar- 
és  à  Marseille ,  à  Lyon  et  à  Grenoble,  où,  disait-il ,  la  contre- 
olation  venait  d'être  opérée.  Il  reprit  ses  fonctions  le  17. 
18  cette  séance  il  parla  pour  blâmer  la  manie  des  amende- 
as  :  c  Lorsqu'un  plan  de  constitution,  dit  Marat,  a  été  mé- 
t  par  des  hommes  éclairés  bien  intentionnés ,  je  crois  qu'on 
peut  y  toucher  sans  le  gâter  ;  et  j'ai  toujours  comparé  ces  fai- 
rs  d'amendemens  à  un  spectateur  qui,  voyant  une  belle  tète, 
ôterait  un  œil  pour  y  placer  un  doigt.  >  Le  lendemain  il  fit  à 
ribune  les  dénonciations  suivantes  :  c  Ily  a  trois  mois  que  je 
is  aï  dénoncé  le  général  Ligonier,  infâme  suppôt  de  biribi, 
î  le  traître  Beurnonville  a  placé  à  la  tête  d'une  armée.  C'est 
qui  est  i'auteur  de  la  défaite  de  nos  troupes  auprès  de  Sau- 
r.  A  la  nomination  des  quatre  députés  qui  demandèrent  â 
T  à  la  Vendée ,  parmi  lesquels  étaient  Lecointe-Puyraveau  et 
cbâtel,  je  dis  que  c'était  une  conspiration.  Il  est  certain  qu'ils 
;  soufflé  la  révolte  dans  les  départemens»  Vous  avez  décrété 
ccusation  Duchâtel ,  il  faut  lancer  le  décret  d'arrestation  con- 
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tre  les  ti*oi$  autres.  Je  vous  ai  dénoncé  Westermann,  agent  de  ■, 
Dumouricry  accuse  de  bassesses  et  de  pillage ,  homme  infâas 
qu*ii  voulait  faire  émigrer  avec  lui ,  et  que  le  comité  de  salot  pi-   ^ 

ixi 

blic  a  maintenu  a  la  télé  des  troui}es  ;  Dumourier  pan  de  l 
Bruxelles  avec  trois  mille  émigrés  pour  se  rendre  à  la  Vendée.  P 
Je  demande  un  décret  d'arrestation  contre  Westermann  et  ligo-  ! 
nier  ;  je  demande  le  rappel  de  Jard-Panviller  et  Lecointe-Pap- 1. 
veau  dont  les  sentimens  inciviciues  sont  bien  connus  ;  je  defflaniie  \ 
l'arrestation  de  Goustard  et  de  Carra  ;  ce  dernier  est  convaioci  ; 
d'avoir  favorisé  l'évasion  de  Quéiineau.  Je  demande  la  destitatioi  : 
de  Menou.  »  —  Robespierre  appuya  le  rapport  des  commissa-  ; 
res;  quant  aux  mesures  qui  concernaient  les  généraux»  il  en  fit  ; 
renvoyer  Toxamen  au  comité  de  salut  public.  Ce  fut  là  la  dernière 
fois  que  Marat  parla  dans  la  Convention.  Le  12  juin ,  il  écrint  -, 
la  lettre  suivante  : 

c  Citoyens  mes  collègues,  une  maladie  inflammatoire,  suite 
des  lourmens  que  je  me  suis  donnés  sans  relâche,  depuis  quatre  t 
années,  pour  défendre  la  cause  de  la  liberté,  m'afflige  depuis  cinq  : 
mois  et  me  retient  aujourd'hui  dans  mon  lit.  Dans  l'impossibi- 
lité où  je  suis  de  me  rendre  à  la  Convention ,  je  vous  prie  de  bin 
donner  lecture  de  Tincluse  ;  elle  vous  convaincra  de  la  nécessité 
de  mander  sans  délai  Cballier  à  votre  barre,  non-seulement 
pour  le  soustraire  à  la  férocité  des  aristocrates  de  Lyon ,  mais 
encore  pour  en  tirer  des  renseigQemens  sur  les  causes  des  troih 
blés  de  cette  ville  ;  j'en  fais  la  demande  expresse.  Je  demande 
aussi  que  Lassel,  procureur  de  la  commune  de  Lyon  et  signa- 
taire de  l'incluse ,  y  soit  pareillement  mandé.  Je  demande  encore 
que  vous  rendiez,  contre  le  tribunal  populaire  de  Lyon,  leméaie 
décret  que  vous  avez  rendu  contre  celui  de  Marseille.  Enfin ,  je 
demande  que  la  permanence  des  sections  soit  supprimée  dans 
toute  la  République  ;  cette  permanence  est  le  principe  et  la  cause 
des  désastres  arrivés  depuis  peu  dans  plusieurs  grandes  villes  de 
l'état;  car  les  riches,  les  inlrigans  et  les  malveillans,  courent  en 
foule  aux  sections,  s'en  rendent  maîtres  et  y  font  prendre  les 
arrêtés  les  plus  liberticides;  tandis  que  les  journaliers,  lesoo- 
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iers,  les  artisans,  les  détaillistes ,  les  agriculteurs ,  en  un  mot, 
foule  des  infortunés  forcés  de  travailler  pour  vivre ,  ne  pen- 
sif y  assister  pour  réprimer  les  menées  criminelles  des  ennemis 
t  la  liberté.  J'avais  présenté  »  il  y  a  dix  à  douze  jours ,  cette 
irnière  mesure  à  votre  comité  de  salut  public  ;  il  en  sentit  l'im- 
irtance,  promit  un  rapport.  J'ignore  les  motifs  de  son  silence. 
gné  y  Marat  ,  député  à  la  Convention.  »  —  La  lettre  dont  parle 
i  Harat  lui  était  adressée  par  Laussel,  ex-procureur  syndic 
^  la  commune  de  Lyon ,  arrêté  par  les  ordres  de  Rovère ,  Bazire 
L^endre ,  et  maintenant  détenu  à  TAbbaye ,  où  il  attendait 
être  jugé  par  le  tribunal  révolutionnaire.  Cette  lettre  annon- 
ic  que  les  Lyonnais  se  disposaient  à  guillotiner  Cballier. 
Marat  écrivit  encore  une  fois  à  la  Convention^  le  5  juillet;  c'é- 
it  pour  renouveler  la  proposition  de  mettre  à  prix  les  têtes  des 
apet  rebelles.  Il  accusait  aussi  le  général  Biron.  La  lecture  de 
.  lettre  fut  interrompue  par  des  murmures.  Bréard  fit  passer 
l'ordre  du  jour ,  motivé  sur  ce  qu'on  ne  pouvait  pas  opiner  par 
ait. 

Dans  la  séance  du  12  juillet,  la  société  des  Jacobins  nomma 
le  commission  pour  aller  visiter  Marat.  Séance  tenante,  Maure, 
m  des  commissaires,  fit  le  rapport  suivant  :  c  Mous  venons  de 
>ir  notre  frère  Marat ,  qui  est  bien  reconnaissant  de  l'intérêt  que 
>ii8  lui  portez,  et  qui  vous  en  témoigne  toute  sa  gratitude  fra-' 
melle.  Nous  l'avons  trouvé  dans  le  bain  ;  une  table ,  un  encrier, 
»  journaux,  des  livres  auprès  de  lui ,  l'occupaient  sans  relâche 
s  la  chose  publique.  Ce  n'est  point  une  maladie,  mais  une  in- 
isposition  qui  ne  prendra  jamais  les  membres  du  côté  droit  ; 
est  beaucoup  de  patriotisme  pressé,  resserré,  dans  un  très- 
etit  corps  ;  les  efforts  violens  dq  patriotisme  qui  s'exhalent  de 
mies  parts  le  tuent;  il  se  plaint  de  l'oubli  de  la  Convention  qui 
négligé  de  lire  plusieurs  vues  de  salut  public  qu'il  lui  a  adres- 
ses. 9  {Le  Républicain  français ,  n^  244. } 

La  vie  politique  de  Marat  occupe  une  assez  large  place  dans 
lotre  histoire  pour  que  nous  soyons  dispensés  de  lui  consacrer, 
in  moment  de  sa  mort,  une  longue  notice.  Nous  nous  contente- 
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rons  de  mentionner  en  peu  de  mots  les  principaux  détaib  de 
biographie.  —  Jean-Paul  Marat  na<|uit  en  Suisse,  en  1746. 
père,  qui  (itait  médecin,  dirigea  ses  premières  études;  il 
acheva  à  Mon(prHi(M-,  où  il  reçut  le  diplôme  de  docteur,  ansfilk 
l'âge  re(|ui$.  Kiuni  ensuite  passé  en  Angleterre,  autant  pour; 
étudier  les  formes  politiques  de  ce  paysquepour  y  exeroersa 
art,  ù  Toccasioii  de  la  réélection  du  parlement,  il  composa, ei 
anglais ,  un  opuscule  intitulé ,  Us  Chaîtics  de  l'esclavage}  en  179^ 
il  publia  une  traduction  française  de  ce  livre.  De  retour  i  Puii 
Mai'at  exerça  la  médecine  avec  distinction.  Il  réussissait  sortoit 
dans  la  cure  des  maux  d'yeux  et  des  maladies  chroniques, ce qi 
le  fit  surnouuner  le  médecin  des  incurables.  Il  obtint  la  pbœde 
médecin  des  gardes-du-corps  du  comte  d'Artois.  Avant  la  réwh 
lui  ion ,  il  s'était  fait  connaître  par  dilTérens  travaux  scientifiqBei. 
Ses  recherches  sur  la  lumière  et  sur  l'électricité  eurent  queifiB 
retentissement,  plutôt  parce  qu'il  osa  se  déclarer  l'aniagoiiitt 
de  Me>vton ,  que  pour  la  valeur  de  ses  propres  découvertes.  Sa 
meilleur  livre  fut  un  traité  de  Lhonwie  considéré  sous  le  reffffi 
de  l'influence  du  moral  sur  le  physique^  ouvrage  dont  les  priBCf 
pei  spiritualistes  attirèrent  sur  lauleur  une  part  des  sardflM 
que  Voltaire  lançait  alors  contre  tout  bon  sentiment  et  toute  pef 
sée  honnête. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  révolution,  Marat  quitta  3a  dies- 
telle  ei  ses  études  de  savant  pour  se  livrer  à  la  politique.  Daé* 
buta  par  VOffrande  à  la  patrie,  brochure  couronnée  par  II*»" 
ciété  patriotique  du  Caveau;  cet  essai  fut  suivi  du  Planta  ^ 
Consiiiutio7i  juste,  sage  et  libre.  U  ne  tarda  pas  à  entreprendre 
son  journal,  dont  le  premier  numéro  parut  le  12  septembre  17^  i 
Il  eut  d'ubord  pour  litre  :  le  Publiciste  Parisien,  ensuite  l'i»»*  i 
peuple  y  enfin  Journal  de  la  République  /roiifoûe.  Deux  autrei 
journaux ,  V Orateur  du  peuple  et  le  Junius  Français^  renfalD» 
au.ssi  quelques  articles  de  lui. 

Le  succès  du  journal  de  31arat  excita  des  spéculateur!,  ft 
faux  amis  du  peuple  furent  publiés;  il  en  parut  jusqu'à  quatre  tf 
même  temps  (pie  le  véritable.  Les  faussaires  prenaient  la  défi*»  \ 
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gnature,  et  même  le  papier  et  les  caractères  de  Marat.  Cette 
Histance  le  dëtermîna  à  réimprimer  son  journal.  Il  en  remit 
*  les  numéros ,  et  corrigea  de  sa  main  les  fautes  qui  s'y  étaient 
lées  à  cause  de  Timpossibilité  où  il  était  souvent  de  revoir  les 
mves.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  prospectus:  c  Cette  édition 
I  donc ,  outre  l'avantage  de  ne  contenir  que  ce  qui  est  vrai- 
it  sorti  de  la  plume  de  Marat,  et  de  ne  pas  être  confondue 
z  les  autres  productions,  celui  d*étre  augmentée  d'un  grand 
ibre  de  notes  et  de  remarques ,  et  celui  d'être  rétablie  dans 
première  intégrité.  >  Cette  correction  fut  faite  en  i798lei 
6;  la  mort  de  Marai  en  empêcha  l'impression.  Il  avait  été 
(-difficile  à  lui-même  de  retrouver  tousses  numéros;  sur  l'un 
DX  il  a  écrit  :  Ce  numéro ,  qu'il  m'avait  été  impossible  de  me 
turer  après  la  fracture  de  mes  presses  y  a  été  retrouvé  dans  la 
letiion  de  d Anglemoni ,  guillotiné  en  août  1792.  L'exemplaire 
iparé  par  Marai  pour  Ja  réédition  de  son  journal  a  été  con- 
vé  par  ses  héritiers ,  et  se  trouve  en  ce  moment  entre  les  maîas 
Jie  personne  qui  a  bien  voulu  nous  communiquer  ces  rènsei- 
îmeDs.  Il  résulte  des  notes  manuscrites  que  la  plupart  des  let- 
B  non  signées  ou  sin[née$  d'initiales  qui  se  trouvent  dans  VAmi 
feuplcy  sont  de  Marat.  Ses  vues ,  en  les'  écrivant,  étaient  de 
ier  les  formes  de  ses  fléàoncialions. 

U  veille  du  jour  où  Marat  fut  assassiné,  Chabot  annonça  à  ia^ 
Dvention  la  découverte  d'un  complot,  et  demanda  que  le  co- 
'^  de  sûreté  générale  fiit  autorisé  à  mettre  les  scellés  sortes 
Mers  de  plusieurs  députés.  Certains  mouvemens  observés  dans 
^té  droit ,  à  la  séance  du  12;  des  distributions  d'imprimés  ve- 
de  Caen ,  faites  par  Duperret ,  à  ses  collègues  (1)  ;  une  lettre 
iQiuniquée  par  lui  à  quelques-uns  d'entre  eux  en  pleine  as* 

Ce  fait  imputé  à  Doperret,  à  la  séance  du  1 4,  par  Billaad-Varenoes^  foi 
'  d'imposture.  Là^essu^  Levasseur  prit  la  parole  et  dit  :  c  Ce  o'ett  pu,  il 
>^i ,  Duperret  qui  a  fait  ce  manège,  mais  Rabaod-Pommipr.  Il  a  distribué 
^  écrits  à  Duperret ,  et  Billaud  a  po  croire  que  c'est  celui-ci  qui  les  diftri- 

i  Tautre.  Je  fis  observer  cette  distribution,  suivie  de  Ciillectes  d'assignats,  à 
^Ors  de  mes  collègues  ;  et  je  réponds  du  fait  sur  ma  tète,  n  n'y  eut  pluf  de 
■■tatioos.  »  {IS'ote  des  au^rs.  ) 

T.  XXVIll.  20 
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semblée,  tels  étaient  en  partie  les  motifs  qui  aTaient  déterminéli 
démarche  do  comité  de  sûreté  {[énérale.  Il  faut  ajouter  à  odi 
que  trois  sections  de  Paris  so  prononçaient  alors  ouTertemeu 
pour  les  fédéralistes.  Klles  nvaiont  envoyé  des  commissaires  a 
Normamiic  pour  fraterniser  avec  les  rëvoliés,  et  elles  réimpri*  ,. 
mairnt  les  chansons,  ]t*s  adresses,  les  lettres  qui  leur  venaient  ^ 
de  ce  pays-là ,  et  jusqu'au  manifeste  de  Félix  Wimpfen,  bramt  u 
ainsi,  autant  (|u*il  t't:tit  vn  elles,  le  décret  d'accusation  porté  \^ 
contre  ce  {général,  p.ir  la  Convention  nationale.  Nous  lisons  dm  > 
le  procès-verbal  de  la  commua',  du  13  juillet  :  -. 

c  Le  conseil{;énéral  entend  lecture  d'un  arrêté  de  la  ledioi  ja 
de  la  Fraternité,  par  lequel  elle  déclare  que  les  scellés apposéi  \z 
f)ar  l'administration  de  police ,  sur  les  papiers  du  citoyen  Moa-  II- 
cbette ,  l'un  des  commissaires  qu'elle  a  envoyés  dans  le  députa  jl 
ment  de  TËure,  seront  levés  par  des  commissaires  nommés  pv  p 
elle ,  en  l'absence  comme  en  présence  desdits  administrateurs qni 
les  avaient  apposés. 

>  Le  conseil-f^énéral ,  après  avoir  entendu  le  procureur  de  la 
Commune^  casse  et  annule  l'arrêté  pris  par  l'assemblée  gM 
raie  de  la  section  de  Fraternité,  du  11  du  présent  mois,  etl^ 
réte  qu'il  sera  dénoncé  au  département.  ! 

>  Arrête  en  outre  que  ledit  arrêté  sera  envoyé  à  Fadministn- 
tion  de  police,  à  l'effet  de  poursuivre ,  par-devant  le  tribunal  ri- 
volutionnaire,  les  auteurs  ft  signataires  dudit  arrêté,  ooiBtti 
tendant  à  propager  les  principes  du  fédéralisme,  ensemble  NI; 
complices  et  fauteurs  de  la  distribution  d'une  proclamation sigaéi 
par  Wimpfen ,  mis  en  étal  d'accusation  et  déclaré  rebelle  ftth 

Convention  nationale  ;  charge  en  niéme  temps  ladite  admioistit-! 

■ 

tion  de  poursuivre  par-devant  ce  même  tribunal,  tout  ceux  q* 
cherchent  à  empt}clier  ou  h  éloigner  la  levée  de  la  force  arméi 
destinée  pour  le  dénartonient  VrEi«ie; 

>  Arrête  enfin  que  l'administration  de  police  rendra  coid|w 
du  nisultat  de  ses  poursuites  dans  le  plus  court  délai. 

»  Le  conseil  entend  lecture  de  l'arrêté  suivaat  du  comité  àA 
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î  la  section  de  Molière  et  La  Fontaine ,  et  en  ordonne  mention 
%iqae  au  procès-verbal. 
»  Nous,  soussignés,  membres  du  comité  civil  de  la  sectiçn 
de  Molière  et  La  Fontaine ,  attestons  tous ,  et  chacun  individuel- 
lement,  que  c*est  avec  une  profonde  douleur  que,  lors  du  rap« 
port  fait  hier  à  l'assemblée  générale  de  notre  section,  par  les  com- 
missaires qu'elle  avait  envoyés  dans  le  département  deTEure, 
plusieurs  citoyens,  malheureusement  en  trop  grand  nombre, 
ont  applaudi  d'une  manière  insultante  pour  les  patriotes,  à  des 
détails  dont  tout  bon  citoyen  ne  peut  qsie  gémir;  tels  que  le 
jBanifeste  de  Wimpfen ,  et  l'assurance  d'une  coalition  de 
soixante-neuf  départemens  pour  marcher  contre  Paris  ;  qu'en 
conséquence  nous  déclarons  ne  prendre  aucune  part  à  ces  ap' 
fkauUssemens ,  que  même  nous  en  blâmons  hautement  les  au- 
.feors,  et  qu'enfin  cette  profession  de  foi  de  notre  part,  sera 
envoyée  aux  comités  de  salut  public  et  de  surveillance  de  la 
Convention  nationale,  à  celui  de  salutr public  du  département 
de  Paris,  au  conseil-général  de  la  Commune,  et  aux  quarante- 
sept  autres  seciioDS.  A  Paris,  le  11  juillet  1793,  l'an  3  de  la 
République  française  une  et  indivisible.  Regnaudet-Ronzième  , 
Résident 'y  Civet,  vice'présîdent;M.kisofiCELLii  y  commissaire  de 
folÀce\  JoBERT,  Verne  AU,  Despréaux,  Macquet,  Claude  , 
Bertout,  tous  commissaires  civils,  >  La  troisième  section  qui 
Wlait  déclarée  pour  les  Girondins  était  celle  de  1792.  A  la  séance 
tt  Jacobins,  du  lt2  juillet,  Desfieux  disait  :  c  La  section  de  179S, 
Hdevantde  la  Bibliothèque,  a  nommé  des  commissaires  ppur 
lier  fraterniser  avec  les  départemens  de  l'Eure  et  du  Calvados; 
B  ont  osé  s'aboucher  avec  les  rebelles  et  leur  promettre  la  paix.i 
iiC  RépubUcain  français,  n  CCXLIV.  ) 

0ans  le  rapport  qu'il  fit  sur  la  mort  de  Marat ,  à  la  séaoo^ 
'M  14,  Chabot  liait  ainsi  Ips  faits  :  c  Pour  exciier  un  mouvement 
Jfm  Paris,  lorsqu'on  a  vu  que  deux  ou  trois  sections  incUnaient 
^ur  le  fédéralisme,  l'on  s'est  dit  :  cherchons  les  moyens  de  di« 
iaer  les  citoyens  par  un  événement  qui  attire  leur  attention  et 
^àue  les  armer  les  uns  contre  les  autres.  Marat  a  de  nombreux 
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amis  parmi  le  peuple;  une  {p*ande  panie  ne  jnre  que  par  Ma- 
rat;  si  nous  le  faisons  assassiner,  les  sans-culotlcs  vont  s'armer 
pour  le  ven{;er;  le  Calvados  et  les  conire-révolutionnairesde 
Paris  vont  s'arnirr  en  sens  contraire;  au  milieu  decesdissensiooii 
Wimpfen  marchera  contre  Paris ,  et  la  rontre-révolulion  eit  ^ 
opérée.  > 

Le  crime  de  Gbarloltc  Cordav  est  un  élément  de  rhistoiredei 

• 

Girondins,  qui  ne  peut  être  séparé  du  mouvement  révoloiioB-  , 
naire.  Mous  devons  donc  insérer  son  proc<»  dans  notre  narra- 
tion. La  séance  de  la  Convention  consacrée  à  cette  af&ireoa  , 
renferme  audtiu  détail  qui  ne  se  trouve  plus  complet  et  mieui  • . 
exp  jsé  dans  le  bulletin  de  Taudicnce  du  tribunal  révolutioB-  ; 
naire.  Mous  ne  mentionnerons  de  cette  loiif^ue  séance  que  lei  : 
deux  décrets  dont  Tun  frappa  Duperret  d'accusation,  eldooC 
Tautre  ordonna  que  Fauclifi  serait  détenu  à  i'Ahbaye.  Ceqi 
décida  la  sévérité  de  rassemblée  à  Téj^ard  de  ce  dernier,  caries 
grief^  à  sa  charge  ne  parurent  pas  suffisamment  établis,  c*etf 
que,  malgré  la  suspension  volontaire  a  laquelle  il  8*était  condann^ 
depuis  plusieurs  jours ,  il  se  montrait  dans  rassemblée.  — Quul 
à  la  fête  qui  devait  être  célébrée  ce  jour-là,  tant  en  mémoîiede 
la  prise  de  la  Bastille,  que  pour  Tacceptaiion  de  la  GonstiiuiioB 
par  le  département  de  Paris,  la  seule  trace  qui  en  reste  figira 
en  ces  termes,  à  la  fin  de  celte  même  séance  du  14  juillet: 

c  La  Convention  décrète  l'admission  du  conseil-général  dah 
Commune  de  Paris,  réuni  aux  quarante-huit  sections. 

»  Le  procureur  de  la  Commune  donne  lecture  d'une  adresM, 
dans  laquelle  il  annonce  lacceptation  unanime  de  l'acte coniûtih 
tionnel  par  les  sections  de  Paris.  —  Les  plus  vib  appladioa- 
mens  accueillent  les  sections  défilant  en  masse  dans  le  sein  deh  )ë 
Convention.  La  musique  de  la  garde  nationale ,  placée  à  roK 
des  extrémités,  exécute  divers  morceaux  ;  trois  artistes  diaotoC  fa 
les  strophes  célèbres  de  Chénier  :  Soleil  qui  parcourant  fanufr. 
accoutumée,  etc.,  etc. 

>  T^es  quarante-huit  sections  défilent  successÎTemeot  aux  crii 
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I  Vive  la  République  une  et  indivisible ,  la  liberté ,  l'égalité ,  la 
nnvenûon  nationale,  la  Montagne,  etc. ,  etc. 
»  Chaumelte  présente  à  la  Convention  tous  les  procès-verbaux 
rassemblées  des  sections,  où  la  Constitution  a  été  acceptée.  Ils 
nt  renfermés  dans  une  urne  sur  laquelle  est  un  génie  qui , 
•urbé  respeciueusement  devant  le  vœu  du  peuple,  semble  pla- 
r  une  couronne  civique  sur  tous  les  procès-verbaux.  Cette 
ne  est  précédée  et  suivie  par  des  citoyens  portant  le  nouveau 
istume  des  cérémonies  populaires. 

>  Billaud-Varennes  demande  que  la  Convention  décrète  que  la 
unicipalité  et  les  citoyens  de  Paris  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 
»  Après  diverses  observations  sur  la  rédaction  du  décret  »  la 
invention  décrète  que  les  sections  de  Paris,  depuis  1789,  et  la 
unicipalité,  depuis  le  10  août  1712,  n'ont  pas  cessé  de  bien 
ériterde  la  patrie.  > 

Avant  de  transcrire  le  procès  de  Charlotte  Corday,  nous  allons 
;traire  de  la  notice  du  général  Winipfen ,  par  laquelle  nous 
rminerons  ce  qui  concerne  les  Girondins  du  Calvados ,  un  pas- 
ge  relatif  à  cette  femme. 

f  L'assassinat  de  Marat,  dit  Wimpfen ,  est  l'ouvrage  de  cinq 
s  Girondins  réfugiés  dans  le  Calvados  ;  mais  ce  n'était  pas  Ma- 
t  qui  était  désigné;  c'était  Danton  que  la  nouvelle  Judith  devait 
imoler.  Ils  appelaient  cela  couper  la  Montagne  en  deux;  parce 
le  les  lettres  dont  mademoiselle  Coi  day  était  porteuse,  renfer- 
lient  une  instruction  qui  disait  qu'à  l'instant  du  grand  événement^ 
ïiilÏM  répandre  dans  tous  les  coins  de  Paris  que  c'éiûii  Rubes- 
^rre  qui  avait  fuit  faire  le  coup.  Mais  mademoiselle  Corday, 
aDt  ouvert  ses  lettres,  vit  qu'on  y  accusait  Danton  de  vouloir 
rter  le  petit  dauphin  sur  le  trône;  et  comme  celte  demoiselle 
»rday  éfait  fanatique  royaliste,  elle  se  garda  bien  de  porter  la 
lin  sur  celui  dans  lequel  elle  piaçnt  son  espoir.  Avant  de  partir 
ur  Paris ,  elle  écrivit  une  lettre  d'adieux  à  Bougon  de  1  i 
>n  ami ,  et  procureur  syndic  du  département,  pour  lui  re 
Telle  ne  le  reverrait  plus,  et  le  prévenir  que  ***  devait  no 
ire  assassiner  tous  les  deux.  Bougon  me  oomrotiniquâ  cette 
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tre,  ainsi  qu'à  Mcnil,  administraicur  du  département,  encore 
vivant  à  Caen.  Nous  n*y  comprimes  rien  ;  mais,  demandais-je,à 
Bou;;on,  d'où  vient  son  iiilèrèt  pour  vous  et  pour  moi? 

•  Il  un*  rèprmdit  :  Je  lui  u'i  i  nxlii  plusieurs  services;  et  (|iuot 
a  son  inU'n^t  pour  vous,  il  \ii>iii  de  ce  qu'elle  vous  croit  un  roya- 
liste Jqpiisé.  > 

La  leltrc  de  Uai  buroux  (pii  dt'vait  servir  d'introduction  à  Ciuff- 
lotte  Coiday  aiiprès  de  DiipenM,  fut  reiiiistr  volontairement  par 
ce  derni'T,  p(  ml.-iitt  riiiiPrrti{;aioire  qu'il  snhit  à  labarredeh 
Conveniicm,  ù  h  sénnee  iUi  14.  Chabot ,  qui  eu  donna  lecture, 
ayant  demandé  à  Duperret  s'il  n'avait  pas  moïitrë  cette  lettieioQ 
de  ses  coIlè{jues  du  Loiret  :  à  plus  de  trente,  lui  fut-il  répoodo.  ) 
Voif'i  cetie  pièce  : 

Caen,  le!  juillet.  Van  II  de  la  Réimblique ,  une  et  indimnble. 
— Jo  t'adresse,  mon  cher  bon  :i!iii ,  ijnelipies  ouvrages  qu'il fjut  ; 
répandre.  11  y  a  un  oiivra(;e  d  >  Salles  sur  la  Constitution  :  c'est  f 
celui  qui,  dan>  ce  momeni  pro  luira  le  plus  prompt  effet.  Il  faut  : 
en  faire  un  grand  nond)i'e  d'4'\tinplaires.  Je  t'ai  écrit  par  la  Yoie  I 
de  Rouen  pour  i*intéresî>er  à  une  afi'aire  (|ui  regarde  une  de  dos  ■ 
concitoyennes,  [fhiperret  interrompant.  Je  n'ai  rien  reçudecda.) 
Il  s'agit  seulement  de  retirer  du  ministère  de  l'intérieur  des  pièces 
que  tu  lui  rendras.  La  citoyenne  qui  te  remettra  ce  paquet  s'in- 
téresse à  cette  même  affaire.  Tâche  d*i  lui  procurer  accès  auprès 
du  ministre.  Adieu,  je  t'embrasse. 

€  P.  S.  Ici ,  tout  va  bien.  Nous  ne  tarderons  pas  à  être  sous  les 
murs  de  Paris.  —  Signé  Barbarolx.  > 

Nous  empruntons  le  conipte  rendu  du  procès  de  Charlotte" 
Corday  au  Bulletin  du  iribunolrévoluiionnaire  ,n^  LXXI,  LXXIl 
et  LXXIII  ;  celui  que  publia  Le  Républicain  français^  dansson 
numéro  du  23  juillet,  et  que  répéta  lexiaellement  le  Mowleii'' 
du  29,  a  été  cahpié  sur  le  préc<d:ni,  sauf  quelques  additions 
faites  après  coup ,  et  dont  rien  n;î  garaniit  l'auiiienticiié.  Ces  ad- 
ditions ne  sont  d'ailleurs  pour  la  plupart  que  des  affaires  de 
style  ;  la  seule  différence  notable  que  nous  ayons  remarquée^» 
comparant  la  version  du  BuUetïny  etc.,  à  celle  du /i^ptiMi^ 
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rançais ,  porte  sur  le  témoignage  de  Charlotte-Gorday  à  l'égard 
le  Faucbet  :  nous  avons  conservé  cette  variante  dans  une  note. 
>e  rédacteur  du  Bulletin,  etc.,  uous  apprend  qu'il  circulait  des 
«mtrefaçoDs  nombreuses  des  liiires  de  Charlotte Goitlay }  il  les 
lonne  toutes  dans  le  supplément  à  son  numéro  LXXIII,  en  aver- 
issant  que  Fouquier-Tinville  lui  a  communiqué  les  originaux,  et 
|H'il  en  reproduit  jusqu'à  Toriliographe. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Audience  du  mercredi 

17  juillet. 

4ete  (Caccusaiïon  et  interrogatoire  de  Marie-Anne-Gharlotte 
CORDAY ,  ci'devant  d' ARMANS ,  prévenue  d'assassinat  en  la 
personne  de  MARAT ,  député  à  la  Convention  nationale, 

Inienogëe  de  ses  nom .  surnoms,  âge,  qualités,  lieux  de  nais- 
lance et  demeure, 

A  répondu  se  nommer  Marie-Anne-Charlotle  Corday,  ci-de- 
^fant  d'Armans,  native  de  la  paroisse  Sainl-Saturnin-des-Ligne- 
rets,  âgée  de  vingt  cinq  ans,  vivant  de  ses  revenus ,  demeurant 
ordinairement  à  Caen,  département  du  Calvados,  et  logée,  de- 
]mis  son  arrivée  à  Paris ,  rue  des  Yieux-Augustins ,  hôtelde  la 
îrovidence. 

Un  des  greffiers  donne  lecture  de  l'acte  d'ac<3usation ,  ainsi 
conçu  : 

€  Antoine  Quentin  Fouquier-Tinville,  accusateur-public  du 
tribunal  criminel  extraordinaire  et  révolutionnaire ,  établi  à  Pa- 
ris par  décret  de  la  Convention  nationale  du  10  mars  1793,  l'an 
deuxième  de  la  RépuMique,  sans  aucun  recours  au  tribunal  de 
cassation ,  en  vertu  du  pouvoir  à  lui  donné  par  l'article  2  d'un 
autre  décret  de  la  Convention ,  du  3  avril  suivant ,  portant  que 
Taccusateur-public  dudit  tribunal  est  autorisé  à  faire  arrêter, 
poitfsuivre  et  juger,  sur  la  dénonciation  des  autorités  constituées 
ou  des  citoyens. 

Expose  que  le  13  juillet  présent  mois,  sept  heures  dusoîr ,  le 
oomoûssaire  de  la  seaion  du  Théâtre-Français ,  iostmU  ptr  U 
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clameur  publique ,  qu'il  existait  dans  la  rue  des  Cordelien 
(p^nd  rassemblement  de  citoyens,  causé  par  le  bruit  de  T 
sinat  qui  venait  d'être  commis  en  la  personne  du  citoyen  Miitt, 
l'un  des  représontans  du  peuple  à  la  Convention,  t'est 
au  domicile  dudit  Marat,  où  il  a  trouvé  une  femme 
d'avoir  commis  ledit  assassinat;  ot  après  avoir  fait  conttattffv 
un  chirur(;ien  les  causes  de  la  mort  de  ce  député,  ledit 
saire  de  police  a  fait  subir  interrogatoire  à  ladite  femme, 
quelle  a  déclaré  se  noinnier  ftlurie-Anne-Charloite  Corda}, cî*fi€ 
devant dMrmafiJ,  naiive  de  la  paroisse  Saini-Saiurnin-des-LipB* 
rets,  'âgée  de  vinf^t-i^inq  ans  moins  quinze  jouî s,  vivant deis 
revenus,  et  demeurant  ordinairement  à  Caen,  et  présentemntl 
Paris  ,  logée  rue  des  Vieux- Augustins,  hôtel  de  la  ProvideBtt;i|t( 
que  cet  inicrroguioirc  terminé ,  le  commissaire  de  police  a  reiM 
ladite  Corday  aux  administrateurs  du  département  de  poDttiêi 
avec  expé.iition  de  son  procès-verbal ,  sur  le  vu  duquel  ksikm 
administrateurs  ont  ordonné  que  ladite  Corday  serait  condoitfl^ii 
à  l'Abbaye ,  et  g:ndée  ù  vue  par  un  gendarme,  et  que  leprocèi' 
verbal  et  toutes  les  pièces  seraient  envoyées  au  tribunal;  qu'a 
exécution  de  cette  ordonnance ,  et  du  décret  de  la  Convenlioii 
en  date  du  14  juillet  présent  mois,  portant  que  le  tribunal  révo- 
lutionnaire instruira  tout  de  suite  contre  l'assassin  deMaratetset 
complices,  toutes  lesdites  pièces  ont  été  remises  à^accu8atea^ 
public,  ce  jour-d'hier,  neuf  heures  du  soir. 

£n  conséquence,  ladite  Marie-Anne-Charlotte  Corday,  a  au- 
jourd'hui subi  interrogatoire  par-devant  le  président  du  tiî* 
bunal  ;  qu'd  a  aussi  été  reçu  par  dilïérens  juges ,  plusieurs  déch* 
rations  de  témoins.  Qu'examen  fait  par  l'accusateur-public (b 
toutes  lesdites  pièces,  il  en  résulte  que  le  mardi 9  juillet, pn^ 
sent  mois,  Marie- Anne-Charloite  Corday  eu  partie  deCaenpoir 
se  rendre  à  Paris,  où  elle  est  arrivée  le  jeudi  suivant,  enviroa 
midi,  et  s'est  log(ie  rue  des  Yieux-Augustins,  maison  dîtebiwi 
de  la  Providence;  qu'elle  dit  s'être  couchée  et  n'élre  sortie  d^ 
son  appartement  que  le  vendredi  matin ,  pour  9e  promener;  qa^ 
l'après-midi  elle  n'est  point  sortie;  qu'elle  s'est  mise  à  écrire; 
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i  lendemain  samedi ,  le  malin  vers  les  sept  heures  et  demie, 
leares  »  elle  est  sortie,  a  été  au  Palais  de  rÉgalité,  où  elle 
^le  couteau  dont  il  sera  ci-après  parlé;  a  pris  une  voiture 
des  Victoires  pour  se  faire  conduire  chez  le  citoyen  Marat, 
lequel  elle  n'a  pu  se  faire  introduire, 
alors  retournée  chez  elle,  elle  a  pris  le  parti  de  lui  écrire 
:  petile  poste  et  sous  un  faux  nom ,  pour  lui  demander  une 
Qce;  que  vers  les  sept  heures  et  demie  du  soir,  du  même 
elle  a  pris  une  voiture  et  s* est  fait  reconduire  au  domicile 
irat ,  pour  y  recevoir,  à  ce  qu'elle  dit ,  la  réponse  à  su  leltre; 
ans  la  crainte  d'essuyer  encore  un  refus ,  elle  s'était  pré- 
»nnée  d'une  autre  lettre  qu'elle  se  proposait  de  faire  tenir 
citoyen  Marat;  mais  qu'elle  n'en  a  pas  fait  usa{ve;  que  des 
es  lui  ont  ouvert  la  porte,  mais  ont  refusé  de  la  laisser  pé- 
*  auprès  du  citoyen  Harat  ;  que  ce  dernier  ayant  entendu 
Corday  insister,  il  a  lui-même  demandé  quelle  fùtintro- 
auprès  de  son  bain,  où  il  était  alors; 
il  fit  plusieurs  questions  à  cette  femme  sur  les  députés  de 
DS  à  Gaen ,  sur  leurs  noms  et  ceux  des  officiers  muni- 
i  ;  que  ladite  Corday  les  lui  a  nommés,  sur  quoi  Marat  lui 
'ils  ne  tarderaient  pas  à  être  punis  de  leur  rébellion, 
st  alors  que  ladile  Corday  a  tiré  de  son  sein  le  couteau 
e  avait  acheté  le  matin  an  palais  de  l'Egalité,  et  aussitôt  en 
lé  un  coup  à  Marat;  lequel  coup  a  pénétré  sous  la  clavicule 
!  du  col ,  entre  les  première  et  seconde  vraies  côtes ,  et  cela 
fondement,  que  l'index  a  facilement  pu  pénétrer  de  toute 
gueur ,  à  travers  le  poumon  blessé;  duquel  coup  le  repré- 
it  du  peuple  est  mort  presque  à  l'instant  ;  que  dans  les  in- 
[aïoires  subis  par  ladile  Corday,  elle  est  convenue  de  tous 
ils,  ajoutant  même  que  son  intention  était  de  tuer  Marat 
it  où  elle  le  trouverait ,  même  au  sein  de  la  Convention. 
t  lorsqu'elle  a  été  fouillée,  il  a  été  trouvé  dans  son  sein  uce 
de  couteau ,  laquelle  on  a  reconnu  pour  celle  qui  servait  au 
lu  avec  lequel  elle  avait  commis  l'assassinat. 
près  rexposé  cinlessas ,  raccuiatear-public  a  dressé  la 


31  i  CONVENTION  NATIONALI. 

présente  accusation  contre  Marie ,  etc. ,  pour  ai  ir  méchinuMrt. 
et  de  dessein  prémédité,  étant  àCaen,  formé  le  projet  (TatlolBri 
à  la  r(*préseuiation  nationale ,  «-n  assassinant  3Iarat ,  dépatéàU- 
Cunvi-ntioii  •  :itiunale;  et  pour  l'exécution  de  cet  infime  profi) 
de  s*rirc  transportte  ù  Paris,  et  le  surlendemain  de  lOD 

en  celK'  ville,  de  s'èlre  i^it  conduire  à  deux  fois difléreotM, air 
domicile  dudii  citoyen  Marat,  pour  chercher  à  s'introduire  » 
près  d(*  lui  ;  (prayunt  réussi ,  à  la  seconde  fois  »  de  Tavoir 
d'un  couteau  (|u*elie  avait  acheté  à  Paris,  à  cet  effet,  u«|.^^^ 
coup  ce  repré>eut:mt  du  peuple  est  mort  presque  à  Tiostait, 
qui  est  conduira  à  Tariicle  quatre ,  section  trois  du  titre  preii 
et  à  l'uriicle  onze,  section  première  du  titre  second  du 
pénal. 

En  con>tu{uence,  Tuccusa leur-public  requiert  qu'il  lui 
donné  acte  de  la  présente  accusation,  qu'il  soit  ordonné  qui 
dili{;enceet  par  un  huissier  du  tribunal,  porteur  de l'ordi 
à  intervenir,  ladite  3Iarie-Anne-Gharlotte  C!orday,acti 
déte:iue  en  la  niuison  d'arrêt  dite  l'Abbaye,  sera  prise  au 
arrêtée  et  transférée  sous  bonne  et  sûre  garde,  de  ladite maisfllr 
eu  ce  l(^  de  justice  de  la  conciergerie  du  Palais  à  Paris,  où  eb 
sera  écrouée  ^ur  les  registres  d'icelle ,  comme  aussi  que  laditt 
ordonnance  à  intervenir  sera  notifiée  à  la  municipalité  dePtfiii 

Fait  au  cabinet  de  raccusateur-public  »  le  16  juillet  1795,  f* 
second  de  la  République  une  et  indivisible. 

Signé ,  FOUQUIER-TINVILLE. 

Le  présiiletit  à  l* accusée.  Voilà  de  quoi  Ton  vous  accuse;  w» 
allez  entendre  les  charges  qui  seront  portées  contre  vous. 

On  procède  à  Taudition  des  témoins. 

La  citoyenne  Evrard  dépose  (|ue  Faccusée  s'est  présenta* 
matin  du  13  juillet ,  chez  le  citoyen  Marat,  où  elle,  déposuter 
demeurait  ;  que  sur  les  réponses  que  ce  député  était  malade  fit 
qu'il  ne  pouvait  recevoir  personne,  elle  se  retira  en  monnan''' 

L'accusée  interrompt  la  déposition  de  la  témoin,  endisMl* 
c'est  moi  qui  l'ai  tué. 

D.  Qui  vous  a  engagé  à  commettre  cet  assaasinat  ? 
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Ses  crimes. 

entendez-vous  par  ses  crimes? 

L«s  malheurs  dont  il  a  été  la  cause  depuis  la  rcTolution, 

bIs  sont  ceux  qui  vous  ont  engagé  à  commeure  cet  assas- 

Personne,  c'est  moi  seule  qui  en  ai  conçu  Tidée. 
irent  Basse  »  commissionnaire  ,  dépose  que  se  trouvant  sa- 
.  13  juillet,  chez  le  citoyen  Marat ,  entre  sept  et  huit  heures 
ir,  occupé  à  ployer  des  journaux ,  il  vit  venir  Taccusée ,  à 
citoyenne  Evrard  et  la  portière  refusèrent  l'entrée.  Néan- 
»  le  citoyen  Marat ,  qui  avait  reçu  une  lettre  de  cette  femme, 
ndit  insister  et  ordonna  de  la  laisser  entrer,  ce  qui  firt 
té.  Quelques  minutes  après,  lui  déposant,  entendit  crier  : 
i ,  ma  chère  amie ,  à  moi  ;  à  ce  bruit ,  étant  entré  dans  le 
et  où  était  le  citoyen  Marat,  il  vit  le  sang  sortir  de  son  sein 
•s  bouillons;  à  cette  vue,  étant  lui-même  épouvanté,  il 
u  secours,  et  néanmoins,  de  crainte  que  cette  femme  ne 
s  efforts  pour  s'évader,  il  barra  la  porte  avec  des  chaises , 
en  porta  même  un  coup  sur  la  tète  ;  le  propriétaire  est  venu 
lui  a  retirée  des  mains. 

président  interpelle  l'accusée  de  déclarer  ce  ((u'elle  a  à 
idre. 

Je  n'ai  rien  à  répondre,  le  fait  est  vrai, 
entend  un  autre  témoin. 

inne  Maréchal ,  cuisinière,  dépose  des  mêmes  faits;  elle 
e  que  Mirât,  retiré  sur-le-champ  de  sa  baignoire  et  mis 
son  lit,  n'a  point  remué, 
accusée  dit  que  le  fait  est  vrai, 
i  entend  un  autre  témoin. 

àrie-Barbe  Aubin,  femme  de.  ... ,  portière  dr.  la  maison 
emeurait  le  ciioyen  Marat,  dépose  que  le  13  juillet,  au 
n,  elle  u  vu  venir  à  la  luaison  l'accusée,  qui  demanda  à 
?r  au  citoyen  Marat,  que  lui  ayant  observé  qu'il  était  im- 
ible  (le  lui  parler  dans  le  moment,  attendu  l'état  où  II  se 
vaii  depuis  quelque  temps ,  alors  elle  doi^ia  une  lettre  pour 
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lui  remettre  ;  le  soir  elle  revint  de  nouveau ,  et  innsli  poyr 
parler.  Elle  déposante ,  et  la  citoyenne  Evrard  «  se  refiisèrat 
l'introduire  ;  elle  insista  «  et  Harat  qui  venait  de  demander 
c'était ,  :iyant  appris  que  c'était  une  femme ,  ordonna  qa*elle 
introduite  ;  ce  qui  eut  lieu  sur-le-champ.  Quelques  instaosaprèii 
elle  entendit  crier  :  A  moi,  ma  chère  amie;  elle  entra, ecv|l 
Marat ,  dont  le  san;;  sortait  de  son  .sein  ;  alors  effrayée, die d^ 
posante ,  cria  de  toutes  ses  forces  :  A  la  {;arde  !  au  secours! 

L'accusée  dit  que  tout  ce  que  dit  la  témoin  est  de  la  plosenel 
vérité. 

On  entend  plusieurs  autres  témoins. 

Catherine  Evrard  dépose  des  mêmes  faits  que  sa  sœur. 

L'accusée  convient  égalementque  le  fait  est  très*vrai,  et  (fiai 
n'a  rien  à  répondie. 

Un  autre  témoin  «  employé  à  la  mairie ,  dépose  que  veodret^ 
dernier ,  vers  les  six  heures  du  soir ,  il  a  vu  venir  l'accusée  a  t| 
mairie,  laquelle  a  demanJé,  àlui  déposant  qui  était  sur  la  portti 
si  elle  pouvait  parler  à  Pache,  à  quoi  il  avait  répondu, eohi 
montrant  l'escalier,  montez. 

L'accusée  dit  que  cela  est  faux ,  attendu  qu'elle  ne  sait  pMoii 
est  la  mairie. 

m 

Marie-Louise  Grolier»  tenant  l'hôtel  de  la  Providence,  ne 
des  Vieux -Augustins»  dépose  que  jeudi  dernier  l'accusée  est  ar* 
rivée  chez  elle  déposante;  qu'elle  s* est  fait  faire  un  lit  pour  » 
reposer,  attendu  qu'elle  était ,  disait -elle,  fatiguée  ;  eKeseslde* 
puis  fait  conduire  au  Palais-Royal  ;  observe  la  déposante  tpi  ^ 
est  venu  un  particulier  la  demander.  1 

L'accusée  dit  :  c'est  Duperret. 

Le  président  à  L'acmsée.  Ne  devait-il  pas  vous  conduire  chef  i^ 
ministre  de  l'intérieur?  | 

R.  Il  m'y  a  effectivement  conduite  ;  j'y  avais  aftaire  pour  ob- 
tenir des  ppiers  à  l'usage  d'une  de  mes  amies  nommée  ForUvr 
ci-devant  chanoinesse. 

Qui  vous  a  indiqué  Duperret?  ,^ 

R.  C'est  Barbaroux  »  à  Caeti. 
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témoin  observe  qu'ayant  appris  qu'elle  était  de  Caen ,  elle 
ait  demandé  s'il  éiait  vrai  qu'il  marchait  sur  Paris  une  force 
s  9  qu'elle  lui  avait  répondu  en  riant  :  je  me  suis  trouvée 
[  place  de  Caen ,  le  jour  que  Ton  a  battu  la  générale  pour 
à  Paris ,  il  n'y  avait  pas  trente  personnes, 
iccusce  dit  que  cela  est  vrai»  qu'elle  avait  voulu  donner  le 
[e,  attendu  qu'il  y  en  avait  plus  de  trente  mille, 
el  est  en  ce  moment  l'état  de  Caen? 
Il  y  a  un  comité  central  de  tous  les  départemens  qui  sont 
l'intention  de  marcher  sur  Paris, 
e  font  les  députés  transfuges? 

Ils  ne  se  mêlent  de  rien  ;  ils  attendent  que  l'anarchie  cesse 
reprendre  leur  poste. 

*baroux  »  lors  de  votre  départ ,  était-il  instruit  du  sujet  de 
voyage  ? 

Non  ;  il  m*avait  seulement  recommandé  de  n'être  pas  long- 
i  en  route. 

i  vous  a  dit  que  l'anarchie  régnait  à  Paris  ? 
Je  le  savais  par  les  journaux, 
els  sont  ceux  que  vous  lisiez? 
Perlet ,  le  Courrier  français  et  le  Courrier  univer$eL 
lisiez  vous  point  aussi  le  journal  de  Gorsas ,  et  celui  connu 
rant  sous  le  litre  de  Patriote  français? 
Non ,  je  ne  les  ai  jamais  vus. 

is  vous  connaissiez ,  sans  doute ,  certaines  feuilles  qui  ont 
lacé  le  journal  du  petit  Gautier  et  le  prétendu  Am  du  Roi  ? 
Oui ,  je  lisais  quelquefois  ces  sortes  de  journaux  ? 
lez-vous  en  liaison  d'amitié  avec  les  députés  retirés  à  Caen? 
Non ,  je  parlais  néanmoins  à  tous, 
sont-ils  logés? 
A  l'Intendance. 
]uoi  s'occupent-ils? 

Ils  font  des  chansons,  des  proclamations,  pour  rappeler 
ipleà  l'union, 
'ont-ils  dit  à  Caen  pour  excuser  leur  fuite  ? 
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R.  Ils  ont  dit  qu'ils  étaient  Texés  par  les  tribmMi. 

Ils  vous  ont  sans  doute  fait  part  qu*iis  s'étaient  soostnii 
décret  qui  les  retenait  en  état  d'arrestation  chez  em? 

H.  Ils  m*ont  dit  que  plusieurs  d'eux  s'étaient  échappéiiil 
d'autres  députés  ;  Keverlegan  s*est  évadé  par  le  moyes  de 
breton ,  autre  député. 

Que  disent-ils  de  Robespierre  et  de  Danton  ? 

R.  Ils  les  re{;ard4*nt  avec  Murât ,  comme  les  provocitei 
la  guerre  civile. 

Ke  vous  éies-vous  point  présentée  à  la  Convention  niti 
dans  le  dessein  d*y  ussassiner  Marat  ? 

R.  Non. 

Qui  vous  a  remis  son  adresse,  trouvée  dans  votre  podiei 
au  crayon  ? 

R.  C'est  un  cocher  de  fiacre. 

Ne  serait-ce  point  plutôt  Duperret? 

R.  Non. 

Quelles  sont  les  personnes  que  vous  fréquentiez  à  Caes' 

R.  Très-peu  ;  je  connais  Larue,  officier  municipal,  etl( 
de  Suint-Jean. 

Comment  nommez-vous  ce  curé  ? 

R.  Duvivîer. 

Ëtait-ce  à  un  prêtre  assermenté  ou  insermenté  que  vous 
à  confesse  ù  Cuen  ? 

R.  Je  n'allnis  ni  aux  uns  ni  aux  autres,  ow  je  n*avaispo 
confesseur  ? 

N'étiez-vous  point  Famie  de  quelques-uns  des  députés 
f uges  ? 

R.  Non. 

Qui  vous  a  donné  le  passe-port  avec  lequel  vous  êtes  v( 
Paris  ? 

R.  Je  l'avais  depuis  trois  mois. 

Quelles  étaient  vos  intentions  en  tuant  Marat  ? 

R.  De  faire  cesser  les  troubles  et  de  passer  en  Angleter 
je  n'eusse  point  été  arrêtée. 


DU  5  JUIN  AU  51    OCTOBRE   (i793).  ^19 

vait-il  loDg-temps  que  vous  aviez  formé  ce  projet  ? 

Depuis  l'affaire  du  31  mai ,  jour  de  Tarrestatioii  des  dë- 

du  peuple. 

portier  de  Thôtel  de  la  Providence  est  entendu  :  il  dépose 

e  même  sens  que  la  propriétaire  de  cette  maison. 

président  à  Cacaisée,  N'avez^vous  point  assisté  aux  conci- 

es  des  députés  transfuges  à  Gaen  ? 

Won. 

st  donc  dans  les  journaux  que  vous  lisiez ,  que  vous  avez 

s  que  Marat  était  un  anarchiste  ? 

Oui  y  je  savais  qu'il  pervertissait  la  France.  Tai  tué  un 

ne  pour  en  sauver  cent  mille  ;  c'était  d'ailleurs  un  accapa- 

d'argent  :  on  a  arrêté  à  Gaen  un  homme  qui  en  achetait 

lui.  J'étais  républicaine  bien  avant  la  révolution ,  et  n'ai  ja- 

manqué  d'énergie. 

*entendez-vous  par  énergie? 

Ceux  qui  mettent  l'intérêt  particulier  de  côté ,  et  savent 

2rificr  pour  leur  patrie. 

vous  êtes-vous  point  essayée  d'avance  avant  de  porter  le 
à  Marat? 

Non. 
est  cependant  prouvé  par  le  rapport  des  gens  de  l'art,  que 
Qs  eussiez  porté  le  coup  de  cette  manière  (en  long),  vous 
auriez  point  tué. 

J'ai  frappé  comme  cela  s'est  trouvé  :  c'est  un  hasard. 
ierre-François  Feuillard ,  garçon  de  l'hôtel  de  la  Providence, 
>se  que  le  jeudi  11  de  ce  mois,  l'accusée  étant  venue  loger 

ses  maîtres,  il  lui  a  fait  son  lit;  que  pendant  ce  temps,  elle 
i  dit  qu'il  marchait  soixante  milte  hommes  sur  Paris  ;  et  lui 
n  demandé  ce  que  l'cin  disait  à  Paris  du  petit  Marat ,  lui  dé- 
int  lui  avait  dit  que  les  patriotes  l'estimaient  beaucoup  ,  mais 

les  aristocrates  ne  l'aimaient  pas  ;  ne  lui  a  vu  d'ailleurs 
re  aucune  lettre. 

^t  président  à  l* accusée.  Étiez- vous  déjà  venue  à  Paris? 
^.  Jamais. 


l 
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N*aTez-vous  point  reçu ,  depuis  votre  arrifée ,  dtt  lelM  à 
Caen ,  ou  n'en  avez-vous  point  envoyé? 

R.  Non. 

Connaissez-vous  des  dames  de  Caen  »  qui  sont  vennes  Jwà 
dernière  solliciter  à  Paris  en  faveur  de  leurs  parens  arr^, 
pendant  les  troubles  arrivés  dans  cette  ville  l'année  dernière. 

R.  J*enconnaisdeux  JadameAchard  et  la  demoiselle TaillaL 

Est-il  ù  votre  connaissance  que  les  députés  qui  sooti  G» 
fréquentent  ces  dames  ? 

R.  Non. 

Cuisinier,  limonadier  au  pont  Saint-Michel»  dépose  qMbfr 
medi,  15  juillet ,  étant  de  service  au  poste  du  Théfttre-Frtt(âi|.  ^ 
il  entendit  crier  :  on  assassine  Marat  ;  que  de  suite,  il  s'estRih 
avec  la  force  armée  qu'il  commandait,  chex  ce  représentaolà 
peuple,  où  il  a  trouvé  laccusée  assise  sur  une  chaise;  il  titfiilf 
à  la  rédaction  du  procès-verbal  »  après  lequel  il  racoadùtti 
FAbbaye. 

m 

Antoine  Delafondée,  dentiste,  principal  locataire  delamùM 
où  demeurait  Marat ,  dépose  que  le  13  juillet ,  vers  les  sept  kei*  { 
res  et  demie  du  soir ,  il  fut  interrompu  dans  son  travail  psr  0^ 

mots  :  on  assassine  Marat;  qu'étant  accouru  sur-le-champ fl 

■Il 

trouva  ce  député  dans  sa  baignoire,  perdant  tout  son saig;  <' 
qu'il  fil  sur-îe-champ  une  compresse  pour  le  lui  arrêter,  «^co^f 
manda  en  même  temps  d'aller  aux  écoles  de  chirurgie  cherchr  '^ 
du  secoirs  :  lui  ayant  tàté  le  pouls,  il  ne  lui  en  trouva  plss*  I 
aida  à  le  retirer  de  sa  baignoire  rt  à  le  mettre  dans  son  lit,flt 
éinnt,  il  n*a  plus  remué,  étant  déjà  mort. 

Adrienne-Caiherine  Lebourgeois  dépose  que  jeudi  soir,  it 
trouvant  dans  une  des  tribunes  dm  la  Convention  nationale,  bi*^ 
mérotée  4 ,  lors  de  l'élection  du  président ,  elle  a  vu  l'aocfliA 
près  d'elle,  avec  deux  messieurs  qu'elle  a  depuis  reconnus  poff 
être,  l'un  Duperret  et  l'autre  Fauchet. 

Le  portier  de  l'hôtel  de  la  Providence  dit  que  raocos^  i 
dormi  toute  la  soirée,  et  n'a  point  sorti. 

I/accus^e  dit  également  n'être  point  sortie  ce  soir-li. 


i! 
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ux  antres  témoins  sont  entendus  :  ils  déposent  que  le  13 juillet 
de  service  au  poste  du  Théâtre-Français ,  ils  ont  été  requis 
a  clameur  publique,  de  se  transporter  chez  Harat;  que  là 
it  assisté  à  la  rédaction  du  procès-verbal ,  et  ont  entendu 
isée  dire  qu'elle  était  partie  de  Caen,  dans  l'intention  de 
Marat  ;  que  voyant  la  guerre  civile  éclater  de  toutes  parts , 
I  cela  qui  Pavait  ei?gagée  à  faire  ce  coup, 
iccusée  dit  que  le  fait  est  vrai. 

lude  Fauchet,  évéque  du  Calvados,  député  à  la  Convention 
na'e,  est  entendu  :  il  déclare  n'avoir  jamais  connu  directe- 
ni  indirectement  l'accusée;  ne  lavoir  jamais  vue 9  et  par 
iquent  n'avoir  jamais  été  avec  elle  dans  aucune  des  tribunes 
Convention  nationale, 
iccusée  dit  qu'elle  ne  connaît  que  de  vue  Fauchet,  qu'elle 

I  à  Caen  ;  mais  qu'elle  trépignait,  parce  que  sa  manière  de 
îr  ne  convenait  pas  à  une  femme  de  son  caractère  (1). 

président  interpelle  la  témoin  Lebourgeois  de  déclarer  si 
)ersistc  à  soutenir  qu'elle  reconnaît  Fauchet  pour  être  un 
ux  qu*elle  prétend  avoir  vus  dans  une  des  tribunes  de  la 
ention ,  jeudi  soir. 
Oui ,  je  le  reconnais  très  bien. 
uchet  soutient  ({ue  le  fait  est  d'autant  plus  faux ,  qu'il  n'a 

été  ce  soir-là  à  la  Convention. 

r  rinterpellation  qui  lui  est  faite  de  déclarer  où  il  a  passé  la 
s  du  jeudi  soir,  il  répond  l'avoir  passée  à  jouer  au  trictrac , 

II  qu'il  peut  se  rappellera  avec  l'évéque  de  Nancy,  et  le 
en  Loiseau,  l'un  des  directeurs  du  juré  au  tribunal  du 
ïûi,  ou  chez  le  citoyen  Gaumets,  dans  le  faubourg  i^aint- 
>ré. 

i  femme  Lebourgeois  persiste  dans  sa  déposition. 
aude-Romain  Lauze  Duperret,  cultivateur,  député  à  la  Con- 

Le  Républicain  français  du  23,  copié  par  le  Mcniteur  dn  29,  rapporte  timl 
réponse  de  Charlotte  Gorday  :  «r  Je  ne  connais  Fauchet  que  de  vue  ;  je  I0 
de  comme  un  homme  sans  mœurs  et  saus  principes»  et  je  le  méprise.  » 

(  Noie  des  atUeurs.  ) 
T.   XXVIII.  21 
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vention  naiioDale ,  déclare  ne  connaître  l'accusée  que  dSj 
jeudi. 

Une  de  ses  filles  lui  ayant  dit  qu'une  dame,  qu'elle  ne  cm 
sait  pas,  lui  avait  remis  un  paquet,  il  Touvrit,  ettroavii 
renfermait  des  imprimés  et  une  lettre  d'avis  qui  lui  faisait  pu 
l'envoi  desdils  imprimés,  et  lui  recommandait  la  personne 
teur  du  paquet,  comme  ayant  besoin  de  papiers  chez  le  min 
de  l'intérieur  ;  étant  revenue  le  soir,  sa  fille  l'a  reconnue  { 
être  celle  qui  avait  apporté  quelques  heures  auparavant  ledi 
quet;  n'ayant  pu  la  conduire  ce  soir-là  chez  le  ministre, 
demanda  son  adresse  pour  aller  la  trouver  le  lendemain  < 
conduire,  ce  à  quoi  elle  consentit  ;  s'y  étant  rendu,  ils  fured 
semble  chez  le  ministre  ;  on  leur  dit  qu'il  n'y  était  pas;  s'i 
annoncé  comme  député,  on  lui  dit  de  venir  à  huit  heure 
soir  ;  ayant  consulté  pour  savoir  si  elle  pourrait  venir  à  l 
heure,  elle  y  consentit  :  dans  la  journée,  les  scellés  ayant  éti 
sur  les  papiers  de  lui  déclarant ,  conformément  à  un  décre 
avait  été  rendu  ce  même  jour,  il  représenta  à  l'accusée  qu  il  [ 
rait  peut-être  lui  être  plus  nuisible  qu'utile,  en  laccorapag 
chez  le  ministre  ;  que  d'ailleurs  elle  ne  paraissait  point  muni 
procuration:  du  reste,  il  est  absolument  faux  qu'il  se 
trouvé  avec  l'accusée  dans  une  des  tribunes  de  la  Gonveni 
jeudi  soir. 

La  femme  Lebourgeois,  interpellée  sur  ce  dernier  fait,  rq 
qu'elle  le  recont»aît  très-bien  pour  être  celui  qui  était 
Fauchet  et  l'accusée  ;  qu'il  était  vêtu  d'un  pantalon  et  d'u?  I 
rave. 

Duperret  demande  que  l'on  aille  sur-le-champ  visiter  sags 
robe,  dans  laquelle  on  ne  trouvera,  dit-il,  ni  pantalon  nil 
rayé  :  il  ajoute  n'avoir  été  que  deux  fois  chez  Taccusée. 

Le  garçon  de  Ihôiel  observe  à  Dupei  ret  quil  y  est  venu 
fois  à  sa  connaissance  ;  savoir  :  deux  fois  le  vendredi  et  ai 
samedi. 

Duperret  soutient  n'y  avoir  été  que  le  vendredi. 
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€cu8ée  obàerve  que  Duperret  n'est  point  venu  chez  elfe  le 
li ,  qu'elle  le  lui  avait  même  défendu  expressément. 
président  à  [accusée  :  Pourquoi  lui  aviez^vous  défendu  de 
chez  vous  le  samedi  13  juillet? 

Parce  que  je  ne  voulais  point  qu'il  fftt  compromis ,  Je  l'a*- 
fiéme  engagé  à  partir  pour  Caen. 

/ 

irquoi  Tengagiez-vous  à  partir  pour  celte  ville? 

C'est  que  je  ne  croyais  point  ses  jours  en  sûreté  à  Pârii. 

is  vous  voyez  bien  que  vous  y  avez  élé  vous-même  en  sûreté, 
avoir  commis  un  pareil  Forfait ,  et  vous  n'ignorez  point 
^  députés  qui  sont  à  Caen  n'Ont  pas  reçu  la  moindre  égra- 
pe. 

Cela  est  vrai  ;  mais  aussi  ceux  qui  sont  détenus  ne  sont 
encore  jugés. 

mbien  sont-ils  de  députés  à  Caen? 

Ils  sont  seize. 

ivez-vous  point  prêté  quelque  serment  avant  de  quitter 

» 

Non. 

avez-vous  dit  en  pariant? 

J'ai  dit  que  j'allais  faire  un  tour  à  la  campagne. 

el  est  le  nom  du  domestique  qui  a  porté  votre  paquet  à 

I  d'Espagne  ? 

II  se  nomme  Lebrun. 

tiez-vous  point  dans  Tintention  d'assassiner  le  ministt^ 

itéricur,  lorsque  vous  vous  êtes  rendue  chez  lui  avec  Du- 

l? 

Si  j'avais  eu  dessein  de  Tassassiner,  je  me  serais  bien  gar« 

e  mener  Duperret ,  pour  en  être  le  témoin  Je  n'en  voulais 

« 

Marai,  encore  ne  l'ai-je  tué  que  pour  acheter  la  paix  en 

)e. 

elles  sont  les  personnes  qui  vous  ont  conseillé  de  commettre 

ksassinai  ? 

Je  n'aurais  jamais  commis  un  pareil  attentat  par  le  o 
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des  autres^  c'est  moi  seule  qui  en  ai  conçu  le  projet  et  qri 
exécuté. 

Mais  comment  pensez- vous  faire  croire  que  vous  n*avez| 
été  conseillée,  lorsque  vous  dit*  s  que  vous  r^  gardiez  HaratoM 
la  cause  de  tous  les  maux  qui  désolent  la  France,  lui  qui 
cessé  de  démasquer  les  ti*atlres  et  les  conspirateurs? 

R.  Il  n'y  a  qu*à  Paris  où  1  on  a  les  yeux  fascinés  sur  le  co> 
dé  Marat  ;  dans  Ici  autres  dépurtemens  on  le  regarde  comm 
monstre. 

Comment  av?z  vous  pu  re{jarder  Marat  comme  un  mous 
lai  qui  ne  vous  a  laissé  introduire  chez  lui  que  par  un  acted 
manité,  parce  que  vous  lui  aviez  écrit  que  vous  étiez  pc 
culée  ? 

R.  Que  m'importe  qu'il  se  montre  humain  envers  moi»  si* 
un  monstre  envers  les  autres . 

Croyez-vous  avoir  tué  tous  les  Marats? 

R.  Non  certainement. 

Le  président  à  Duperret.  Quelle  est  l'idée  que  vous  vous  êtes 
mée  de  la  personne  de  Taccusee,  d'api  es  les  discours  qu  elle 
a  tenus  ? 

R.  Je  n*ai  aperçu  dans  ses  discours  que  les  propos  d'une  b 
citoyenne  ;  elle  m*a  rendu  compte  du  bien  que  les  députa  f 
Caen ,  et  m'a  conseillé  de  les  a'ier  joindre. 

Comment  avez-vous  pu  regarder  comme  une  bonne  citoyi 
une  femme  qui  vous  conseillait  d*aller  à  Caen? 
R.  J*ai  regardé  cela  comme  une  affaire  d'opinion. 

Ici  la  femme  Lebourgeois  est  de  nouveau  interpellée  d 
clarer  si  elle  est  bien  sûre  d'avoir  vu  Duperret  avec  Taocusée 
une  des  tribunes  de  la  Convention  ;  elle  dit  que ,  si  ce 
point  lui ,  c'est  du  moins  une  personne  qui  lui  ressemble 
coup. 

Représentation  faite  à  raccuséc  d'un  couteau  à  gatne,  el 
clare  le  reconnaître  pour  être  celui  dont  elle  s'est  servi  poi 
sassiner  Marat. 
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Lecture  est  faîte  de  deux  lettres,  qu'elle  reconnaît  pour  avoir 
Sé  par  elle  écrites,  depuis  sa  détention. 
Xa  première  est  adressée  à  Barbaroux,  député,  à  Caen. 
xa  seconde  est  adressée  à  son  père  (i  I. 
pkprès  celte  lecture,  laccusée  observe  que  le  comité  de  salut 
Hiiic  lui  a  permis  de  faire  tenir  la  première  de  ces  lettres  à  son 
k^sse,  afin,  dit-elle,  que  Barbaroux  puisse  la  communiquer  à 
Ib  ses  amis  ;  elle  s*en  rapporte  au  zèle  du  tribunal  pour  faire 
Wr  la  seconde. 

L'accusateur  public  résume  en  peu  de  mots  les  débats  ;  après 
1,  le  citoyen  Chauveau  que  le  tribunal  avait  in\i(é,  au  corn- 
cément  de  Taudience,  à  défendre  l'accusée,  attendu  quelon 
ivait  pu  parvenir  à  découv!  ir  l'adresse  de  celui  qu'elle  avait  de- 
■ndé,  a  prononcé  lo  discours  suivant  : 
•  L'accusée  avoue  avec  sang-froid  l'horrible  attentat  qu'elle 
■  commis  ;  el.'e  en  avoue  avec  sang-frcid  la  longue  prémédita- 
tion, elle  en  avoue  les  circonstances  Its  plus  affreuses  :  en  un 
Hot ,  elle  avoue  tout  et  ne  cherche  pas  même  a  se  justifier. 
^>ilà,  ciloyens  jurés,  sa  défense  tout  entière.  Ce  calme  im- 
Crturbable,  et  cette  entière  abnégation  desoi-môme  qui  u'an- 
Oncent  aucuns  remords ,  et  pour  ainsi  dire  en  présence  de  la 
K*rt  môme  ;  ce  calme  et  cette  abnégation  sublimes  sous  un 
apport,  ne  sont  piis  dans  la  naïun^  ils  ne  peuvent  s'expli- 
^^r  que  par  l'exaltation  du  fânati>.me  politique  qui  lui  a  mis 
poignard  à  la  main.  Et  c'en  à  vous,  citoyens  jurés,  à 
ger   de  quel  poids  doit  être  cette  considération  morale, 
Hjs  la  balance  de  la  justice  •  je  m'en  rappoiieà  votre  prudence.» 
*5iccusée  a  entendu  avec  le  plus  grand  sang-froid  prononcer 
içement  suivant. 


beaucoup  de  personnes  m'ont  témoigné  le  désir  de  voir  ces  denx  lettres  in* 
ift  dans  mon  bulletin.  Pour  les  satisfaire,  et  en  même  temps  donner  ces  piè- 
Omme  une  chose  auShenlique ,  je  me  suis  adressé  an  citoyen  Fonqnier-Tin- 

«ccusatenr  public  près  le  tribunal.  Il  m'a  dit  de  prévenir  et  d'assnrer  le  pa- 
lue  celles  qui  paraissent  actuellcmeot  sont  de  toute  fausseté»  qu'il  m'en  dé- 
E^a  une  copie  pour  la  mettre  sous  les  yeux  du  peuple,  lorsqu'il  aura  extrait 
^aieignemens  sur  cette  affaire.  {Note  du  joumàlUte.) 
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Le  tribunal,  d'après  la  déclaration  unanime  dnjorèil 
tant  :  «  l*"  Qu'il  est  constant  que  le  13  du  présent  moii  de^ 
entre  les  sept  et  huit  heures  du  soir,  Jean-Paul  llarst,(^f| 
la  Convention  nationale,  a  lUe  assassiné  chez  lui,  daossoali 
d'un  coup  de  couteau  duo»  1^  sein,  duquel  coup  ilesldéd 
rinstant  ; 

8^  Que  Marie-Anne-Charlotte  Corday,  d-devant  d'An 
âgée  de  vingt-(*inq  ans,  fille  de  Jacques-François  Corday, 
vaut  d'Armans,  ex-noble,  elle  habitante  de  Caen,  départ/ 
du  Calvados,  est  l'auteur  de  cet  assassinat  ; 

3*"  Qu'elle  l'a  foit  avec  préméditation  et  des  intentions 
Belles  et  contre-révolutionnaires; 

Condamne  Marie-Anne-Charloite  Corday,  ci-devant  d'Ai 
à  la  peine  de  mort,  conformément  aux  articles  IV  delatro 
section  du  titre  premier  de  la  seconde  partie  du  Code  pé 
XIII  de  la  première  section  du  titre  II  de  la  même  partk 
code ,  dont  il  a  été  fait  lecture ,  lesquels  sont  ainsi  conçus  ; 
l'article  IV  de  la  troisième  section  du  titre  premier  :  < 
conspirations  ou  attentats  pour  empêcher  la  réunion ,  o 
opérer  la  dissolution  du  corps  législatif,  ou  pour  empéch 
force  et  violence ,  la  liberté  de  ses  délibérations  ;  tout  £ 
contre  la  liberté  individuelle  d'un  de  ses  membres ,  seron 
de  mort.  Tous  ceux  qui  auront  participé  auxdites  conspi 
ou  attentats,  par  les  ordres  qu'ils  auront  donnés  ou  ei 
subiront  la  peine  portée  au  présent  article,  >  l'arliclel 
première  section  du  titre  11  :  c  L'homicide  commis  avec 
ditation,  sera  qualifié  d'assassinat,  et  puni  de  mort.  » 

Ordonne  que  ladite  Marie-Anne-Chariotte  Corday  sei 
duite  au  lieu  de  Texécution,  revêtue  d'une  chemise  rougi 
formément  à  l'article  IV  du  titre  premier  de  la  première 
dudil  code,  dont  il  a  aussi  été  fait  lecture,  lequel  est  ainsi 
«  Quiconque  aura  été  condamné  à  mort  pour  crime  d'ass; 
d'inqendie  ou  de  poison ,  sera  conduit  au  lieu  de  l'exécuti 
vêtu  d'une  chemise  rouge  > ,  et  que  les  biens  de  ladite  < 
sont  acquis  à  la  République,  conformément  à  rartjcle  II  du 


\ 
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loi  du  10  mars  dernier,  dont  il  a  également  été  fait  leo 
equel  est  ainsi  conçu  :  «  Les  biens  de  çeu^qui  seront  con- 
s  à  la  peine  de  mort  seront  acquis  au  profit  de  la  Repu- 
,  et  il  sera  pourvu  à  la  subsistance  des  yçuves  et  des  en- 
i'ils  n'ont  pas  de  biens  d'ailleurs.  >  Enfin ,  que  le  présent 
mi  sera,  à  la  diligence  de  Taccusateur  public,  mis  à  exé- 
sur  la  place  de  la  Révolution  de  cette  ville,  imprimé  et  af« 
ins  rétendue  de  la  République. 


LETTRES  D£   MARIE-ANNE-CHARLOTTE   GORDAY  (1). 

Première  lettre,  —  A  Marat. 

Paris,  ce  i  2  juillet,  l'an  2  de  la  République. 

oyen,  j'arrive  de  Gaen  ;  votre  amour  pour  la  patrie  me 
^sumer  que  vous  connaîtrez  avec  plaisir  les  malheureux 
ens  de  celle  partie  de  la  république.  Je  me  présenterai 
•us  vers  une  heure.  Ayez  la  bonté  de  me  recevoir,  et  de 
der  un  moment  d'entretien,  je  vous  mettrai  à  même  de 
un  grand  service  à  la  France. 

Je  suis,  eic.  Charlotte Gorday.  > 

Deuxième  lettre.  —  Au  mime. 

Paris,  12  juillet. 

VOUS  ai  écrit  ce  malin,  Marai-,  avez-yous  reçu  ma  lettre  ? 
uis  le  croire ,  puisqu'on  m'a  refusé  voire  porte.  J'esp^rj^ 
nain  vous  m'accorderez  une  entrevue.  Je  vous  le  répèlij  : 
de  Caen;  j'ai  à  vous  révéler  les  secrets  les  plus  impor- 
ir  le  salut  de  la  republique.  D'ailleurs ,  je  suis  persécuta 
cause  de  la  liberté  ;  je  suis  malheureuse  ;  il  suffit  que  je 
K)ur  avoir  droit  à  voire  protection.  Charlotte  Corday.  » 

I  leUres  ont  été  collationnées  avec  exactitude  sur  les  originaux.  On  ne 
le  pas  permis  d'en  chaoger  l'orthographe.     (  Note  du  janmaliste.) 
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Tromime  lettre.  —  A  Bârbaroux. 

km  priioiit  de  rAbbtye ,  dans  la  d-derant  duoÉbra  de  M 
•eoond  joar  de  la  préparation  à  la  paix. 

€  Vous  avez  désiré,  citoyen  »  le  détail  de  mon  Toyage; 

vous  ferai  point  f^race  de  la  moindre  anecdote.  J'étais  ai 

bons  monlnfjnards,  queje  laissé  parler  tout  leur  content,  et 

propos  aussi  sots  que  leurs  personnes  étaient  désagréab' 

serxirent  pas  peu  à  m'endormir  :  je  ne  me  reveillai  poui 

dire  qu*ù  Paris.  Un  de  nos  voya{;eurs ,  qui  aime  sans  dot 

femmes  dormantes,  me  prit  pour  la  fille  d'un  de  ses  a 

aniis,  me  supposa  une  fortune  que  je  n'ai  pas ,  me  doi 

nom  que  je  n'avais  jamais  entendu  ,  et  enfin  m'offrit  sa  f 

et  sa  main.  Quand  je  fus  ennuyée  de  ses  propos  —  nous 

parfaitement  la  comédie  lui  dis-j?;  il  est  malheureux,  av* 

de  taltnt  f^e  n'avoir  point  de  spectateur,  je  vais  cherch 

compagnons  de  voyage  pour  qu'ils  prenne  leur  pa?  t  du  di 

sèment.  Je  le  laisse  de  bien  mauvaise  humeur  ;  la  nuit  il 

des  chansons  plaintive,  propre  à  exciter  lesomeil.  Je  le 

enfin  à  Paris  ,  refusant  de  lui  donner  mon  adresse ,  ni  c 

mon  père  à  qui  il  voulait  me  demander  ;  il  me  quitta  c 

mauvaise  humeur.  J'ignorais  que  ces  messieurs  eussent  int 

les  voyageurs,  et  je  soutins  ne  les  conaitre  aucuns,  p( 

point  leur  donner  le  désagréaient  de  s*expliquer;  je  sui 

cela  mon  oracle  Rainai  ^  qui  dit  qu'on  ne  doit  pas  la  vérit 

tyrrans.  C'est  par  lu  voyageuse  qui  était  avec  moi  qu'ils 

que  e  vous  connaissais  et  que  j'avais  parlé  à  Duperret.  Vo 

naissez  l'àme  ferme  de  Dupeiret,  il  leur  a  répondu  Fexai 

rite  ;  j'ai  confirmé  sa  déposition  par  la  mienne  ;  il  n'y  a  rien 

lui,  mais  sa  fermeté  est  un  crime.  Je  craignais;  je  l'avoue 

ne  découvrit  que  je  lui  avais  parlé  ;  je  m'en  repentis  tro| 

Je  voulus  le  réparer  eu  l'engageant  à  vous  aller  retrou 

est  trop  décidé  pour  se  laisser  engager.  Sur  de  son  îun 

et  de  celle  de  tout  le  monde  ;  je  me  décidai  à  l'exécution  ( 

projet.  Le  croiriez-vous?  Fauchet  est  en  prison  comaieino 
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fee ,  lui»  qui  ignorait  mon  existence.  Mais  on  n'est  guère  con- 
liKtde  n'aToir  qu'une  femme  sans  conséquence  à  offrir  aux  mânes 
Cl  ee  grand  homme.  Pardon,  ô  humains!  Ce  mot  déshonore 
Ottn  espèce  ;  c'était  une  bête  féroce  qui  allait  dévorer  le  re&te  de 
à  France  par  le  feu  de  la  guerre  civile  »  maintenant  vive  la  paix  ! 
■«ice  au  Ciel.  Il  n'était  pas  né  Français.  Quatre  membres  se 
ip*wvèrent à  mon  premier  interrogatoire.  Chabot  avait  l'air  d*un 
,  Legendre  voulait  m'avoir  vu  le  matin  chez  lui ,  moi  qui  n'ai 
is  songé  à  cet  homme  ;  je  ne  lui  crois  pas  d'assez  grands 
Myens  pour  être  le  tyran  de  son  pays  et  je  ne  prétendais  pas 
Inir  tant  de  monde.  Tous  ceux  qui  me  voyaient  pour  la  pre- 
miers fois  prétendaient  me  connaître  dès  long-temps.  Je  croisqiie 
tùù  a  imprimé  les  dernières  paroles  de  Marat ,  je  doute  qu'il  en 
Ik  proféré  ;  maïs  voilà  les  dernières  qu'il  m'a  dites.  Après  avoir 
ferit  vos  noms  ù  tous,  et  ceux  des  administrateurs  du  Calvados 
^i  sont  à  Évreux,  il  me  dit  pour  me  consoler  :  que  dans  peu 
de  jours  il  vous  ferait  tous  guillotiné  à  Paris  (1).  Ces  derniers 
Mts  décidèrent  de  son  sort.  Si  le  département  met  sa  figure  à 
vis-i-vis  de  celle  de  Sl.-Fargeau  ,  il  pourra  faire  graver  ces  pa- 
roles en  lettres  d'or.  Je  ne  vous  ferai  aucun  détail  sur  ce  grand 
événement,  les  journaux  vous  en  parleront.  J'avoue  que  ce  qui 
n'a  décidée  tout-à-fait,  c'est  le  courage  avec  lequel  nos  volon- 
taires se  sont  enrôlé  dimanche  sept  juillet.  Vous  vous  souvenez 
coffime  j'en  étaient  charmée,  et  je  me  promettaient  bien  de  faire 
repentir  Pétion  des  soupçons  qu'il  manifesta  sur  mes  sentimens. 
Est-ce  que  vous  seriez  fâcliée  s'ils  ne  panaient  pas ,  me  dit-il  ? 
Eofin,  j'ai  considéré  que  tant  de  braves  gens  venant  pour  avoir 
biéte  d'un  seul  homme,  qu'ils  auraient  manqué,  ou  qui  aurait 
entraîné  dans  sa  perte  beaucoup  de  bons  citoyens,  il  ne  méritait 
pas  tant  d'honneur.  Suffisait  de  la  main  d'une  femme.  J'avoue 
i|Qe  j'ai  employé  un  artifice  perfide  pour  l'attirer  à  me  recevoir. 
Faos  les  moyens  sont  bons  dans  une  telle  circonstance.  Je  comp- 
ris, eu  partant  de  Caen ,  le  sacrifier  sur  la  cime  de  sa  monta- 


(I)  Ala  fectore  de  eei  motf ,  I*aocofée  semblait  eooore  ressentir  ane  certaine  ta- 
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(;ne,  mais  il  n'allait  plus  à  la  Convention.  Je  voudrais  imeo^  M  ^ 
serve  votre  h>Ure,  ou  aurait  mieux  connu  que  je  n'ivaiipsdfe  |'-'^ 
complices;  enfin  cela  s'éclaircira.  Nous  sommes  si  bonsrépoliE- 
caiiiN  à  Paris  rpie  r(»n  ne  conçoit  pas  comment  une  femme iDidlBi 
dont  1.1  plus  longue  vie  serait  bonne  à  rien»  peut  se  sacriiierdB 
sang-froid  pour  sauver  tout  son  pays.  Je  urattendais  bini 
mourir  dans  Tinstant  ;  des  hommes  courageux  et  vraimett «  |^ '"-^ 
dessus  (le  tout  éloge ,  m'ont  préservée  de  la  fureur  bien  excm-  ^-  -^^ 
ble  des  malheureux  que  j'avais  fait.  Comme  j'étais  vrayemeitfe 
sang-froy,  je  souffris  des  cris  de  quelques  fen^mes;  maisqi^-^ 
sauve  la  patrie  ne  s'apperçoit  pas  de  ce  qu'il  en  coûte.  Poiaell  V^  ' 
paix  s'iiablir  aussi-tùl  que  je  kl  désire  !  voilà  un  grand  prâiott*  V  ^ 
naire  ;  sans  cela  nous  ne  l'aurions  jamais  eue.  Je  jouis  délideo^  vD 
ment  de  la  paix;  depuis  deux  jours  le  bonheur  de  mon  pays  fût  ^ 
le  mien  ;  il  n*est  point  de  dévouement  dont  on  ne  retire  plosde  yi 
jouissances,  (|u*il  n*en  coûte  à  s*y  décider.  Je  ne  doute  pascpe  L- 
l'on  ne  louniiente  un  peu  mon  père  qui  a  déjà  bien  assez  de  ma   • 
perte  pour  l'affliger.  Si  Ton  y  trouve  mes  lettres  »  la  plupart  sont 
vos  portraits ,  s'il  s'y  trouvait  quelque  plaisanterie  sur  votre 
compte ,  je  vous  prie  de  me  la  passer  ;  je  suivais  la  légèreté  de 
mon  caractère.  Dans  ma  dernière  lettre  je  lui  faisais  croire  çp^ 
redoutant  les  horreurs  de  la  guerre  civile»  je  me  relirais  en  An* 
gleterre,  alors  mon  projet  était  de  garder  l'incogpito,  de  tuer 
Marat  publiquement;  et  mourant  aussi-tôt,  laisser  les  Parisiens 
chercher  inutilement  mon  nom.  Je  prie  citoyen ,  vous  et  vos  col- 
lègues de  prendre  la  défense  de  mes  parens  et  amis,  si  on  les 
in(|uiétaient;  je  ne  dit  rien  à  mes  chers  amis  aristocrates^  je 
conserve  leur  souvenir  dans  mon  cœur.  Je  n'ai  jamais  haï  qu'ua 
seul  être,  et  j'ai  fait  voir  avec  quelle  violence,  mais  il  en  est  mille 
que  j'aime  encore  plus  que  je  ne  le  haïssais.  Une  imaginatioii 
vive,  un  cœur  sensible  proii:ettant  une  vie  bien  orageuse;  jeprie 
ceux  qui  nie  regretteraient  de  le  considérer ,  et  ils  sç  réjouiront 
de  me  voir  jouir  du  repos  dans  les  Champs-Elisées  avec  Brutus 
et  quelques  anciens.  Pour  les  modernes,  il  est  peu  de  vrais  pa- 
triotes qui  bâchent  mourir  pour  leur  pays;  presque  tout  ^t 
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le.  Quel  triste  peuple  pour  former  une  république!  II  faut 
)ins  fonder  la  paix ,  et  le  gouvernement  viendra  comme  il 
) ,  du  moins  ce  ne  sera  pas  la  Montagne  qui  régnera,  si 
Ten  croit.  Je  suis  on  ne  peut  mieux  dans  ma  prison  ;  les 
rges  sont  les  meilleurs  gens  possible  :  on  m'a  donné  des 
rmes  pour  me  préserver  de  Tennui.  J'ai  trouvé  cela  fort 
our  le  jour,  et  fort  mal  pour  la  nuit.  Je  me  suis  plainte  de 
ndécence,  le  comité  n'a  pas  jugé  à  propos  d'y  faite  atten-* 
je  crois  que  c'est  de  l'invention  de  Chabot  :  il  n'y  a  qu'un 
Q  qui  puisse  avoir  ces  idées  (1)  ;  je  passe  mon  temps  à 
des  chansons  :  je  donne  le  dernier  couplet  de  celle  de  Va- 
tous  ceux  qui  le  veulent.  Je  promets  à  tous  les  Parisiens 
ms  ne  prenons  les  armes  que  contre  l'anarchie,  ce  qui  est 
ment  vrai.  » 

A.  Cette  lettre  paraît  avoir  été  écrite  jusqu'ici ,  le  15  La 
ae  page  et  la  suivante  sont  blanches.  Corday  d'Armans  a 
lé  sur  la  neuvième  page  lorsqu'elle  a  été  à  la  Conciergerie. 

i  Ton  m'a  transférée  à  la  Conciergerie  et  ces  messieurs  du 
l'ont  promis  de  vous  envoyer  ma  lettre;  je  continue  donc, 
été  un  long  interrogatoire ,  je  vous  prie  de  vous  le  pro- 
s'il  est  rendu  publique  :  j'avais  une  adresse  sur  moi ,  lors 
1  arrestation ,  aux  amis  de  la  paix  ;  je  ne  puis  vous  l'envoyer  ; 
manderai  la  publication ,  je  crois  bien  en  vain.  J'avais  eu 
ée  hier  au  soir  de  faire  hommage  de  mon  portrait  au  dé- 
lent  du  Calvados;  mais  le  comité  de  salut  public,  à  qui  je 
demandé,  ne  m'a  point  répondu ,  et  maintenant  il  est  trop 
e  vous  prie ,  citoyen ,  de  faire  part  de  ma  lettre  au  citoyen 
n,  procureur-général-syndic  du  département;  je  ne  la  lui 
î  pas  pour  plusieurs  raisons ,  d'abord  je  ne  suîs  pas  sûre 
ns  ce  moment  il  soit  à  Évreux ,  je  crains  de  plus  qu'étant 
llement  sensible  ,  il  ne  soit  affligé  de  ma  mort;  je  le  crois 
ant  assez  bon  citoyen  pour  se  consoler  par  l'espoir  de  la 


l'accusée  ne  put  s'empêcher  de  rire  lorsque  Faccusatear-public  en  fit  lec- 

i^ote  du  IfiiUeUu.) 
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paix  ;  je  sais  combien  il  la  désire ,  et  j*espère  qu'en  It  fadlhnt.  • 
j'ai  rempli  ses  vœux.  Si  quelques  amis  demandaient  cominiiidei- 
tion  de  celte  lettre,  je  vous  prie  de  ne  la  refuser  à  personne.! 
faut  un  défenseur  ;  c'est  la  règle ,  j'ai  pris  le  mien  sur  la  Honth 
gne,  c'est  Gustave  Doutcet  ;  j'imagine  qu'il  refusera  cet  honnor, 
cela  ne  lui  donnait  cependant  guère  d'ouvrage;  j'ai  pensé d^ 
mander  Robespierre  ou  Chabot.  Je  demanderai  à  disposer  di 
reste  de  mon  argent,  et  alors  je  l'offre  aux  femmes  et  enfansda 
braves  habitans  de  Cacn ,  partis  pour  délivrer  Paris.  Il  est  biei 
étonnant  que  le  peuple  m'ait  laissé  conduire  de  l'Abaye  à  la  Con- 
ciergerie ;  c'est  une  preuve  nouvelle  de  sa  modération  ;  ditei-k 
à  nos  bons  habitans  de  Cacn  ;  ils  se  permettent  quelquefois  de 
petites  insurrections  que  Ton  ne  contient  pas  si  facilement.  C'est 
demain  à  huit  heure  que  Ton  me  juge  ;  probablement  à  midi 
j'aurai  vécu,  pour  parler  le  langage  romain.  On  doit  croire  ib 
valeur  des  habitans  du  Calvados  puisque  les  femmes  même  dece 
pays  sont  capable  de  fermeté  ;  au  reste  j*ignore  comment  se  pu- 
seront  les  derniers  momens ,  et  c'est  ta  fin  qui  couronne  l'œurn. 
Je  n'ai  point  besoin  d'affecter  d'insensibilité  sur  mon  sort*  car 
jusqu'à  cet  instant  je  n'ai  pas  la  moindre  crainte  de  la  mort.  Je 
n'estimai  jamais  la  vie  que  par  Futilité  dont  elle  devait  élre;  j'o- 
père que  demain  Duperret  et  Fauchet  seront  mis  en  liberté.  Oi 
prétend  que  ce  dernier  m'a  conduite  à  la  Convention  dans  une 
tribune.  De  quoi  se  méle-t-il  d'y  conduire  des  femmes?  Gimme 
député  il  ne  devait  point  être  aux  tribunes;  et  comme  cvéqoe  il 
ne  devait  point  être  avec  des  femmes ,  ainsi  c'est  une  petite  cor- 
rection. Mais  Duperret  n'a  aucun  reproche  à  se  faire.  Marat  n'ira 
point  au  Panthéon  ,  il  le  méritait  pourtant  bien.  Je  vous  charge 
de  recueillir  les  pièces  propres  à  faire  son  oraison  funèbre.  J'es- 
père que  vous  n'abandonnerez  point  l'affaire  de  madame  Forbin: 
voici  son  adresse ,  s'il  est  besoin  de  lui  écrire  :  Alexandrine  For- 
bin, à  Mandresie,  par  Zurich,  en  Suisse.  Je  vous  prie  de  loi 
dire  que  je  Taime  de  tout  mon  cœur.  Je  vais  écrire  un  mot  à 
papa.  Je  ne  dis  rien  à  mes  autres  amis,  je  ne  leurs  demande 
qu'un  prompt  oubli  :  leur  affliction  déshonorerait  ma  mémoire. 
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île  an  génënil  Wimpfen ,  que  je  crois  lui  avoir  aidé  à  gagner 
as  d'une  bataille ,  en  facilitant  la  paix.  Adieu ,  citoyen,  je  me 
ïooniniande  au  souvenii*  des  vrais  amis  de  la  paix. 
»  Les  prisonniers  de  la  Conciergerie^  loin  de  m'injurier  comme 
^QX  des  rues ,  avaient  Tair  de  me  plaindre.  Le  malheur  rend 
Mijours  compatissant  ;  c'est  ma  dernière  réflexion.  » 

(  Plus  bas  est  écrit ,  signé  comme  il  suit). 

Mardi  \6,  h  hait  benret  da  loir. 

t  Au  citoyen  Barbaroux,  député  à  la  Convention  nationale, 
ifugié  à  Caen,  rue  des  Carmes,  hôtel  de  l'Intendance. 

«  CORDAY.  • 

Quatrième  lettre.  —  A  son  pire. 

c ^Pardonnez-moi,  mon  cher  papa,  d'avoir  disposé  de  mon 
tîstence  sans  votre  permission  ;  j*ai  vengé  bien  d'innocentes 
ctimes  ;  j*ai  prévenu  bien  d'autres  désastres.  Le  peuple,  un  jour 
babusé ,  se  réjouira  d'être  délivré  d'un  tyrran.  Si  j'ai  cherché 
vous  persuader  que  je  passais  en  Angleterre.,  c'est  quej'espé* 
lis  gaider  Yincognito  ;  mais  j'en  ai  reconnu  l'impossibilité.  J'es- 
ère  que  vous  ne  serez  point  tourmenté  ;  en  tous  cas,  je  crois 
le  vous  auriez  des  défenseurs  à  Caen.  J'ai  pris  pour  défenseur, 
ustave  Doulcet  :  un  tel  attentat  ne  permet  nulle  défense,  c*est 
>ur  la  forme.  Adieu  ,  mon  cher  papa ,  je  vous  prie  de  m'ou- 
;ier,  ou  plutôt  de  vous  réjouir  de  mon  sort  :  la  cause  en  est 
elle.  J'embrasse  ma  sœur,  que  j'aime  de  tout  mon  cœur,  ainsi 
lie  tous  mes  parens.  N'oubliez  pas  ce  vers  de  Corneill(>  : 

Le  crime  foit  la  lionte,  et  non  pas  l'échafrad. 

<  C'est  demain  à  huit  heures,  qu'on  me  juge.  Ce  16  juillet. 

(Au  dos  est  écrit). 

A  Monsieur, 
Monsieur  dArmont ,  rue  du  Begle, 

A  Argentan ,  département  de  FOrne. 
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De  retour  en  prison»  après  son  jugement  »  C  irlotte  Ooidl|f  |Sa 
rorusa  de  recevoir  un  prêtre  :  «  Remerciez,  lui  dit-die,  dé 
attention  pour  moi,  les  personnes  qui  vous  ont  enToyé;Mtt 
D*ai  pas  besoin  de  votre  ministère.  • — ^Au  moment  ofale 
se  présenta  pour  la  conduire  au  supplice,  elle  écrivut  b 
suivante,  qu'elle  demanda  de  finir  et  de  cacheter  : 

c  A  Doulcct-Pontécoulant,  — -  Doulcet-Pontëecnlint  «t  ■ 
f  lâche  d'avoir  refusé  de  me  défendre  >  lorsque  la  cboieélliti 
>  facile.  Celui  qui  Ta  fiait  s'en  est  acquitté  avec  toute  Udfiii 
»  possible  ;  je  lui  en  conserverai  ma  reconnaissance  jusqu'à 
»  nier  moment.  Marie  Corda V.  > 

Charlotte  Corday  fut  menée  à  l'échafaud  ,  vètoe  d'une  cbfb 
mise  rou{;e ,  costume  en  usage  alors  pour  les  assassins.  Le  |)l^ 
mier  journal  qui  raconta  sa  mortavec  quelque  détail  futhCArO' 
nique  de  Paris  du  19  juillet.  Nous  allons  transcrire  cet  artide 
qui  servit  de  modèle  à  tous  ceux  que  publièrent  les  antres  jotf- 
naux;  il  exprime  très-exactement  l'impression  générale  prodok 
sur  le  public  par  l'assassin  de  Marat ,  et  la  manière  dont  elle  fit 
moralement  jugée  (1). 

t  L'intervalle  entre  un  gouvernement  détruit  par  une  grank 
révolution,  et  le  moment  qui  en  voit  naître  et  consolider  un  loi- 
veau ,  est  terrible  sous  tous  les  rapports.  L*imaginati<Mi  ahi' 
donnée  à  elle-même  s'égare ,  prend  souvent  le  crime  pour  ott 
action  louable,  et ,  forte  de  cette  conviction,  se  fiait  un  mérite 
de  ce  qu'en  tout  autre  temps  elle  n'eût  regardé  qu'avec  le  ploi 
grand  effroi.  Cette  réflexion  peut  s'appliquer  particulièremeot 
à  Marie- Anne-Charlotte  Corday. 

»  Douée  de  tous  les  dons  de  la  nature,  avec  un  esprit  cultivéi 
un  courage  que  l'on  peut  comparer  à  celui  dont  Thistoirc  s'est 
plu  à  embellir  ses  héros;  elle  a  subi  le  sort  des  criminels.  Son 
sang-froid ,  dans  ses  derniers  momens ,  servira  peut-éire  encort 
plus  que  son  crime  à  faire  passer  son  nom  à  la  postérité. 

(4]  M.  Thiers ,  dans  son  Histoire  de  la  révolution,  t.  y ,  pag.  90,  ClitiDMirir 
Charlotte  Corday  le  15  joiUet;  elle  fat  jugée  et  exécutée  le  47. 

{Note4esmiUwr$>) 
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Sans  morgue ,  sans  exaltation ,  elle  a  soutenu  son  interro- 
we  ayec  un  calme  qui  étonnait  ses  juges  et  Tauditoire ,  et 
s  le  moment  même  qui  devait  lui  rappeler  l'époque  d'une 
olation  prochaine ,  la  plaisanterie  s'échappait  de  sa  bouche 
2  tant  de  facilité,  querobservateiiir  le  plus  froid  se  sentait  in- 
lë  du  peu  d'intérêt  qu  elle  prenait  à  elle-même.  —  Dans  la 
hrette  qui  la  menait  à  Téchafaud  ,  sur  l'échafaud  même,  ses 
iiTemens  avaient  cet  abandon  voluptueux  et  décent  qui  est  au- 
&US  de  la  beauté,  et  que  l'art  n'imité  jamais,  sans  trouver  le 
cule.  Elle  a  placé  elle-même  sa  tête  que  la  hache  terrible  a 
arée.  Un  profond  silence  régnait.  L'exécuteur,  en  montrant 
t€  tète,  l'a  frappée  de  la  main.  Un  murmure  presque  universel 
peuple  a  sanctionné  cet  adage  : 

La  ]oi  punit  et  ne  se  Tenge  pat. 

»  La  tête  alors  était  pâle ,  mais  d'une  beauté  parfaite.  L'etë- 
«ur  l'ayant  montrée  une  seconde  fois ,  alors  le  sang  extravasë 

avait  rendu  ses  plu$  belles  couleurs Des  cris  de  \%vt  la 

lion,  vive  la  Répuhliqne^  se  sont  fait  entendre,  et  chacun  s'est 
irë,  emportant  le  profond  sentiment  de  son  horrible  forfeit , 
le  souvenir  de  son  courage  et  de  sa  beauté.  » 
Le  lendemain  du  jour  où  cet  article  parut,  Roussillon,  juré 
tribunal ,  écrivit  aux  rédacteurs  de  la  Chronique  la  lettre  sui- 
nte : 

c  Citoyens,  après  que  le  glaive  de  la  loi  eut  frappé  l'assassin 
Marat ,  le  nommé  Legros,  l'un  des  aides  pour  l'exécution , 
ant  saisi  la  tête  pour  la  montrer  au  peuple ,  se  permit  d'appli- 
er  plusieurs  soufflets  sur  la  face  de  cette  tête  inanimée  qui 
^tait  plus  coupable.  Cet  acte  de  barbarie  fut  improuvé  par  le 
uple,  et  le  citoyen  Michonis,  administrateur  de  police,  ne  put 
mpêcher  (le  donner  une  correction  à  cet  homme  qui,  s'il  n'est 
s  barbare,  commit  une  lâcheté.  Le  tribunal ,  instruit  de  cette 
décence ,  a  cru  devoir  donner  une  leçon  au  citoyen  Legros ,  en 
mettant  en  prison ,  et  se  propose  de  lui  faire  une  remontrance 
ram  pofulo.  J'ai  cru  devoir  faire  connaître  cet  acte  de  justice 
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au  public  qui»  toujours  grand,  toujours  juste ,  tpproaitraa 
que  Y  Ami  du  Peuple  eût  approuvé  lui-même  s*il  eût  sanréeif 
sa  blessure.  U  était  trop  grand  pour  approuver  une  pareille bM 
sesse:  il  savait,  cl  tout  le  monde  doit  savoir  que  quand  le crii 
est  puni ,  la  loi  e^i  satisfaite.  Quelques  personnes  trompées  m 
cru  que  c'était  1  exécuteur  lui-même  qui  avait  commiscette  ' 
c*est  une  erreur  :  Samson  est  un  très-bon  citoyen  ,  et  trop  if 
struit  pour  donner  dans  un  pareil  travers;  il  en  futaucoot 

très-aflligé.  —  Salut  et  fiaternité.  Roussillon.  > 

■••I 

Tous  les  historien^  qui  ont  park*  de  Charlotte  Cordaj  To^j. 
fait  avec  les  scntimens  qui  inspirèrent  le  rédacteur  de  la 
nique  de  Paris.  Ils  vantent  la  beauté  de  cette  femme»  soi 
froid ,  son  coura{;e ,  son  désintéressement  ;  quant  à  son 
c'est  à  peine  s'ils  y  arièieut  un  instant  leur  lecteur»  encore 
pour  l'aitribuer  au  malheur  des  temps»  sinon  pour  en  iflD| 
toute  la  responsabilité  à  la  victime  elle-même.  L'assassinat  pot^ 
tique  n'est  cependant  pas  un  acte  que  la  morale  ne  puissesii 
doive  juger  ;  pour  «telle  question»  comme  pour  la  plus  petiiei 
celles  qui  intéressent  la  société  humaine»  elle  a  des  solutions (ff*^ 
laines»  des  arrêts  infaillibles.  L'assassinat  est  un  crime»  voittlij 
règle»  et  nul  ne  doii  être  admis»  dans  aucun  cas  possible, à 
prouver  qu'il  est  une  action  louable»  car  des  règles  de  celte ei*, 
pècc  ne  comportent  pas  la  moindre  exception  devanthjoslioBJ 
des  hommes.  Dieu  seul  connaît  et  discerne  les  exceptions*  Gdi 
donc  qui  coiumei  un  assassinat  politique  se  rend  coupable  d'ai 
scandaie  qu'il  ne  répare  personnellement  aux  yeux  delasodàé 
(|u'(în  reconnaissant  son  forfait»  et  qu'en  invoquant  la  peinest" 
tachée  à  ce  forfait,  qu'en  se  donnant  ou  en  recevant  la  mort* 
Alors  la  question  est  portée  au  tribunal  de  Dieu  entre  celui  qait 
frappé  et  celui  qui  a  été  frappé.  Là ,  l'assassin  ne  peut  encore  M 
présenter  qu'avec  effroi  ;  car  »  en  supposant  que  son  dévonemeit 
ail  été  absolu ,  c'est-ii-dire  qu'il  ait  sacrifié  sou  honneur  et  A 
vie  »  reste  encore  a  savoir  s*  il  n'a  pas  été  un  ignorant  et  on  {^  ij 
somptueux»  s'il  n'a  pas  mal  jugé  l'opinion  qu'ilacondanuiée,k 
pouvoir  qu'ail  a  vonlu  détruire,  la  circonstance  ou  il  a  agi ,  le  ré* 
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;  de  son  acte  pour  l'opinion  qu'il  professe  lui-même,  —Que 
ce  donc  si  un  assassin  vante  son  crime,  s'il  élève  des  prëten- 
à  la  reconnaissance  publique  et  à  la  gloire ,  s'il  n'a  renonce» 
le  fond  de  son  cœur,  ni  à  sa  réputation ,  ni  à  sa  vie?  Or, 
e  montra  Charlotte  Corday.  Il  est  douteux  seulement  qu'elle 
i  la  force  de  l'orf^ueil ,  car,  dans  son  interrogatoire  et  dans 
tre  à  Barbaroux ,  elle  laissa  entrevoir  toutes  les  faiblesses  de 
lité.  Son  portrait  la  préoccupait,  et  elle  posa  devant  ses 
mporains.  Qu'on  lise  attentivement  cette  lettre  à  Barba- 
qu'un  historien  appelle  c  une  lettre  charmante,  pleine  d'es- 
Il  d'élévation ,  >  et  l'on  se  convaincra  qu'il  n'y  a  de  vrai ,  ni 
nti  que  les  plaisanteries  :  tous  les  mots  sérieux  sont  iaux. 
roulait  dire  cette  jeune  fille  qui  n'avait  pas  de  religion,  et 
e  croyait  pas  en  Dieu ,  lorsqu'elle  écrivait  :  t  Ceux  qui  me 
lieront  se  réjouiront  de  me  voir  dans  les  Champs-Elysées 
Brutus  et  quelques  anciens  ;  car  les  modernes  ne  me  tentent 
»  Elle  voulait  paraître,  et  ce  désir  fut  même  plus  puissant 
es  véritables  opinions  politiques ,  car ,  selon  Wimpfen  et 
on  ,  elle  était  royaliste,  et  elle  confessa  le  républicanisme 
rirondîns.  C'était,  en  effet,  à  ceux-ci  qu'elle  avait  engagé 
onneur  :  ne  s'était-elle  pas  promis  <  de  faire  repentir  Pétion 
upçon  qu'il  avait  manifesté  sur  ses  sentimens?  La  manière 
elle  mourut  s'explique  également  par  sa  vanité ,  à  laquelle 
în  aide  finfluence  de  Texemple ,  à  une  époque  où ,  comme 
Tonlongeon ,  c  tous  les  condamnés  allaient  à  la  guillotine 
une  tranquille  assurance.  »  Le  moyen  qu'elle  employa  pour 
er  auprès  de  Marat  fut  d'une  hypocrisie  si  basse  et  si  lâche 
eût  invinciblement  répugné  à  une  ame  quelque  peu  honnête. 

t  à  son  désintéressement,  il  est  tout  entier  dans  cette  ré- 

• 

î  de  son  interrogatoire  :  c  Mon  intention  était  de  faire  cesser 
oubles ,  et  de  passer  en  Angleterre  si  je  n'eusse  pas  été  ar- 
.  »  Elle  espérait  donc  pouvoir  s'échapper,  et  ses  démarches 
)t  tellement  calculées  dans  ce  but ,  que  si  Marat  n'eût  pro- 
mcun  cri ,  elle  sortait  de  chez  lui  comme  elle  y  était  entrée, 
us  avons  cm  devoir  apprécier  sévèrement ,  au  nom  de  b 
T.  xxviii.  22 
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morale  sociale ,  une  femme  dont  quelques  historiens  exalteit 
encore  de  nos  jours  c  Fabné^iation ,  le  courage  et  la  tàféàà 
d*ame.  >  Il  ne  leur  était  permis  de  louer  que  sa  beauté.  Iboifi 
soutenu  pareillement  que  les  girondins  du  Calvados  n'étûoC 
point  ses  complices.  Le  contraire  ressort  évidemment  de  h  BOtioi 
de  ^yimpfen ,  dont  le  témoignage  ne  saurait  être  suspect 

Le  lendemain  de  la  mortdcAIarat,  plusieurs  sections  se  |if|(i 
sentèrent  à  la  barre  de  la  Convention  nationale  pour  d 
cet  événement.  Son  corps  fut  embaumé  et  exposé  dans  l 
des  Cordcliers  (1).  c  J*ai  cru ,  dit  David,  à  la  séance  du  ISj 
que  la  meilleure  manière  de  faire  son  éloge  était  delemonmr 
ses  concitoyens  dans  la  même  attitude  où  je  l'avais  surpris 
dredi  ;  je  le  plaçai  donc  dans  son  bain,  une  seule  main  aa< 
de  Veau ,  tenant  une  plume;  et  à  côté  de  lui  un  billet  sur 
est  une  feuille  de  papier.  >  (Journal  de  Paris,  n.  CX< 
Marat  avait  une  maladie  de  la  peau  qui  empêchait  que  Ton  Ae 
découvrir  certaines  parties  de  son  corps.  Sa  chemise  san^i^i 
fut  mise  sous  les  yeux  du  peuple.  Les  sections  se  su 
autour  de  ses  dépouilles  jusqu'au  moment  de  ses  funé 
Nous  lisons  dans  le  Journal  de  la  Montagne ,  n.  XLYII  :  <  Ilf:)i 
sieurs  sections  ont  été  jeter  des  fleurs  ^ur  le  corps  de 
Celle  de  la  République  a  été  la  première.  Son  orateur  a  !!■■-) 
ainsi  : 

c  II  est  mort  Tami  du  peuple!....  Il  est  mort  assassiné!.» 

>  prononçons  point  son  éloge  sur  ses  restes  inanimés.  Son 
»  c  est  sa  conduite,  ses  écrits ,  sa  plaie  sanglante ,  et  sa 

>  Le  peuple  vient  jeter  des  fleurs  sur  sa  tombe.  La  coi 
»  du  peuple,  sa  douleur  muette,  ses  larmes,  les  honneurs 
»  voiis  rendez  à  sa  mémoire  :  voila  le  plus  éloquent,  le  plu 
»  blime  de  tous  les  éloges. 

>  Citoyennes ,  jetez  des  fleurs  sur  le  corps  pâle  de  __ 
»  fut  notre  ami  ;  il  fut  Tami  du  peuple  ;  c'est  pour  le  peuple  ft 

(I)  Cette  église  occupait  remplacement  actuel  de  nooreUe  GHniqiiedel 
de  Médecine.  (  Note  des  autem.  ) 
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reçu  9  c'est  pour  le  peuple  qu'il  est  mort.  {Id  le$  citoyennes 
m  en  silence  des  fleurs  sur  le  corps. 
GtoyeuSy  nous  venons  de  payer  à  la  nature  et  à  la  reconnais- 
icele  tribut  que  nous  lui  devions;  nous  venons  de  pleurer 

• 

mort  de  Tami  du  peuple.  Si  l'ombre  de  Marat  est  encore 
sceptible  de  seotimens,  elle  a  tressailli  de  joie  à  la  vue  de  vos 
prêts;  elle  a  goûté,  en  voyant  couler  vos  larmes ,  la  plus  dé* 
eose  de  toutes  les  récompenses.  Mais  sa  grande  ame,  tou- 
irs  enflammée  de  l'amour  de  la  République ,  attend  de  vous 
Qtres  honneurs 9  des  hommages  plus  dignes  de  lui,  plus 
nés  de  vous,  plus  dignes  de  vrais  républicains.  Il  me 
nble  la  voir ,  cette  ame  magnanime ,  toujours  enflammée  de 
Qour  de  la  patrie,  sortir  de  sa  plaie  sanglante;  il  me  semble 
itendre  vous  dire  dans  son  langage  énergique  :  t  Républi- 
iSy  cessez  vos  pleurs;  mettez  un  terme  à  vos  regrets  :  c'est 
:  esclaves  à  se  lamenter;  le  républicain  ne  verse  qu'une 
ne  :  c'est  sur  les  malheurs  de  sa  patrie,  e^il  songe  à  la 
ger. 
!e  n'est  pas  moi  qu'on  a  voulu  assassiner ,  c'est  la  Bépa- 

[ue.  Ce  n'est  pas  moi  qu'il  faut  venger,  c'est  la  patrie 

3  le  sang  de  Marat  devienne  une  semence  d'intrépides  ré- 
licains;  que  son  courage,  son  intrépidité,  son  énergie, 
ient  dans  toutes  vos  âmes  ;  que  les  traîtres  épouvantés  ne 
Ht  autour  d'eux  que  des  amis  du  peuple  et  des  vengeurs 
a  patrie.  Oui ,  citoyens ,  voilà  ce  que  vous  dit  l'ame  de 
at;  voilà  l'hommage  que  vous  devez  rendre  à  sa  mémoire, 
engeance  qu'il  attend  de  vous....  0  Marat,  ame  rare  et 
ime,  nous  t'imiterons,  nous  écraserons  tous  les  traîtres  ; 
;  vengerons  ta  mort  à  force  de  courage  et  à  force  de  vertu. 
5  le  jurons  sur  ton  corps  sanglant ,  sur  le  poignard  qui  te 

a  le  sein Nous  le  jurons  !  !  > 

iodéié  des  Jacobins  consacra  à  VAmt  du  Peuple  sa  séance 
itière  du  14  juillet.  Thirion  parla  longuement  des  dan- 
ue  conraient  la  plupart  des  patriotes ,  et  raconta  l'anecdote 
te  qui  lui  était  personnelle  :  c  Dernièrement  une  femme 
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d'assez  mauTaise  mine  se  présenta  chez  moi ,  et  insiita  poi 

Je  loi  accordasse  un  entretien  particulier.  Je  passai,  quoiqi 

répugnance  dans  une  salie  voisine.  Son  air  égaré  m'était  a 

et  je  ne  pus  plus  douter  de  ses  mauvaises  intentions,  qm 

lieu  de  me  parler ,  je  la  vis  fouiller  avec  précipitation  à  si 

Je  me  pendis  à  ma  sonnette  ;  on  vint ,  et  elle  termina  par 

mander  des  secours.  » — Châles  voulait  que  le  journal  d 

-fftt  continué,  et  que  la  société  acquît  ses  presses.  Pends 

parlait ,  un  bruit  qui ,  depuis  le  commencement  de  la  séa 

tait  manifesté  à  l'un  des  bouts  de  la  salie ,  et  qui  n'a 

cessé  un  instant ,  éclata  tout-à-coup  en  une  violente  dispi 

bout  au  milieu  d'un  groupe  dindividus  qu'il  menaçait  ( 

et  de  la  voix ,  Legendre  s*écria  :  ^  Je  croyais  que  nous  i 

plus  besoin  de  motions  d'ordre,  parce  que  nous  étions 

nant  à  la  hauteur  des  principes.  Chûles  est  monté  à  la  1 

soutenu  par  Bentabolle.  Il  a  demandé  que  le  journal  di 

fût  continué  :  j'ai  l'opinion  qu'il  ne  peut  pas  l'être;  jen 

plique  pas ,  nfiûs  les  hommes  de  sens  m'entendent.  Je  k 

honnêtement  cette  opinion  à  ma  place.  Un  citoyen  m'ist 

je  me  contente  de  lui  observer  qu'il  me  parle  grossîèremi 

mon  avis  est  à  moi.  Ce  citoyen  me  répond  qu'il  fani 

m'explique,  et,  sautant  sur  moi,  il  me  prend  à  la  g 

m'écrie  que  je  suis  connu,  mais  que  je  veux  que  mon  ant 

monte  à  la  tribune ,  et  décline  son  nom  et  sa  demeure.  Ar 

dis-je  à  mon  voisin  :  eh  bien  !  il  l'a  laissé  s'échapper. 

quez-vous  de  quel  complot  ceci  est  la  preuve?  Souvei 

que  quand  la  loi  condamna  Louis  le  traître  à  expier  < 

forfaits  sur  un  échafaud,  sa  mort  fut  précédée  de  a 

homme  juste.  Un  traître  immola  à  ses  mânes  impyres, 

tueux  Lepelletîer.  A  une  autre  époque  pour  faire  divei 

Constitution ,  on  prit  toutes  les  mesures  pour  feire  a 

Garât....  {Plurieurs  voix  :  c  Non  ,  Marat.  »  )  Garât,  vo 

je  m'expliqujp.  C'est  à  Duperret  que  l'assassin  fut  expëdi 

par  Barbaroux  qu'il  le  fut,  et  c'est  chez  Duperret  que 

nèrent  tous  les  rendez- vous.  Il  manqua  son  coup,  et  Ua: 
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né  pour  victime.  >  —  Legendre  fut  interrompu.  Benta- 

t  la  parole,  et  demanda  formellement  que  les  restes  de 

isseni  ensevelis  au  Panthéon,  et  que  la  Convention  fit 

*  l'état  de  sa  fortune. 

nerre.  c  J'ai  peu  de  chose  à  dire  à  la  société.  Je  n'aurais 

le  demandé  la  parole ,  si  le  droit  de  l'entretenir  ne  m'é« 

lelque  sorte  dévolu  dans  ce  moment  ;  si  je  ne  prévoyais 

honneurs  du  poignard  me  sont  aussi  réservés ,  que  la 

n'a  été  déterminée  que  par  le  hasard,  et  que  ma  chute 

à  grands  pas. 

nd  un  homme  profondément  sensible,  et  pénétré  de 

du  bien  public ,  voit  ses  ennemis  lever  impudemment 
;t  se  partager  déjà  les  dépouîlles  de  l'état  ;  ses  amis,  au 
S  effrayés  par  l'oppression,  fuir  une  terre  meurtrière  et 
nner  au  sort,  il  devient  insensible  à  tout ,  et  ne  voit  plus 
ombeau  qu'un  asile  sûr  et  précieux  que  réserve  la  IQlro- 
k  la  vertu. 

Toyais  qu'une  séance  qui  suivait  le  meurtre  d'ufi  des 
is  défenseurs  de  la  patrie,  serait  tout  entière  occupée 
ens  de  le  venger,  en  la  servant  mieux  qu'auparavant. 

a  point  parlé  ;  et  de  quoi  vous  entretient-on  dans  ce 
-écieux  de  l'usage  duquel  nous  sommes  comptables?  On 

d'hyperboles  outrées,  de  figures  ridicules  et  vides  de 

n'apportent  point  de  remède  à  la  chose,  et  empêchent 
uver. 

vous  demande ,  par  exemple ,  et  on  vous  demande  se- 
mt,  de  discuter  la  fortune  de  Marat.  Eh  !  qu'importe  à  la 
{ue  la  fortune  d'un  de  ses  fondateurs? 
1  réclame  les  honneurs  du  Panthéon  !  et  que  sont-ils  ces 
s?  Qui  sont  ceux  qui  gisent  dans  ces  lieux?  Excepté 
ier,  je  n'y  vois  pas  un  homme  vertueux.  Esl-ce  à  côté  de 
u  qu'on  le  placera  ;  de  cet  homme  qui  ne  mérite  de  ré- 

que  par  sa  profonde  scélératesse!  voilà  les  honneurs 
illicite  pour  l'ami  du  peuple. 
boUe.  c  Oui ,  et  qu'il  obtiendra  malgré  les  jalo    •  > 


[i 
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Tlohetpicrre  continue,  c  Occupons-nous  enfin  des  mesorei 
qui  peuvent  encore  sauver  notre  patrie;  rendons  nul  refTetdci 
guinées  dePitt;  faisons  rentrer  les  Cobourg,  les  Bronswickiv 

leurs  terriioires. 

•  Ce  n'rst  point  oujonrd*l)ui  qu'il  faut  donner  au  penpkk 

spectacle  d'une  pompe  funèbre;  mais  quand  enfin  victorieox,hp' 
République  affermie  nous  permettra  de  nous  occuper  de  sa 
défenseurs ,  toute  la  l'rance  alors  les  demandera»  et  vonsacen^ 
derez  sans  doute  à  Marat  les  honneurs  que  sa  vertu  mérite,  qi 
sa  mémoire  exige. 

•  Savez-vous  quelle  impression  attache  an  cœur  hanaii  b 
spectacle  des  cérémonies  funéraires?  Elles  font  croire  an  pa|l| 
que  Irs  amis  de  la  liberté  se  dédommagent  par  là  de  la  pertefplii 
ont  faite ,  et  (|uc  dès  lors  ils  ne  sont  plus  tenus  de  le  venger.Si- 
tisfait  d'avoir  honoré  l'homme  vertueux ,  ce  désir  de  le  lespr 
s'éteint  dans  leur  cœur,  et  l'indifférence  succède  à  l'enthoositstf^ 
et  sa  iriémoirc  court  les  risques  de  l'oubli. 

>  Il  faut  que  les  assassins  de  Marat,  de  Lepelletier  vienol 
expier,  sur  la  place  de  la  Révolution,  le  crime  atroce  dontibie 
sont  rendus  coupables.  Il  faut  que  les  fauteurs  de  la  tyraiUBe|  ^ 
que  les  mandataires  infidèles  du  peuple,  ceux  qui  déploiefitré- 
tendard  de  la  révolte,  qui  sont  convaincus  d'aiguiser  kan 
poignards  contre  la  liberté,  d'avoir  assassiné  la  patrie,  et inli' 
viduellement  quelques-uns  de  ses  membres;  il  fout,  dis-je,  q« 
le  sang  de  ces  monstres  nous  réponde  et  nous  venge  de  oeloide  | 
nos  frères  qui  coula  pour  son  salut,  et  qu'ils  versèrent  avec  tait  ; 
de  barbarie.  ! 

>  Il  faut  se  partager  les  charges  les  plus  pénibles  de  l'état;^ 
faut  que  l'un  instruise  partout  le  peuple,  et  le  ramène  douce- 
ment à  SCS  devoirs  ;  il  faut  que  l'autre  lui  rende  une  justice, 
exacte  ;  il  faut  que  l'un  fasse  affluer  partout  les  subsistanoes,qo6 
l'autre  s'occupe  exclusivement  de  l'agriculture  et  des  moyeS 
d'en  multiplier  les  rapports  ;  il  faut  qu'un  autre  fasse  des  lA 
sages  ;  il  fout  qu'un  autre  lève  une  armée  révolutionnaire  » 
l'exerce ,  l'aguerrisse ,  et  sache  la  guider  dans  les  oombittf  D 


- 
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;  que  chacun  de  nous»  s'oubllant  lui-même,  au  moins  quelque 
ps,  embrasse  la  République ,  et  se  cqpsacre  sans  réserve  à  se$ 
réis. 

Il  faut  que  la  municipalité  écarte,  pour  le  moment,  yne  féi# 
ebre,  qui  d'abord  semblait  être  chère  à  nos  cœurs,  n^is  dont 
effets,  comme  je  l'ai  démontré,  peuvent  devenir  funestes.  > 

Républicain  français ,  n.  CCXLV .) 

je  club  se  rangea  de  Tavis  de  Robespierre.  Le  15,  la  Gonven- 
I  décida,  sur  la  proposition  de  David,  qu'elle  assisterait  en 
ps  aux  funérailles  de  Marat.  Ce  même  jour,  à  la  séapœ  du 
S  une  députation  de  la  section  du  Théâtre-Français  se  prç- 
ta  à  la  barre.  —  c  Nous  vous  demandons,  dit  l'orateur,  pour 
K  de  l'amitié  qu'elle  lui  a  toujours  vouée,  la  faveur  d'inhumer 
»\isoirement  les  cendres  de  Marat  sous  les  mêmes  arbres  où  il 
is  instruisait,  sous  les  arbres  de  la  section,  à  l'ombre  de^quds 
(  lui  élèvera  un  tombeau  de  gazon ,  sur  lequel  oi^  tira  :  Ci" 
Marat,  assassiné  par  les  ennemis  du  peuple  dont  il  fut  constatti' 
ntCami,  > 

Son  buste  fut  placé  à  la  Commune  et  à  la  Gonv^ption.  Un  ar- 
é  du  conseil-général  donna  son  nom  à  ja  rue  des  Gordeliers, 
celui  de  place  de  CAmi  du  Peuple  k  la  rue  de  l'Observance, 
"squ'on  leva  les  scellés  qu'on  avait  mis  partput  à  soa  domi« 
,  on  ne  trouva  chez  lui  qu'un  assignat  de  25  sous  (1).  L'in- 
iption  suivante  resta  longtemps  sur  la  porte  de  sa  maifOQ. 

Peaplc,  Marat  est  mort;  l'amant  de  la  patrie. 
Ton  ami,  ton  sontien,  Tespoir  de  Taffligé 
Est  tombé  sous  les  coups  d'une  horde  flétrie. 
Pleure,  mais  souvieus-toi  qu'il  doit  être  vengé. 

les  funérailles  eurent  lieu  le  mardi  16  juillet.Nous  lisons  danft 
ourtial  de  Paris ,  n""  du  18  juillet  :  c  Le  corps  de  Marat,  qui 
it  été  déposé  et  exposé  à  la  vue  dans  l'église  des  Cordeliers , 

)  M.  Tbiers,  t.  v,  p.  92  de  son  histoire,  dit  qu'on  tronra  chez  Marat  on  atsi- 
t  de  cinq  francs.  Sclou  le  rapport  fait  à  la  Commune,  le  27  juillet,  aehm  le 
éliiir  et  lekNi  tous  les  joarnaux,  on  n'y  trooTa  qu'on  biUét  de  v ingt^inq  ^^ 

{KatedisaMkwrs.) 
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a  été  enterré  hier  entre  minuit  et  une  heure.  Le  cortège 
breux  »  au  milieu  duquel  était  le  corps  »  la  baignoire  et  le  I 
a  passé  par  la  rue  des  Cordeliers ,  la  rue  de  Thion^Ue,  le 
Neaf,  le  quai  de  la  Mégisserie,  le  Pont-au-Ghange,  k 
Saint-Michel ,  la  place  Saint-Michel  et  celle  du  Théâtre 
çais.  > 

Le  Journal  de  la  Montagne,  n.  XLVIII»  analyse  ainsi! 
port  fait  6  la  Commune  sur  cette  cérémonie. 

>  La  dépouille  mortelle  de  Marat  a  été  portée  en  pomi 
que  dans  la  cour  des  Cordeliers.  Cette  pompe  n'avait  rien 
simple  et  de  patriotique  :  le  peuple,  rassemblé  sous  le 
nières  des  sections,  suivait  paisiblement  :  un  désordre  ei 
que  sorte  imposant ,  un  silence  respectueux,  une  coostei 
générale,  offraient  le  spectacle  le  plus  touchant.  La  ma 
duré  depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  minuit;  elle  était  : 
de  citoyens  de  toutes  les  sections ,  des  membres  de  la  C 
tion,  de  ceux  de  la  Commune  et  du  département,  des  él 
et  des  sociétés  populaires.  Arrivé  dans  le  jardin  de  Corc 
le  corps  de  Marat  a  été  déposé  sous  les  arbres,  dont  les 
légèrement  agitées  réfléchissaient  et  multipliaient  une  I 
douce  et  tendre.  Le  peuple  environnait  le  cercueil  en  sile 
préâdent  de  la  Convention  (Thuriot)  a  d'abord  fait  un  d 
éloquent,  dans  lequel  il  a  annoncé  que  le  temps  arriverait 
oii  Marat  serait  vengé  ;  mais  qu'il  ne  fallait  pas,  par  des 
ches  hâtées  et  inconsidérées ,  s'attirer  des  reproches  de 
des  ennemis  de  la  patrie.  Il  ajouta  que  la  liberté  ne  pou 
rir,  et  que  la  mort  de  Marat  ne  ferait  que  la  consolider 
plusieurs  discours,  qui  ont  été  vivement  applaudis ,  le  c 
Marat  a  été  déposé  dans  la  fosse  ;  les  larmes  ont  coulé,  et 
s'est  retiré  Famé  navrée  de  douleur.  • 

La  mort  de  Marat  n'eut  d'autre  influence  sur  la  Cou 
que  de  la  déterminer  à  agir  avec  plus  de  vigueur  contn 
rondins  ;  le  parti  des  enragés  recueillit  son  héritage.  Le 
l  itique  de  ce  grand  révolutionnaire  tenait  à  des  qualités  U 
personnelles,  qu'il  était  impossible  de  croire  à  la  probité 
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i  tenteraient  de  le  continuer.  C'est  parce  que  Texagération 
ùt  toujours  été  accompagnée,  chez  Marat,  d'une  bonne  foi  iu- 
ttestable;  c'est  parce  qu'il  distribuait  ses  dénonciations  avec 
«eos  droit  et  un  tact  à  peu  près  sûr,  qu'il  était  devenu  à  Pa- 
riiomme  le  plus  populaire.  Mais  les  formes  intolérantes  qu'il 
Ù  adoptées,  cette  tactique  du  scandale  dont  il  usait  envers 
s  ceux  qu'il  avait  jugés  traîtres  ou  fripons,  ne  convenaient 
^  un  journaliste  de  ce  caractère  et  qui  tirait  son  autorité  de 
[Propre  conduite.  Ceux  qui  avaient  exploité  Marat ,  de  son  vi- 
t,  en  l'appelant  prophète ,  et  en  jouant  la  facile  comédie  de 
âer  ses  anathèmes ,  et  de  jurer  par  ses  oracles ,  exploitèrent 
in  tragique  et  sa  ménioire.  Aux  yeux  de  ces  gens-là  la  société 
l  divisée  en  deux  classes,  dont  l'une  était  une  riche  proie  dé- 
le  à  l'autre,  celle  des  suspects  et  celle  des  méfians:  il  était 
:  simple  que  les  intrigans  fussent  du  parti  de  la  méfiance,  et 
b  s'y  disputassent  la  première  place.  Ainsi  que  nous  l'avons 
dit ,  le  club  des  Cordeliers  était  le  théâtre  de  ces  saturnales. 
ce  fut  un  véritable  assaut  de  larmes  et  d'oraisons  funèbres 
honneur  de  l'ami  du  peuple;  là,  des  hommes  qui  se  glori- 
Qt  de  leur  athéisme  vouèrent  à  Marat  un  culte  de  latrie;  ils 
irent  de  garder  son  cœur,  et,  delà  même  main  dont  ils  effa- 
it  de  la  morale  humaine  le  dogme  de  l'immortalité  de  l'ame, 
ressèrent,  dans  le  lieu  de  leurs  séam^,  un  autel  au  cœur 
ilarat  !  —  Ce  que  les  Jacobins  avaient  reconnu  absurde  et 
*aticable,  après  le  discours  de  Robespierre  à  la  séance  du  14, 
:  Cordeliers  fameux  l'entreprirent  :  Jacques  Roux  et  Leclerc 
«yoD,  publièrent  un  journal  pour  faire  suite  à  l'^mi  du  PeU" 
sous  le  titre  de  Y  Ombre  de  Marat. 

e  club  des  Jacobins  n'était  cependant  pas  complètement  à 
'i  de  l'influence  des  enragés.  Plusieurs  de  ses  membres  étaient 
i  du  club  des  Cordeliers,  et  parfois  ils  faisaient  parler  dans 
>ciété  des  amis  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité,  l'esprit  de  la  so- 
i  des  Droits  de  l'homme.  C'était  Robespierre  qui  leur  impo- 
silence.  On  vient  de  le  voir  repousser  les  motions  exagérées 
lesquelles  certains  individus  chercbaient  à  fiûre  de  Marat  un 
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saint,  afin  de  Tavoir  pour  patron;  quelques  jours  auparavant  il 
avait  défendu  le  pouvoir,  un  de  ses  ùgons^  et  Danton  loi-méoe;  i 
contre  la  méfiance  systématique.  A  la  séance  du  8  jaillet,fioj,  ^ 
fédéré  du  10  août  (déjà  il  en  arrivait  à  Paris  pour  célâ)r^rx-  ^j 
ceptation  {;('>nérale  de  Tacte  constitutionnel ,  fête  qu*un  décret  .^ 
fixait  à  ce  jour) ,  attaqua  le  comité  de  salut  public  avecuneex-  .^ 
iréme  violenci'.  c  De  toutes  parts,  dit-il,  on  ne  voit  que  des ._ 
trahisons ,  et  Ton  en  cherchti  encore  les  auteurs  ;  on  va  chercher 

«la 

bien  loin  de  pi'i'tendns  traîtres,  tandis  qu  on  en  a  de  bien  réels    . 

sous  la  main.  Ouvrez  donc  les  veux,  c'est  dans  le  comité  de  a-  ^. 

»       ^" 
lut  public  que  vous  les  trouverez;  il  est  {gangrené  jusquaoxfli , 

de  la  plus  incurable  aristocratie.  Ce  n*est  point  à  lui  qu'il  bit  |^ 

désormais  vous  adresser  ;  vous  perdez  votre  temps;  depuisloBt ... 

temps  vous  auriez  dû  vous  en  être  aperçus.  C'est  à  la  Convcnli»  ..^ 

elle-mérne  qu  il  faut  s'adresser;  plus  de  secret;  la  puWidtéïcn  |.^ 

notre  sauvegarde.  » 

Jionrdon.  c  C'est  dans  trois  jours  que  le  comité  de  saloipoUie  ^^ 
doit  être  renouvelé.  Il  aurait  dû  déjà  l'être  ;  mais  fait-on  toattt  ^^ 
qu'on  peut,  ou  tout  ce  qu'on  désire!  Au  milieu  desrq)rtchei  ^^ 
dont  vous  l'accablez  de  toutes  parts,  n'oubliez  pas  lesserrica  ^. 
qu'il  a  rendus  à  la  chose  publique;  nous  lui  devons  de  grsuMto  | 
vues  politiques.  Mais  un  malheur  attaché  à  l'espèce  hamaine^  L 
de  n'avoir  d'énergie  que  pour  quelques  jours  seulement  b^  [, 
temps  est  passé ,  il  en  faut  nommer  d'autres.  Il  nous  faut  aDjûfl^  [^ 
d'huides  révolutionnaires,  des  hommes  à  qui  sans  craintes <P  j^: 
puisse  confier  le  sort  de  la  République ,  des  honunes  qninottsçi  |, 
répondent  corps  pour  corps.  > 

CImbou  c  On  a  parlé  du  comité  de  salut  public;  voici  ipa  prO" 
fession  de  foi.  —  11  est  parmi  eux  des  hommes  dont  j'estime  te 
talens  révolutionnaires,  et  dont  je  préconise  la  probité.  îim^ 
sont  usés  les  uns  par  les  autres.  On  doit  le  renouveler  après^ 
main  ;  j'ignore  si  son  renouvellement  vaudra  mieux  que  sa 
formation,  car  tout  va  un  peu  plus  mal  qui  rordinairç;* 
qu'il  y  a  de  sur,  c'est  que  dans  la  Montagne  mén^c  il  y  a  ifflC 
apathie  qui  de  jour  en  jour  devient  plus  funestç  au  bi^n  publiC' 
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Comment  faire  pour  que  sa  recomposition  vaille  mieux  que 
)mposition?  voilà  la  première  question  qui  se  présente. 
nent  l'organiser  ensuite?  voilà  la  seconde.  Sans  doute  il  y  a 
son  sein  des  hommes  qui  iraient  bien  s*ils  étaient  bien  as- 
;.  Il  faudrait  y  laisser  Saint-André ,  Saint- Just  et  Gouthon, 
les  preuves  sont  faites.  On  pourrait  proposer  d*y  adjoindre 
ues  membres  de  ceux  qui  sont  reconnus  pour  les  vrais  amis 
iuple  ;  gardez-vous  bien  d'y  consentir,  il  faut  renouveler 
lu  ne  pas  s'en  mêler. 

'ai  vu  Mathieu  à  la  société  des  femmes  révolutionnaires  pro- 
*  les  principes  les  plus  anti-révolutionnaires  ;  je  l'ai  rappelé 
dre  :  Ramel  a  écrit  à  Toulouse  que  les  propriétaire^  seuls; 
raient  sauver  la  chose  publique  :  Cambon  ne  voit  qu'avec 
oupe  ;  aussi  chaque  sujet  est  un  géant  pour  lui  »  il  n'y  voit 
les  Montagnes  :  Guiton  est  un  parfait  honnête  honmie,  mais 
un  Quaker,  il  tremble  toujours.  > 

abot  se  résuma  en  disant  que  pour  former  le  comité  de  sa- 
ublic ,  il  fallait  que  chaque  votant  refusât  à  haute  voix  le 
bre  qu'il  croirait  incapable  d'y  être  utile,  la  plus  petite 
i  devant  être  un  motif  d'exclusioq.  —  Robespierre  prit  la 
ie.  Personne  ne  sentait  mieux  que  lui  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
é  dans  les  reproches  adressés  au  comité  de  salut  public, 
il  sentait  encore  plus  vivement  le  danger  de  discréditer  le 
^oir  en  discréditant  légèrement  les  hommes  qui  en  étaicqt 
tus  ;  et  bien  qu'il  fût  d*avis  de  recomposer  le  comité,  et  90Q 
de  le  proroger,  il  ne  voulut  pas  que  ce  sanctuaire;  (lu  pr- 
isme pût  passer  pour  avoir  élé  déjà  souillé.  Voici  son  dis- 
rs: 

obespierre.  c  A  chaque  phrase ,  à  chaqiiie  mot  du  discours  de 
bot ,  je  sens  respirer  le  patriotisme  le  plus  pur  ;  mais  j'y  vois 
ii  le  patriotisme  trop  exalté,  qui  s'indigne  que  tout  ne  tourne 
au  gré  de  ses  désirs,  qui  s*irrite  de  ce  qqp  le  comité  de  salut 
lie  n  est  pas  parvenu  dans  ses  opérations  a  une  perfectÎQn  im- 
ible,  et  que  Chabot  ne  trouvera  nulle  part. 
Je  le  crois  comme  lui ,  ce  confite  n  e^l  p9s  composé  d'bûoi- 
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mes  (''fpilcaient  éclairés ,  également  vertueux  ;  mais  quel  corps  hrepn 
trouvera-t-il  composé  de  cette  niaDière  ?  Empèchen-t-il  la  biàer 
hommes  d'être  sujets  à  Terreur?  M'a-t-il  pas  vu  la  CooTentioit  ïi  tc 
depuis  qu'elle  a  vomi  de  son  sein  les  traîtres  qui  la  déshno*  sres 
raient,  reprendre  une  nouvelle  énergie ,  une  grandeur  qoilii  ki  Sa 
avait  été  étrangère  jusqu'à  ce  jour,  un  caractère  plusaugode  [.uiss; 
dans  sa  représentation  ?  Cet  exemple  ne  sufiit-îl  pas  pour  pr(»  jcieD 
ver  qu'il  n'est  pas  toujours  nécessaire  de  détruire,  et  qu'il  e&i|ihi  k»  <^ 
prudent  quelquefois  de  s'en  tenir  à  réformer?  '^  ^ 

»  Oui  y  sans  doute,  il  est  dans  le  comité  de  salut  public  dei  r^^ 
hommes  capables  de  remonter  la  machine  et  de  donner  uncoM-  V^-^ 
velle  force  à  ses  moyens.  Il  ne  faut  que  les  y  encourager.  Qn  b> 
oubliera  les  services  que  ce  comité  a  rendus  à  la  chose  pubBqttt  i-"^.' 
les  nombreux  complots  qu'il  a  découverts,  les  heureux  aperçu  \-:^ 
que  nous  lui  devons ,  les  vues  sages  et  profondes  qu'il  nous  a  (!&  |r 
veloppées?  Non.  .  \': 

»  L'assemblée  n'a  point  créé  un  comité  de  salut  public  pour  1  > 
l'influencer  elle-même,  ni  pour  diriger  ses  décrets  ;  mais  ceco-  ,: 
mité  lui  a  été  utile  pour  démêler,  dans  les  mesures  proposées,  j: 
ce  qui  était  bon  d'avec  ce  qui ,  présenté  sous  une  forme  sédni-  i 
santé ,  pouvait  entraîner  les  conséquences  les  plus  dangereuses;  : 
mais  il  a  donné  les  premières  impulsions  à  plusieurs  détermiiii-  i 
tions  essentielles  qui  ont  sauvé  peut-être  la  patrie;  mais  il  lois 
sauvé  les  inconvéniens  d'un  travail  pénible ,  souvent  infructueux, 
en  lui  présentant  les  résultats ,  déjà  heureusement  trouvés,  d*ai 
travail  qu'elle  ne  connaissait  qu'à  peine,  et  qui  ne  lui  était  pas 
assez  familier. 

>  Tout  cela  suffit  pour  prouver  que  le  comité  de  salut  public, 
qu'on  affecte  aujourd'hui  de  déprimer,  n'a  pas  été  d'un  si  petit 
secours  qu'on  voudrait  avoir  l'air  de  le  croire.  Il  a  fait  des  fautes 
sans  doute  ;  est-ce  à  moi  de  les  dissimuler?  Pencherais-je  vers 
l'indulgence ,  moi  qui  crois  qu'on  n'a  point  assez  fait  pour  la  pa- 
trie quand  on  n'a  pas  tout  fait,  moi  qui  suis  persuadé  que  la 
liberté  récompense  abondamment  de  ses  sacrifices  l'hoaunequi 
n'a  plus  rien  à  lui  sacrifier?  Oui ,  il  a  fait  des  fautes ,  et  je  veux 
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i  reprocher  avec  tous  ;  mais  il  y  a  loin  des  torts  qu'on  peut 
«cher  à  quelques-uns  de  ses  membres»  à  la  proscription 
on  veut  l'envelopper  en  masse.  Oui,  il  est  dans  son  sein  des 

bres  purs,  irréprochables Et  ce  matin  même,  l'un 

:  (Saint-Just),  ne  vous  a-t-il  pas  fait  un  rapport  qui,  qooi- 
laissât  quelque  chose  à  désirer  encore ,  n  en  portait  pas 
s  l'empreinte  d'un  grand  talent,  et  de  Tame  vraiment  repu- 
ine  de  son  auteur. 

En  un  mot,  je  soutiens  qu'il  serait  fort  impolitique  en  ce 
lent  d'appeler  la  défaveur  du  peuple  sur  un  comité  qui  a  be- 
d*étre  investi  de  toute  sa  confiance,  qui  est  chargé  de 
Js  intérêts,  et  dont  la  patrie  attend  de  grands  secours;  et, 
|u*il  n*ait  pas  l'agrément  des  citoyennes  républicaines  ré- 
ionnaires ,  je  ne  le  crois  pas  moins  propre  à  ses  importantes 
itioDS.  —  Sil  ne  peut  pas  l'obtenir,  il  faudra  bien  qu'il 

de  s'en  passer.  >  (Le  RépMicain  français^  n.  CGXXXIX 
IXL  ;  le  Journal  de  la  Montagne,  n.  XLI.) 

discours  de  Robespierre  mit  fin  à  toutes  les  critiques;  il  ne 
us  question  du  comité  de  salut  public  dans  le  club  des  Jaco- 

ce  qui  n'empêcha  pas  qu'il  ne  fût  renouvelé  deux  jours 
,  et  composé  des  meilleurs  patriotes. 
10  juillet ,  Robespierre  prit  encore  la  parole  au  sein  de  la 
:é ,  pour  y  combattre  des  dénonciateurs.  Eseudé ,  employé 
marine ,  et  Isoire ,  venaient  d'attaquer  avec  beaucoup  de 
neuce  Dalbarade ,  ministre  de  la  marine  ;  l'un  l'avait  accusé 
unir  à  l'incapacité  la  mauvaise  volonté  d'organiser  le  corps 
fficiers;  l'autre  lui  reprochait  d'avoir  envoyé  à  Toulon, 

en  inspecter  le  port ,  Peyron ,  contre-révolutionnaire  re- 
I  ;  Isoire  ajoutait,  ce  qui  était  vrai,  que  ce  Peyron  était 
Téature  de  Danton.  Après  eux ,  Rossignol ,  colonel  de  la 
e-cinquième  division  de  la  gendarmerie ,  monta  à  la  tribune; 
enait  de  Niort  où  il  avait  été  arrêté  pour  fait  de  pillage  et 
iscipline  par  les  ordres  de  Biron.  Mis  en  liberté  par  uu  dé- 

il  était  accouru  à  Paris  afin  de  se  disculper  et  de  se  venger. 
issignoL  «  Oui,  sans  doute,  le  ministre  de  la  marine 


1  ■ 

coupable;  mais  il  ne  Test  pas  seul,  et  j'ai  bien  d'antres eoÉ»' 
révolutionnaires  à  vous  dénoncer.  Tous  les  bureaux  soniirffr  ttvo^^ 
tés  d'aristocratie ,  et  ses  commis  aussi  sont  conspirateurs.       Wi  ^ 

Robespierre,  c  Je  demande  que  la  iarce  cesse,  et  qaelaiifl^|î 
commence. 

Rossignol.  »  Oui ,  ce  sont  des  traîtres ,  et  je  prends  Veogi^ 
ment 

Robespierre.  >  On  accuse  d' Albarade  ;  je  ne  le  connais  qiK  pi 
la  voix  publique  qui  le  proclame  un  ministre  patriote  ;  miisqa 
lui  reproche-t-on  ici  ?  une  erreur.  Quel  homme  n'en  est  pas  cib 
pable?  Un  choix  qu'il  a  fait  n'a  pas  répondu  à  Tattente  géoMe! 
Bouchotte  et  Paohe  aussi  ont  fait  des  choix  défectueux;  eto^ 
pendant  ce  sont  deux  vrais  républicains ,  deux  sincères  andi  di 
la  patrie.  Un  homme  est  en  place ,  il  suffît ,  on  le  calomnie.  Eh! 
quand  cesserons-nous  d'ajouter  foi  aux  contes  ridicules  on  po^ 
fides  dont  on  nous  accable  de  toutes  parts  ! 

>  Je  me  suis  aperçu  qu'on  avait  joint  à  cette  dénonciation  ana 
générale  du  ministre  une  dénonciation  particulière  contre  Dantoit 
Serait-ce  lui  qu'on  voudrait  vous  rendre  suspect?  Mais  si,  an  lin 
de  décourager  les  patriotes  en  leur  cherchant  avec  tant  de  sooi 
des  crimes  où  il  existe  à  peine  une  erreur  légère ,  on  s'oocnpik 
un  peu  des  moyens  de  leur  faciliter  leurs  opérations ,  de  rendre 
leur  travail  plus  clair  et  moins  épineux ,  cela  serait  plus  honnài!^ 
et  la  patrie  en  profiterait.  On  a  dénoncé  Bouchotte,  on  a  dénonoé 
Pache,  car  il  était  écrit  que  les  meilleurs  patriotes  seraient  dé- 
noncés, n  est  bien  temps  de  mettre  fin  à  ces  scènes  ridicules  et 
affligeantes  ;  je  voudrais  que  la  société  des  Jacobins  s'en  tint i nie 
série  de  matières  qu'elle  traiterait  avec  fruit  ;  qu'elle  restreigidt 
le  grand  nombre  de  celles  qui  s'agitent  dans  son  sein,  et  quii 
pour  la  plupart ,  sont  aussi  futiles  que  dangereuses,  (/oums/dc 
la  Montagne,  n.  XLI.) 

Le  parti  girondin  touchait  à  sa  ruine.  La  plupart  des  départe- 
mens  commençaient  à  ouvrir  les  yeux  sur  les  dangers  anxqueb 
le  fédéralisme  exposait  la  France  ;  les  crimes  évidens  des  dxt 
de  ce  parti ,  et  l'attitude  ferme  de  la  Convention  allaient  achever 
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reste.  Le  15  juillet ,  Couthon  fit  une  nouvelle  sortie  contre  les 
xÉibres  du  côté  droit.  Levasseur  demanda  qiie  la  séance  s*ou- 
I:  tous  les  matins  à  huit  heures  :  c  Le  poignard  des  assassins  , 
-il,  est  levé  sur  nos  têtes;  doublons,  s'il  est  possible ,  notre 
stence  politique  :  il  nous  reste  Téducation  publique  à  dé- 
iter»  des  lois  populaires  à  faire  ^  alors  nous  auroné  assez 
in.  »  (  Vifs  applavdissemens.  )  —  A  cette  même  séance  s'ouvrit 
discussion  sur  le  rapport  de  Saint-Just,  relatif  aux  députés  de- 
ntés d'arrestation  ;  et  Billaud-Yarennes  lut  un  travail  très- 
smdu  sur  le  système  de  conspirations  dont  il  accusait  les  prin- 
igiux  chefs  et  meneurs  du  côté  droit;  il  terminait  ainsi  : 
9  Citoyens ,  ces  mandataires  conspirateurs  sont  mille  fois  plus 
îîninels  que  le  tyran  que  vous  avez  envoyé  au  supplice  ;  car 
i  roi  qui  se  couvre  de  crimes  ne  fait  que  son  métier  de  despote. 
€st  aussi  un  jour  de  fête  pour  Thumanité ,  le  jour  qu'un  tyran 
mbe  sous  la  hache  des  lois  ;  mais  c'est  un  jour  de  deuil  »  et 
mr  la^ représentation  nationale,  et  pour  le  peuple  lui-même,  le 
ur  où  il  faut  prononcer  que  ceux  qu'il  avait  rendus  dépositaires 
j  sa  confiance ,  accusés  d'avoir  trahi  ses  droits,  ont  en  effet  en- 
dié,  par  des  perfidies,  la  plus  belle  institution  civile ,  et  le  plus 
int  emblème  de  la  majesté  du  peuple. 
»  Cependant,  plus  ce  forfait  est  atroce,  f)lus  il  est  irrémissible  : 
appez-les  donc  ces  hommes  pervers,  ces  mandataires  infidèles* 
)us  devez  ce  grand  acte  de  justice  à  la  vengeance  nationale, 
)us  le  devez  à  la  sûreté  de  l'état ,  qui  exige  qu'on  étouffe  cette 
njuration  dans  le  sang  même  des  conjurés.  C'est  leur  châtiment 
li  est  la  première  sauve-garde  de  la  liberté  et  du  peuple  ;  c'est 
ir  impunité  qui  devient  la  source  de  tous  les  genres  d'oppres^ 
m  et  de  calamiîcs  publiques. 

»  Je  demande  en  conséquence  le  décret  d'accusation  contre  les 
înie-deux  députés  qui  ont  été  dénoncés  par  les  sections  de  Pa- 
5,  et  de  plusieurs  autres  portions  de  la  République.  Je  le  de- 
ande  de  plus  contre  Fonfrède ,  Ducos  et  Dussaulx.  > 
Le  16,  Levasseur  lut  une  lettre  de  Defermont ,  membre  du 
tié  droit ,  aux  citoyens  de  T [Ile-et-Vilaine,  sur  la  journée  du  31 
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mai.  Defermont  fut  mandé  à  la  barre ,  et  décrète  d'arresUtioil 
lendemain ,  pour  n'avoir  pas  obéi  au  décret.  Le  17,  h 
de  la  Convention  annonça  une  dépêche  envoyée  jMir  ki 
saires  près  Tarmée  des  côtes  de  Brest  »  qui  contenait  deu  kOf  j 
saisies  sur  un  espion  des  rebelles  :  on  y  remarquait  que  phÉn^ 
de  ceux  qui  composaient  l'armée  soi-disant  royale  et  catIioE)i|i| 
allaient  à  Gaen  pour  renforcer  l'armée  de  Buzot.  C'était  t  eDC^ 
à  Caen  qu  il  fallait  se  hûter  de  venir  au  secours  des  fKddrtliiai, .. 
car  à  la  suite  d'une  simple  rencontre  entre  Puysaye,  lieoiait 
de  Wimpfén ,  et  les  troupes  de  la  République,  celles-d  l'éttHl .. 
emparées  d'Évreux.  Cette  nouvelle  fut  communiquée  à  f» 
semblée  peu  après  la  précédente  lecture.  B.  Lindet,  Tu  ds, 
commissaires  envoyés  dans  le  département  de  l'Eure, écriiÉ 
qu*Évreux  était  libre  ;  que  les  rebelles  fuyaient  et  faisaîotte 
retraite  dans  le  Calvados.  Lacroix  demanda  que  la  maliQi  t 
Buzot  à  Ëvreux  fût  rasée.  Un  membre  dit  que  Buzot  était  iiii- 
trigant  ,  un  aventurier  ;  qu'il  devait  immensément  dans  an  dé- 
partement, et  qu'avant  de  raser  sa  maison,  il  fallait  savoir  à (fe 
lui  appartenait  en  propre.  Thuriot  déclara  que  la  nation  ta 
trop  généreuse  pour  ne  pas  indemniser  les  créanciers  lését;  1 
demanda  qu'on  n'hésitât  pas  un  instant;  que  la  proposhkii  de 
Lacroix  fût  adoptée ,  et  que  sur  la  place  où  aurait  été  la  mÙ0 
de  Buzot,  on  mît  cette  inscription  :  c  Ici  a  demeuré  JSioof  ,fa 
avait  conspiré  la  perte  de  la  nation  française.  »  (Applaudi  et  dé* 
crété.  ) 

Ailleurs  le  girondinisme  devenait  de  moins  en  moins  redoi* 
table.  Le  plupart  des  adresses  contre  le  31  mai  étaient  snoceoi- 
venient  désavouées  par  les  administrateurs.  A  Bordeaux,  la  sec- 
tion de  la  liberté  avait  accepté  la  constitution.  Le  troisième  b- 
taillon  de  la  Gironde  s'était  prononcé  en  faveur  de  la  Montagne. 
Le  général  Cartaux  avait  remporté  une  victoire  décisive  sur  les 
r(.'beUcs  marseillais,  et  les  avait  forcés  a  évacuer  Avignon, 
Orat)ge  et  Court eson.  Les  arrêtés  contre-révolutionnaires  da  dé- 
partement du  Doubs  étaient  rapportés.  L'administration  de  h 
Marne»,  et  celle  du  Gard,  reconnaissaient  leur  erreur.  Des  décrets 
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tme  jour  plus  énergiques  rangeaient  peu  à  peu  du  parti  jaco- 
{ les  villes  qui  commençaient  à  clouter ,  et  précipitaient  le  dé- 
pement  de  cet  épisode  de  la  guerre  civile.  Le  23  juillet ,  sur 
[proposition  de  Baudot ,  la  Convention  décréta  que  tous  les  ci- 
jjNinsqui  étaient  dans  les  cités  rebelles,  à  Lyon,  à  Bordeaux , 
Sien ,  à  Marseille ,  et  qui  n'en  sortiraient  pas  dans  trois  jours, 
^ent  réputés  émigrés. 

Lyon  seul  menaçait  d*une  longue  résistance.  Il  continuait 
Qpr  comme  s'ilavait  eu  la  certitude  de  pouvoir  dicter,  quand 
le  voudrait ,  les  conditions  de  la  paix /ou  négocier  au  moins 
B  capitulation  honorable.  Son  tribunal  révolutionnaire  dé- 
Igfait  contre  les  jacobins  une  activité  et  une  rigueur  qui  ne  le 
Kaient  en  rien  au  tribunal  qui  jugeait  à  Paris  les  ennemis  de  la 
jpublique.  Voici  le  tableau  des  procédures  qui  devaient  être 
pédiées  dans  la  session  de  juillet,  tel  que  nous  le  trouvons 
ns  le  numéro  CIX  du  Journal  de  Lyon  : 

«i  Le  15.  — Joseph  Ghallier ,  président  du  tribunal  du  district. 

»  Le  16.  —  Joseph  Julliard ,  commandant  général  ;  Frédéric- 
?eph  Duchambon  ;  François  Fournier. 

»  Le  17.  —  Jean  Pellelot  fils ,  Pierre  Fillion. 

»  Le  18.  —  Modeste  Gaillard  ;  Jean-François  Esebrayet. 
^  Le  ^9.  — Bertrand,  maire,  et  les  officiers  municipaux  et 
tables,  au  nombre  de  seize. 

9  Le  20.  —Jean- Joseph  Destephanis,  André  Cotte ,  Jean 

Lonion,  Simon-Nicolas  Machabé. 

»  Le  2i.  —  Riard-Beauvernois;  Nesme  et  Gâche;  Claude  Pel- 

îer  ;  Jacques  Barbier. 

*  Le22.  — Louis  Doret;  Louis  Thibaudier;  Jean  Imbert; 

irre  Thonion  ;  Antoine  Rutfard;  Philippe  Riolay. 

»  Le  23.  —  Antoine-Marie  Dodieu  ;  Fleury  Cuet  ;  Laurent 

Hier. 

»  Le  24.  —  Toussaint  Labergère  ;  Jean-Baptiste  Lambert , 

Svain;  Martin-Saïuinia  Perronet;  Pierre  Gerbouiet;  Louis 

tnbert, 
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1  Le  2i>.  —  Lonis  Castain;;  ;  Gc'^sar  Gosion-Danànoir;Clmle 
Madinier  ;  Claude  Gonin  ;  Louis  Assaila. 

>  Le  2G.  —  Jean  Rebcc  ;  Claude  Jogand  ;  Joseph  Oyiste;  I«l 
Joseph  Franciiiste;  Jean-Baptiste  Miraillier. 

»  Le  37.  —  Ktiennc  Si{][aud;  Jean-Loois  Boulard;  PaBiGli*[^ 
bu;  Jean  Millisi  t;  Pierre  Poupée;  Barthélémy  Gandy. 

>  Le  28.  —  Prudent  Gailebois,  dit  Saint-Amant;  Benoit I» 
rent;  Jean-François-Uarceliin  Koch;  Joseph  Mona;  Ym 
Soulvier;  Pierre  Morin;  Antoine  Dumas. 

»  Le  29.  ^  Claude  Chavonin  ;  Louis  Darmesm  ;  Fm/jà 
Chambot;  Gilil)eriChaqueran. 

>  Le  30.  —  Jean  Fléchet;  Laurent  Ghabanne;  Aleuikl 
Rousset  ;  Pierre  G  uiquet.  i 

>  Le  51 .  —  Pierre  Lapoire  ;  les  père  et  enfans  Grapomeil 
Etienne  Perret  ;  Viot ,  contumace.  —  Total  quatre-vingt' 
personnes.  > 

Ghallier,  condamné  ù  mort,  le  IG,  à  quatre  heures  dn mai 
avait  été  exécuté  le  soir,  à  six  heures,  avec  des  circonstances htr-J^ 
ribles  (1).  Nous  avons  raconté  ailleurs  (t.  xxiv,  p.  388)  le 
de  ce  brigand  désintéressé^  ainsi  que  l'appelle  le  Journal  de  Ij 
qui  marcha  ù  Téchafaud  à  pied,  au  pas  du  tambour,  qai< 
brassa  son  confesseur,  baisa  le  crucifix^  et  dont  la  tête, 
quée  quatre  fois  par  la  guillotine,  fut  séparée  du  tronc  aveci 
couteau. 

La  commission  populaire  de  Rhône-et-Loire  continuait 
lièrement  ses  séances;  cependant  les  défections  des départeoM^ 
voisins  commençaient  u  y  faire  naître  des  découragemens,  eti; 
soulever  des  oppositions  contre  les  mesures  extrêmes  pro| 
par  Chassetet  Biroieau.  Elle  paraissait  disposée  moins  que  j»1 
mais  à  brûler  ses  vaisseaux ,  lorsque  des  députés  dn  Jon»  <"J 
l'Ain  et  du  Doubs,  vinrent  l'inviter  (  séance  du  21  juillet)  isi^ 
nir  à  eux  pour  Texamen  de  la  Constitution,  et  pour  recoi 

(4)  M.  Thiers,  t.  V,  p.  148  de  son  histoire,  fixe  an  15  jonieC  la  mort  de( 
Uer  et  celle  de  Riard.  Cette  date,  fausse  pour  GhaUier,  l'est  eooor»  Ua] 
pour  Riard ,  qui  n'était  pas  même  jugé  le  21  juillet.       (  Note  des  imfeidv*)   i| 
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Convention.  Un  député  de  Marseille  s'opposa  vivement  à  œ 
s  cette  démarche  f ùf  accueillie.  Le  dépulë  du  Doubs ,  c  em 
Klant  justice  au  sentimens  du  député  de  Marseille,  pria  Tat^ 
nblée  de  considérer  si  c'était  une  lâcheté  de  prendre  un  parti 
^pté  déjà  par  la  très-grande  majorité  des  départemens.  »  — 
I  débats  occupèrent  toute  la  séance  du  22,  et  n'aboutirent  à 
mue  conclusion  formelle.  Un  député  du  Calvados,  répondant 
L  députés  du  Jura ,  de  T  Ain  et  du  Doubs ,  dit  :  «  Vous  nous  ré- 
Kirez  du  sang  qui  peut  se  verser.  Dubois-Crancé  nous  peint 
lune  des  rebelles;  vous  connaissez  nos  principes;  que  vos  dé- 
temens  se  réunissent  à  nous ,  et  nous  empêchons  la  guerre 
le.  Aux  armes ,  citoyens  !  >  —  Toute  rassemblée  répéta  ce  cri. 
K^teau  fut  le  dernier  orateur  entendu  :  c  On  vient  vous  dire, 
ïîa-t-il,  c[u'en  acceptant  la  Constitution  on  pourrait  forœr  la 
rvention  actuelle  à  quitter  la  place.  Soit  :  eh  bien  !  je  vous  le 
lande,  on  va  convoquer  les  assemblées  primaires;  qui  seront 
^  qui  vont  former  la  nouvelle  Convention?  Si  vous  faiblissez, 
ne  sera  pas  vous,  hommes  probes  et  vrais  républicains;  ce 
à  les  Chaumette,  les  Hassenfratz,  les  Gusman,  tous  les  Ja* 
fan  ëpars  sur  la  surface  de  la  France;  et  vous  prétendez  être 
i^eux  !  Voyez  Tépuisement  de  nos  finances ,  réfléchissez  aux 
n  dont  nous  accablerait  le  triomphe  de  ces  superbes  procon- 
,  et  à  rimpossibilité  d*avoir,  au  milieu  d'élections  disputées. 
Convention  mieux  composée.  Je  conclus  en  demandant  que 
imiblée,  persistant  dans  son  arrêté  du  Â  juillet ,  envoie  trois 
luatre  mille  hommes  pour  forcer  Dubois-Crancé  à  diviser  ses 
>es,  et  faciliter  la  jonction  des  Marseillais.  >  (  Journal  de 
il,  n- Ho  et  116.) 

i^ndant  que  la  commission  populaire  hésitait  à  revenir  sur  ses 
»  le  directoire  du  département  remettait  entre  les  mains  des 
i^ésentans  du  peuple  Brunel  et  Rouhier,  un  arrêté  par  lequel 
-  rétractait  de  tous  veux  qu'il  avait  pris,  et  notamment  de 
*  qui  convoquait  les  assemblées  primaires  pour  former  une 
■fission  départementale.  Cette  rétractation,  signée  |  ' 

»   Bdieville,  Couturier,  Delacroix ,  Fa^son ,  Riclurd 


: 
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Mîgney,  Gilibert  et  Morillon,  parvint,  le  28  juillet,  à  fat  Conv»i 
tion  nationale.  Ce  même  message  annAiçait  qae  Broiel,  Bn- 
hier,  Derbez  et  le  commissaire  Buonarotti ,  avaient  recoavrétar 
liberté. 

Après  cet  arrêté  des  administrateurs,  la  commissioii 
scposa  ainsi  la  question  :  c  Trouver  les  moyens  de  coodlierh 
jesté  et  la  dignité  de  rassemblée  avec  la  position  dans  bqaelle 
se  trouve.  >  Afin  d*y  parvenir,  elle  fit  une  proclamation  oàell 
rejetait  sur  les  administrateurs  Tinitiative  de  tout  ce  qui  t^At 
fait.  Interprétant  ensuite  son  arrêté  du  4  juillet,  elle  dédinkî 
c  Qu'elle  n'avait  eu  pour  objet  que  la  réunion  d'une  reprà» 
talion  nationale  libre  et  entière;  que  la  liberté  ainsi  que Tdl^ 
gralité  de  la  Convention  paraissaient  rétablies  ;  que,  d'aprèi 
nouvel  arrêté  des  corps  administratif ,  la  commission  se 
et  invitait  tous  les  citoyens  du  département  de  Rhône^'i^ 
se  rallier  à  la  Convention  nationale,  comme  le  point  central 
la  République ,  une  et  indivisible ,  en  déclarant  nàuiffloiiSt 
»  i"*  Que  le  département ,  ayant  été  calomnié  sur  les  priidpi 
qui  dirigeaient  les  commissaires,  et  étant  opprimé  sous  kpoifc 
des  décrets  surpris  à  la  Convention  sur  de  fauxrapportitMi 
restent ,  conformément  à  la  loi ,  en  état  de  résistance  à  TopivcH 
sion  jusqu'au  rapport  des  décrets  rendus  contre  le  d^MortefiCtf 
de  Rhône-et-Loire  et  la  ville  de  Lyon  ;  ^  qu'il  met  sooshttBi^ 
garde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  du  peuple  de  Rbône-el4xNf4 
les  personnes  et  les  propriétés  des  citoyens  de  ce  départemot*"^ 
{Journal  de  Lyon,  n»  118.) 

Cette  proclamation  est  du  jeudi  25  juillet.  Le  30,  les 
convoquées  pour  l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel, 
émis  un  vœu  à  peu  près  favorable,  et  désormais  la  question  ly 
naise  semblait  réduite  ù  ces  termes  :  obéissance  à  la  Gon 
et  à  tous  ses  décrets,  excepté  à  ceux  rendus  spécialâtnent 
le  département  de  Rhône-et-Loirc.  Sans  doute  il  y  avait 
là  une  cause  infaillible  de  guerre  entre  la  Convention  el 
ville,  et  les  Girondins  de  Lyon  le  savaient  si  bien  qu'ils  ne 
gligeaient  rien  pour  une  vigoureuse  défense.  Ifaia  ce  n'était 
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iX:  les  concessions  du  dépariement  et  de  la  commission  po* 

Isûre  étaient  loin  d'être  sanctionnées  par  les  bouigeois^  et  eu 

>posant  quv;  cette  fausse  diplomatie  eût  amené  un  semblant  de 

i:x,  il  aurait  Mlu  reprendre  aussitôt  les  armes.  Voici  comment 

Journal  de  Lyorij  n^  119,  parle  de  ces  concessions  :  c  On  dit 

e  la  transaction  fameuse,  dont  on  ne  connaît  pas  encore  les  ot" 

Us,  s'est  faite  mardi  dernier  ( 23  juillet  ) ,  aux  Brotteaux ,  dans 

dîner  splendide  où  se  trouvaient  les  représentans  Rou- 

3r,  Brunel  et  autres  personnages;  on  observe  que  le  procureur 

la  commue  allait  voir  souvent,  à  Pierre-Scize,  le  député  Der- 

z;  on  observe  encore  qu'il  reçoit  plus  familièrement  à  présent 

ccolade  civique  de  ces  Montagnards,  dégouttons  de  sang^  et 

werts  d^ assignats  ;  on  observe  que  c'est  à  la  sortie  du  dîner  des 

"Otteaux  qu'on  entra  en  pourparler  à  la  commune,  etc.,  etc.... 

i!  comme  un  dîner  des  Brotteaux  arrange  les  querelles!  Les 

nions  qui  n'ont  pas  assisté  au  dtner  n'en  ont  pas  approuvé  le 

iultat.  >  —  L'acceptation  de  la  Constitution  n'était  pas  non 

is  ni  entière  ni  bien  sincère  ;  on  se  faisait  un  grand  mérite  d'ad- 

rer  à  un  ouvrage  c  vicieux  et  ébauché ,  »  auquel  d'ailleurs  une 

rtie  des  sections  n'avait  donné  qu'un  suffrage  restreint,  et  qui 

lit  été  rejeté  par  quelques-unes.  {Journal  de  Lyon^  n.  (IGXXIII 

CCXXIV.) 

Les  affaires  du  Calvados  furent  terminées  le  29  juillet.  Après 

iquante  jours  de  détention,  les  députés  Ronime  et  Prieur 
lient  enfin  mis  en  liberté.  On  avait  délibéré  sur  leur  élargis- 
nent  pendant  plus  de  huit  jours.  Les  corps  administratifs  vou- 
ent que  les  deux  députés  quittassent  leur  prison ,  de  nuit  et 
rtivement;  ils  repoussèrent  cette  proposition,  et  furent  élargis 
ec  la  plus  grande  solennité  ;  ou  tira  le  canon;  la  garde  natio- 
le  était  sous  les  armes.  Les  autorités  constituées  du  Calvados 
relièrent  à  la  Convention  la  lettre  suivante ,  datée  du  50  juillet  : 
c  Nous  avons  reconnu  notre  erreur,  et  nous  vous  l'avons  avouée 
bonne  foi.  Aujourd'hui  tout  est  rentiédans  Tordre.  Il  n'existe 
LIS  de  force  départementale.  Vos  collègues  viennent  d'être  re- 
s  en  liberté.  Déjà  nos  assemblées  primaires  déUbèrent  sur  la 
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Constitution  ;  elle  sera  sans  doute  acceptée  à  runanimité.  PftitOBt 
le  peuple  respire  l'amour  de  la  liberté,  et  sent  le  besoin  de  h 
rallier  à  Tauiorité  suprême  de  la  Convention  nationale  :  enUii-  d 
nés  par  le  premier  momeni  d*dïervescence ,  les  fonctioBnaini  w. 
publics  sont  rentn's  dans  ks  liuiites  de  leurdevoir.  Nous  espérai  k 
que  ces  preuves  de  civisme  vous  engageront  à  accueillir  favon-  '<■ 
blement  notre  rétractation.  > 

Le  â  août,  Carrier,  représentant,  eu  mission  près  l'armée (ki 
côtes  de  Cherbourg ,  entra  dans  la  ville  de  Caen ,  d'où  avaiestU  £ 
Ruzot  et  SCS  amis.  De  là,  il  écrivit  à  la  Convention,  leméitt 
jour,  (|ue  Fourny,  général  de  la  division  fédéraliste  deContaDOOi 
s'était  brûlé  la  cervelle  ;  que  la  femme  de  Pétion  et  celle  d'yi 
autre  fugitif  avaient  été  arrêtées ,  et  que  la  Constitution  éiaitlO'  p 
ceptée  à  Tunanimité. 

C'est  ici  le  lieu  où  nous  devons  transcrire  la  notice  du  génénl 
Wimpfen  sur  if  s  conspirateurs  de  Caen.  Nous  empnint(»i8  ei 
document  ù  Toulongeon,  t.  ii  de  son  histoire,  p.  62,  despièeei 
justificatives;  il  ostiutiiulé:  Fragment  d'une  notice  du  génénl  W*  \ 
c  Les  Girondins  murquans  qui  sont  venus  dans  le  Galvadoi,  i< 
après  la  journée  du  51  mai,  vous  sont  connus  aussi  bien  qsà  l 
moi.  Pétion^  Buzot,  GorsaSj  Louvet^  BarbarouXf  GuadetfSilr  \ 
les,  Valady  (marquis,  ancien  officier  des  gardes-françaîies)} 
Duchatel  (  ci-devanl  ) ,  Bergoeing  ;  ils  étaient  au  nombre  de  vingt- 
sept.  Mais  ceux  que  je  ne  nomme  pas  n'ont  rien  d'intëressart 
pour  la  postérité;  ils  ressemblent  à  tout  le  monde,  et  pouvanest 
appartenir  à  un  parti  aussi  bien  qu'à  un  autre;  ce  sont  des  d^ 
constances,  des  rencontres,  des  hasards  de  société  qui  les  ont 
placés.  Pétîon  ei  Buzot  avaient  un  but  déterminé;  unenoavelle 
dynastie  sous  laquelle  ils  eussent  été  les  maîtres.  Il  serait  possible 
que  Pitt  et  Cobourg,  que  la  Montagne  et  le  Marais  s'entrejetaioit 
sans  cesse,  ne  fussent  pas  dos  personnages  étrangers  ou  indit 
férens  aux  deux  vétéi  «ns  de  la  révolution.  Il  airiva  un  jour  à 
Pétion  de  dire  au  club  des  Cabarots  de  Caen,  qu'une  preuve  que 
la  Montagne  voulait  rétablir  la  loyauté,  c'était  qu'elle  laissaitvivre 
^e  petit  dauphin ,  dont  la  figure  et  les  charmes  étaient  des  erim» 
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léit  dignes  de  mort Gorsas,  au  contraire,  penchait  pour 

Mût  dauphin;  mais  bien  entendu  que  Ton  n'en  viendrait  là  qu'à 
Lcroière  extrémité.  LouvetyBarbaroux,  Guadet,  eussent  tran- 
i  f  si  Ton  eût  voulu  leur  céder  la  partie  de  la  France  méridio- 
e,  de  l'autre  côté  de  la  Loire,  pour  en  faire  une  république  à 
rmode.  Us  comptaient  beaucoup  sur  les  petites  puissances  de 
flàlie.avec  lesquelles  ils  feraient  des  traités  offensifs  etdéfensifo  : 
:|Qi  vous  prouve  combien  ces  messieurs  étaient  hommes  d*état« 
lies  taisait  des  brochures  que  ses  collègues  appelaient  de«Pro- 
mUes^  le  comparant  ainsi  à  Puscal^  et  cela  lui  faisait  tant  de 
i&ir,  qu'il  ne  doutait  plus  de  l'effet  de  ses  brochures.  C'étaient 
batteries  qui  feraient  écroider  la  colossale  Montagne.  Valady 
tait  fait  révolutionnaire  par  haine  de  M.  DuchâteLet  ;  il  eût 
n voulu  découvrir  un  moyen  de  se  retirer  de  Yàbime.Duchâtel 
h  une  ame  douce  qui  s'est  laissé  entraîner,  comme  tant 
utres,  par  la  chimère  d'une  régénération.  Gomme  il  ne  s'é- 
l  jamais  souillé  d'une  mauvaise  action^  il  eût  donné  sa  vie  pour 
rétablissement  de  la  monarchie.  Le  franc  et  loyal  KervéUgm 
tait  d'aucun  parti  que  de  celui  des  indignés ,  de  tout  ce  qu'ils 
lient  vu  faire.  Bergoeing  paraisbait  républicain  enragé,  et  son 
actère  appartenait  à  toutes  les  circonstances.  Le  ctève-oœur 
tous  était  le  triomphe  de  la  Montagne,  et  leur  ambition  tou- 
rs saillante ,  la  vengeance.  Excepté  DuchâteL,  il  n'en  est  pas 
seul  qui  ne  se  fût  earôlé  dans  le  parti  victorieux,  s'il  l'avait  pu; 
que  Louvet  et  Bergoeing  ont  bien  prouvé  après  leur  retour, 
i  vient  le  passage,  plus  haut  transcrit ,  relatif  à  CharloUe  Cof' 

I.) 

(  J'avais  logé  tous  ces  réfugiés  à  Tlntendance,  parce  que  tous 
nîs,  je  pouvais  mieux  les  faire  observer.  Je  m'aperçus  bien- 
qu'il  ne  régnait  pas  enu*e  eux  une  parfaite  intelligence  ;  que 
ion  et  Buxot  avaient  des  secrets,  et  que  tous,  sans  exception, 
iéfiaient  de  Valady  et  de  Duchâtel.  Voyant  que  l'insurrection 
gagnait  pas,  nous  convînmes  de  faire  prendre  les  armes, 
ame  pour  une  revue,  aux  huitbataiUons  c  ifljcdGt^  i 
Caea.  lU  s'assemblèrent  sur  le  comrs,  où     4 
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édiouèrent  contre  Tindif fiérenoe  de  ces  prét<  idos  hiSDrgéi 

se  présenta  que  dix-sept  hommes  pour  marcher  sur  Pan 

autres  Tilles  (moins  Vire  qui  en  fournît  une  yingtaine),! 

fusèrent  sans  détour.  C'est  alors  que  Pélion  conçut  le  prp 

brûler  Caen ,  et  de  faire  courir  le  bruit  que  c'était  Toofn 

la  Montagne.  Le  désespoir  devait  tout  entraîner.  Il  se  confit 

ce  beau  coup  ù  mon  aide- de-camp  Saint-Front^  en  loi  t 

mandant  le  plus  profond  secret,  surtout  envers  le  génën 

t'est  refusé  de  mettre  la  guillotine  en  permanence.  Suinta 

promet  »  et  me  dit  tout.  Je  lui  enjoins  de  s'y  prêter,  d'ach 

goudron,  etc. ,  etc.  Quand  l'affaire  paraît  en  bon  train ,  j's 

je  trouve  Pitian  et  quelques  autres;  je  parais  effrayéd'unr 

qu'on  vient  de  me  faire;  si  le  peupie  en  entend  parler, voa 

tous  égorgés,  dévorés  comme  Belzunxe,  à  Boy  eux. . ..— Qa' 

—  Je  leur  dis....  —  L'on  jette  les  hauts  cris,  l'on  prie  ei 

de  n'en  point  parler;  ce  sont  les  agens  de  la  Montagne  qui 

dent  cette  atroce  calomnie.  Je  suis  de  cet  avis,  et  le  projet 

Quelques  jours  après  m'arrivent  cinq  ou  six  cents  Breton 

découragés  de  ne  pas  trouver  d'armée  ;  n'ayant  personn 

très ,  j'envoye  Puisage  à  Ëvreux  pour  y  établir  les  magas 

j'y  faisais  filer.  Puisage  se  croit  général ,  veut  m'enlever  i 

toire,  et  marche  contre  la  petite  armée  parisienne.  Ces  d 

mées  font  chacune  volte-face ,  et  chacune  se  sauve  de  s( 

Voilà  la  bataille  de  Vemon.  Les  mille  à  douze  cents  hom 

Puisage  fuient  jusqu'à  Lisieux.  J'y  cours;  mais  rien  ne  | 

remettre.  Danton  y  faisait  répandre  des  milliers  d'assignat 

désertent  ;  et  moi ,  je  me  cache  à  Bayeux,  jusqu'après  le 

midor.  » 

Si  le  fédéralisme  de  l'Ouest  n'inspirait  plus  d*inquiéti 
n'en  était  pas  de  même  des  rebelles  Vendéens.  Auprès 
mur ,  qui  avait  été  repris  par  l'armée  de  Biron ,  les  troi 
publicaines  venaient  d'essuyer  une  entière  défaite.  Une  le 
commissaires  Thureau  et  Bourbotte,  une  antre  des  adn 
teurs  du  département  d'Indre-et-Loire,  et  un  rapport-v( 
général  Dupuy  avaient  appris  de  fichenx  détails.  Là  enc 
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reor  panique  avait  dispersé  l'armée.  Les  soldats  avaient  jeté 
rs  sacs ,  leors  armes ,  leurs  habits  ;  la  moitié  de  Tariillerie  éuit 
nbée  aux  mains  des  royalistes.  Barrère  fit  cette  communica-^ 
Il  à  h  séance  du  26  juillet ,  et  il  fut  décrété,  sur  sa  proposition , 
*3  serait  formé  vingt-quatre  compagnies  de  pionniers  pour  les 
ifrations  d'un  nouveau  système  de  guerre ,  ainsi  justifié  par  le 
pporteur  : 

«  Votre  armée  ressemble  à  celle  d'un  roi  de  Perse  :  elle  a 
Bt  soixante  voitures  de  bagages  ;  tandis  que  les  brigands  mar- 
ient avec  leurs  armes  et  un  morceau  de  pain  noir  dans  leur  sac. 
08  généraux  conservent  les  formes  de  l'ancien  régime  :  l'ordre 
aiferme  souvent  des  noms  de  saints  ou  d'hommes  nouveaux , 
ai  nourrissent  le  fanatisme  et  l'esprit  de  parti  ;  tandis  que  l'ar- 
lée  demande  qu'on  lui  rappelle  les  noms  des  anciens  et  ver- 
lenx  républicains. 

»  Il  est  une  vérité  qui  est  actuellement  bien  reconnue,  c'est 
ne  jamais  vous  ne  ferez  la  guerre  avec  avantage  aux  rebelles , 
mt  que  vous  ne  vous  rapprocherez  pas  de  leur  manière  de  la 
lire;  ils  se  cachent  dans  les  bois,  dans  les  haies,  dans  les  ra- 
ins.  Faites  la  récolte  des  brigands  ;  portez  dans  leurs  repaires 
i  feu  et  des  travailleurs  qui  aplanissent  le  terrain.  > 

Ck>mment  avec  une  armée  de  soixante  mille  hommes  les  repu- 
licains  étaient-ils  presque  toujours  battus  par  les  royalistes? 
rest  qu'ils  agissaient  dans  le  plus  grand  désordre,  sans  unité 
e  plans ,  sans  aucune  des  conditions  indispensables  pour  de 
onnes  opérations  militaires,  qui  doivent  être,  en  effet,  on  oon- 
ées  à  un  seul  général ,  ou  concertées  entre  plusieui*s ,  et  ordon- 
ées  pour  le  même  but.  Il  y  avait  des  corps  francs  qui  ne  re- 
onnaissaient  que  leur  chef  immédiat,  entre  autres  la  l^on  ger- 
lanique  formée  par  Westermann ,  et  qui  n'obéissait  qu'à  lui. 
let  homme,  si  [souvent  attaqué  par  Marat  comme  voleur,  avait 
es  protecteurs  puissans  au  sein  de  la  Convention.  Après  sa  dé- 
note à  Chàtillon,  Goupilleau  (deFontenay)  et  Bourdon  (de 
Oise),  l'avaient  dénoncé  (10  juillet)^  pour  fait  de  pillage,  et 
s  avaient  deman<Jé  que  sa  légion  f&t  o  les  autres 
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troupes  de  la  république.  Un  décret  le  manda  àlâbam.Li|il 
S6  juillet,  Legendre  déclara  à  la  Convention  qu'il  avait  uàni  k 
rinterro{;atoii'e  que  le  comité  de  sûreté  générale  avait  fait  uliv 
à  Wesicrmaiiu,  ei  quil  navait  l'ieu  entendu  qui  le  pût  fûl^ 
présumer  coupable.  Il  demanda  que  le  rapport  qui  le  eo|i 
cernait  fiùt  fait  le  lendemain.  Lecoinie  Puyravcau  appuya  œttfti 
proposition.  I.c  5(),  Julien  de  Toulouse,  au  nom  du  comiiédBr 
sûreté  générale,  annoura  qu  on  n'avait  point  trouvé  le  candèn 
d*uue  trahison  ouverte  dans  la  conduite  de  Westennann,etilli 
fit  traduii*e  devant  uu  conseil  de  guerre ,  au  lieu  de  Tenvoycr  M 
tribunal  révolutionnaire. 

Or,  les  hommes  qui  se  prononçaient  ainsi  sur  le  compta  da 

Wesiermaun  étaient  ses  camarades  de  débauche  »  et  ils  se  gl^ 

daient  bien  de  blâmer  sea  vols  et  ses  pillages,  eu&  qui  mettaieBt  I 

à  profit  leur  position  au  comité  de  sûreté  générale ,  pour  ourdir  | 

les  plus  infâmes  fripouneries.  Julien  de  Toulouse,  Fabred'É-l 

glantine,  Chabot,  Danton,  Delaunay  d* Angers,  agiotaient aiwi 

main ,  |>endaDt  qu*ils  déclamaient  à  la  tribune  contre  Tagiotap. 

Déjà  la  fameuse  intrigue  dont  le  banquier  de  Batz  sera  le  prAa* 

nom ,  avait  reçu  un  commencement  d'exécution.  Delaunay  d'Aa- 

gers  avait  fait  décréter  le  26  juillet ,  que  les  scellés  seraient  vii 

sur  les  magasins  de  la  compagnie  des  Indes.  On  voulait  faire 

baisser  les  actions  de  cette  compagnie,  les  acheter  aassitAt,  et 

puis  obtenir  quelque  décret  favorable  qui  détermin&t  une  haiMii 

dont  on  se  partagerait  les  bénéfices.  C'est  pour  cela  que  Jalitt 

de  Toulouse  revint  à  la  charge  le  23  août ,  par  une  motion  tea- 

dant  à  faire  examiner  la  conduite  de  la  compagnie  des  Indei, 

qu'il  accusait  d'avoir  prêté  des  sommes  énormes  <  au  dernier 

tyran  » ,  pour  opérer  la  contre-révolution.  Le  dénouement  de 

cette  affaire  sera  la  falsification  d'un  décret  par  Fabre  d'Égbn- 

tine,  et  nous  trouverons  un  jour  tous  ces  spéculateurs  sur  les 

bancs  du  tribunal  révolutionnaire  y  et  Westermann  avec  eux.  lia 

autre  officier,  moins  coupable  peut-être  que  Westernaann ,  mais 

accusé  aussi  d'avoir  été  emprisonné  pour  vol  avant  la  révolutioB» 

était  ce  Rossignol,  arrêté  également  pour  pillage,  et  qui  d«  grade 
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Bel,  passa,  par  un  décret  do  27  juillet,  à  celui  de  (fâriral 
de  Tannée  de  la  Rochelle. 

;  était  dans  une  agitation  croissante.  On  or«t  un  moBMttt 
[>e8te  ^it  k  THôtel-Dieu.  Ce  bmil  conuoençait  à  se  ré* 
,  et  il  allait  achever  de  porter  la  terreur  an  sein  d'une 
ion  déjà  en  proie  k  là  disette ,  et  qui  se  voyttit  ditque 
SI  veille  d'une  véritable  iRsimine.  U  Mut  rassurer  ofifioi^- 
le  peuple.  Richoud  monta  le  16  juillet  à  la  tribune  de  la 
tion ,  pour  démentir  la  noivdle  de  la  peste ,  et  oep^udaut 
\  ne  cessa  pas  entièrement.  Quelques  jours  après  toute  la 
l'un  boucher  étant  morte  subitement,  la  eommuw  lut 
d'édairdr  cec  événement  par  une  enqu^  afin  d'ôier  4» 
la  crainte  renaissante  de  qudkjpie  horrible  amçagion*  Cette 
avait  éclaté  en  même  temps  que  les  denûères  tentatives 
1  ou  trois  sections  qui  tenaient  pour  la  Gironde  :  mAme 

fut  imputée  comme  manœuvre  de  désordre  i  et  ce  ne 
la  moins  puissante  des  considérations  par  lesquelles  on 
I  en  démontrer  la  fausseté.  Au  reste,  les  querelles  fédé- 

oe  qu'on  Ton  appelait  alors  la  qneufi  du  3j[  mai ,  oçmi<- 
nt  à  s  apaiser  dans  la  capitale.  La  section  de  l^^Frater- 
Q trait  seule  de  la  persistaqce.  Elle  vint  à  laConifiioiie  le 
L  demander  que  les  scellés  apposé^  pjir  TaiUainjtoation 
d  chez  le  citoyen  Uoucbette,  fissent  levés,  .et  q/^w 

qui  avait  été  inculpé  eu  pUin  conseil^géuér^t  ^  ip 
s'y  justifier.  Ce  Mouchette  était  lui*mi(me  membre  du 
élu  par  la  section  de  hi  Fraternité ,  qm  l'avait  enfOfi^ 
ure  pour  s'entendre  avec  1^  révélés  de;  NornwitM®* 
nune  avait  lancé  contre  lui  un  mandat  fl'i^n^ner;  4  ob^* 
ornent  de  déduire  les  raisona  qui  l'avaient  déterminé  k  M 
r  à  ce  mandat.  Il  allégua  que  toute  sa  section ,  jvoiyant 
vait  été  inculpé  qu'à  cause  de  la  mission  doat  e||e  l'avait 
s'était  crue  inculpée  elle-mâi  ,  et  l'uvait  ea>|)éché  de 
tuer  prisonnier.  Il  voulut  ensi  8  reprendra  sf  JHSti- 
mais  le  conseil  passa  à  l'ordre  <  ouTi  eatt  com^ûifi  il  aor* 
sa  section,  il  fut  arrêté  i  'ill0, 
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(  Journal  de  la  Montagne ,  n**  46.  )  ^  Le  19  juillet ,  cette 
rentra  tout-à-fait  dans  Tordre.  Elle  prit  deux  arrêtés 
constater  d'une  manière  authentique  sa  rétractation,  et  m  »l 
tour  aux  vrais  principes  et  à  la  cause  commune.  >  (  Mtm 
«a/,n*51.) 

Quelques  mouvemens  semblables  à  ceux  qui  avaient  en  faià 
la  fin  de  juin,  se  manifestèrent  le  il  juillet.  Ce  jour^là,  à  h  se 
de  la  Commune,  Ghaumette  annonça  qu'il  y  avaità  l'instantiita 
des  troubles  dans  la  rue  Saint-Denis  et  dans  celle  des  Lomlttrà 
Il  lut  ensuite  une  lettre  du  maire  de  Strasbourg  au  maire  à 
Paris ,  dans  laquelle  ce  dernier  était  prévenu  que  do  9  n  il 
juillet,  il  y  aurait  des  pillages  dans  la  capitale  ;  et  qne  lei  «t 
veillans  profiteraient  du  moment  du  recrutement  pour  exâM 
des  divisions.  La  discussion  était  engagée  sur  les  moyens  à  pn» 
dre  pour  dissiper  lesattroupemens,  lorsqu'un  membre  instniifll 
le  conseil  que  l'émeute  avait  cessé ,  et  qu'il  n'avait  été  porté ai- 
cune  atteinte  aux  propriétés.  C'était  un  épicier  en  gros  quiaviit 
fait  charger  une  petite  voiture  de  savon ,  qu'il  avait  vendue  à 
détaillant.  Des  blanchisseuses,  poussées,  dit  le  /oamalikk 
Montagne^  par  des  malveillans,  demandaient  que  ce  sanm  lor 
fût  délivré  à  bas  prix  ;  les  unes  le  voulaient  à  40  sons,  lésai* 
très  pour  50;  le  savon  fut  mis  en  lieu  de  sûreté.  Remarquoiseï 
passant  l'usage  que  l'on  faisait  à  cette  époque  du  mot  mabeiiM* 
a  la  tribune  de  la  Convention,  à  la  Commune,  dans  les  clubs  ^ 
dans  la  presse  ^  il  avait  remplacé  toute  autre  dénominatîoD  potf 
désigner  les  contre-révolutionnaires  de  l'intérieur. 

Cette  légère  émeute  pour  du  savon  était  née  à  l'improvisteei 
de  l'occasion  offerte.  Les  sérieuses  préoccupations  de  la  classe 
pauvre  l'appelaient  maintenant  ailleurs.  Elle  assiégeait ,  pour 
avoir  du  pain ,  la  boutique  des  boulangers,  à  la  porte  desquels 
la  Commune  avait  été  obligée  de  placer  deux  fusiliers  ;  encore 
malgré  cette  précaution  avait-on  à  déplorer  à  toute  heure  quelque 
nouvel  accident.  Nous  lisons  dans  le  Journal  de  la  Montef^^ 
B?  53  (mercredi  23  juillet  )  :  c  La  presse  continue  aux  fon^ 
des  boulangers.  Un  citoyen  a  été  tué  dinoanche  SI  »  rue  des  Gra^ 
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Y  en  dëfendaDt  un  pain  de  six  liv.  qn'O  Tenait  de  se  pro- 

pour  lui  et  sa  famille.  Un  antre  a  eu  le  bras  coupe  le  même 

dans  I    *ue  Froid-Manteau.  Une  femme  enceinte  a  été  blés- 

;  son  enfent  a  été  étouffé  dans  son  sein.  D'autres  malheurs 

tvoiant  de  la  même  cause  ont  peut-être  eu  lieu  sans  parvenir 

notre  connaissance.  Est-ce  la  disette  des  farines  qui  les  a  ooca- 

mes  ?  Mon  ;  car  on  a  trouvé  à  Farche  Marion  des  voitures  de 

lin  qui  ont  été  jetées  à  Teau.  On  en  a  trouvé  aux  filets  de  Saint- 

"  ^«ftoad ,  ainsi  que  de  la  viande  et  du  lard. 

■^       «  Les  dernières  chaleurs  corrompaient  en  peu  de  temps  la 

'  Viande  de  boucherie.  Les  bouchers,  pour  s'en  défaire  à  temps, 

SKmvaient  en  diminuer  le  prix ,  au  moins  en  faveur  du  pauvre. 

S^taque  tous  ont  préféré  de  la  laisser  corrompre  et  de  la  jeter 

ensuite. 

>  Un  porteur  d'eau  est  appelé  par  une  pauvre  femme.  Arrivé 
^vec  son  eau  au  cinquième  étage ,  il  demande  combien  elle  paiera. 
"**-  Combien  la  faites-vous  payer  ? — 10  sous.  —  Je  n'en  possède 

*  €)ue6.  —  Ou  se  débat,  et  Tinfàme  porteur  d'eau,  voulant  s'éviter 
la  peine  de  redescendre  ses  seaux  pleins ,  inonde  le  réduit  de 
l'infortunée  en  les  renversant  sur  son  plancher. 

»  On  connaît  le  trait  de  ceux  de  la  rue  de  TArbre-Sec  :  d'au« 
très  s'en  mêlent  aussi ,  et  trouvent  très-plaisant  de  casser  les 
cruches  des  citoyens. 

>  Au  marché  Saint-Martin ,  une  marchande  de  fromages,  qui 
valaient  trois  sous,  et  qui  ont  monté  jusqu'à  six ,  affecte  de  s'as- 
seoir sur  son  panier,  d'annoncer  ses  fromages  au  prix  de  dix 
sous  en  numéraire. 

»  Ces  détails  ne  sont  point  aussi  puériles,  aussi  indifférons 
qu'on  pourrait  le  présumer.  Quand  il  s'agit  des  subsistances,  rien 
n'est  indifférent.  En  rapprochant  ces  faits,  on  découvre  dans 
cette  manœuvre  perfide ,  le  dessein  bien  prononcé  de  jeter  de 
la  défaveur  sur  les  magistrats  du  peuple,  d*af  lercemême 
peuple,  de  le  punir  de  sa  tranquillité,  de  sa  const;  e  dans  les 
bons  principes  ;  de  faire  diversion  à  l'intérêt  pu  a  l'inspire 
fu  cet  instant  la  dëterniind{.ion  que  prendra  la  G  i 
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tionale  sur  un  (fënëral  soupçonné  de  perfidie  (Gnsdiie);  diM* 
citer  des  mouvemens ,  et  d*enipéclier  la  fête  du  10  août. 

>  Des  scélérats,  que  rien  ne  corrifre,  disent  qu'il  faut  aiml 
avant  le  10  ;  d'autres  plus  adroits,  mais  non  moins  dingercBi 
se  contentent  d'en  répandre  le  bruit  »  en  feif^nant  de 
qu'il  ne  se  réalise,  et  cela  dans  le  but  de  Texciter. 

»  Les  coquins  en  auront  encore  une  fois  menti.  Le  peifk  | 
restera  immobile,  les  magistrats  veilleront  ;  les  représentauif- 
ront  ;  les  sans-culoties  feront  trembler  leurs  lâches  emiemii;ib 
rentreront  dans  la  poussière ,  la  fête  aura  lieu ,  ils  n'y  smntiiii 
et  ça  ira  !  > 

Des  députés  de  la  section  Bon-Conseil  signalèrent  le  S9  jidhl 
au  conseil-général  de  la  Commune,  l'une  des  causes  de  la  dÎMlte. 
Ils  se  plaignirent  de  ce  que  Paris  approvisionnait  les  enviroml 
plus  de  âO  lieues  de  rayon  ;  de  ce  que  les  maraichers,  lesaw^ 
chandes  de  lait  et  de  légumes,  enlevaient  jouroeUemcnt  ooe 
grande  quantité  de  pain.  La  section  de  l'Homme  armé  vint  de- 
mander ensuite  que  le  conseil-général  prit  des  mesures  pour  en- 
pêcher  qu'il  ne  sortît  de  Paris  des  objets  de  preonère  né- 
cessité. Ou  délibéra  si  les  barrières  seraient  fermées*  on  si  on 
devait  se  contenter  d'y  établir  une  garde.  La  décision  futajou^ 
née  au  l'"*  août,  où,  pour  des  motifs  de  sûreté  générale,  h 
Convention  décréta  la  fermeture  des  barrières. 

La  véritable  source  de  la  disette  et  du  renchérissement  de 
toutes  les  denrées  nécessaires  à  la  vie,  était  dans  la  baisse  des 
assignats,  produite  par  l'agiotage  et  par  les  accaparemens.  Les 
agioteurs,  maîtres  du  numéraire,  commençaient  par  exploiter 
toutes  les  mauvaises  nouvelles ,  tout  ce  qui  était  capable  d'inqpi- 
rer  des  doutes  sur  la  stabilité  de  la  révolution ,  et  ils  dépré- 
ciaient ainsi  la  monnaie  qu'elle  avait  créée ,  et  dont  la  valeur  re- 
posait uniquement  sur  une  base  morale,  sur  la  confiance  que 
l'on  accorderait  au  pouvoir  conventionnel.  Lorsqu'ils  avaient 
opéré  une  baisse  sur  les  assignats,  ils  en  achetaient  aussitôt,  et, 
courant  de  la  bourse  aux  marchés,  avant  que  le  cours  du  change 
y  fût  connu ,  ils  accaparaient  les  marchandises ,  feisaient  la 


DU  5  stm  An  31  octobm  (1793).  9B7 

^inse  et  revendaient.  Dans  ce  cercle  où  tournait  «ne  foule 
*lK>mmes  d'ane  immoralité  devenue  proverbiale,  et  parmi  les- 
imeis  il  faut  compter  les  membres  de  la  Convention  que  nous 
«"ons  désignés  plus  haut ,  les  malheurs  de  la  France  donnaient 
It  «coéléraient  le  mouvement.  Le  résultat  pour  le  peuple ,  c'est 
tie  sa  misère  croissait  en  raison  même  des  revers  essuyés  par 
^armées  de  la  République  ;  pour  les  agioteurs»  la  conséquence 
tait  la  possession  de  tout  le  numéraire  et  de  toutes  les  mar« 
bandises  ;  pour  le  gourvernement  »  la  ruine  de  son  crédit,  et  la 
^monétisation  de  son  papier.  On  comprendra  facilement  après 
da  la  haine  qu  avaient  excitée  dans  les  masses  les  agens  de 
haQge,  les  marchands  d'argent,  les  accapareurs  et  les  ban- 
«liers.  Il  était  temps  de  prendre  à  Fégard  de  cette  peste  publi- 
ne  des  mesures  sévères.  Personne  ne  le  demandait,  au  sein  de 
I  Convention ,  avec  plus  de  colère  apparente  que  les  co-parta- 
eans  des  bénéfices  de  tous  ces  joueurs  de  bourse.  Us  coloraient 
insi  leur  complicité,  mesurant  leurs  déclamations,  en  sens  con- 
raire,  aux  soupçons  auxquels  les  exposaient  les  scandales  de 
Hir  vie  privée  et  les  liaisons  qu'ils  entretenaient.  Delaunay 
'Angers  avait  fait  spontanément,  le  9  juillet,  un  très-long  dis- 
ours  pour  dévoiler  les  manœuvres  de  Tagiotage;  ce  sujet  était 
î  thème  habituel  des  motions  de  Chabot;  or,  l'un  employait  le 
roduit  de  ces  manœuvres  à  entretenir  Tactrice  Descoings;  l'autre 
ivaît  en  intimité  avec  les  banquiers  Frey,  dont  il  ne  tarda  pas  à 
pooser  la  sœur. 

Ce  fut  le  26  juiilet  que  la  Gonveiition  se  décida  à  frapper  cette 
>arbe  de  spéculateurs.  Son  décret  contre  les  accaparemens  ar- 
îta  l'agiotage  dans  F  un  des  points  principaux  du  cercle  qu'il 
arcourait  ;  nous  transcrivons  ce  décret  : 

€  La  Convention  nationale,  considérant  tous  les  maux  que  les 
ccapareurs  font  à  la  société  par  des  spéculations  meurtrières 
ur  les  plus  pressans  besoins  de  la  vie  et  sur  la  misère  publique, 
écrète  ce  qui  suit  : 

>  Art.  V'.  L'accaparement  est  un  crime  capital. 

>  II  •  Sont  déclarés  coupables  d'acca  t  (     i  q        Dbent 
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ù  la  circulation  des  marchandises  ou  denrées  de  première 
cessitë ,  qu'ils  allèrent  et  tiennent  enfermées  dans  on  liai 
conque,   sans  les  mettre  en  vente  joumeliemait  et 
quement. 

>  III.  Sont  également  déclarés  accapareurs  ceux  qui  font 
ou  laissent  périr  volontairement  les  denrées  et  marchandîMi 
première  nécessité. 

•  IV.  Les  marchandises  de  première  nécessité  sont,lepiiii 
viande,  le  vin,  1rs  grains,  farines,  légumes,  fruits, le besriS 
le  vinaigre,  le  cidre,  Teau-de-vie,  le  charbon ,  le  soif,  le 
rhnile ,  la  soude,  le  savon  ,  le  sel ,  les  viandes  et  poissons  MÎ 
fumés ,  salés  ou  marines,  le  miel  ;  le  sucre,  le  papier,  kctf 
vro,  les  laines  ouvrées  et  non  ouvrées,  les  cuirs,  le  feretradflf' 
lo  cuivre,  les  draps,  la  toile,  et  généralement  toutes  lesétofii!  ^ 
ainsi  que  les  matières  premières  qui  servent  à  leur  6briGtiiN 
les  soieries  exceptées. 

>  y.  Pendant  les  huit  jours  qui  suivront  la  proclamatio&(kli^ 
présente  loi ,  ceux  qui  tiennent  en  dépôt ,  en  quelque  lieo  qttd 
soit  de  la  République,  quelques-unes  des  marchandises oods- 
rées  désignées  dans  l'article  précédent,  seront  tenus d'eobiit 
la  déclaration  à  la  municipalité  ou  section  dans  laquelle seraârf 
le  dépôt  desdites  denrées  ou  marchandises;  la  munieipsEté H 
section  en  fera  vérifier  Texisience ,  ainsi  que  la  nature  et  la  qo* 
tité  des  objets  qui  y  sont  contenus ,  par  un  commissaire  cp'ek 
nommera  a  cor  cf i'ot  ;  la  municipalité  ou  section  étant  aatorisrt 
à  lui  attribuer  une  indemnité  relative  aux  opérations  dont  il  s^ 
chargé,  laquelle  indemnité  sera  fixée  par  une  délibération pri>^ 
dans  une  assemblée  générale  de  la  municipalité  on  section. 

>  VI.  La  vérification  étant  finie,  le  propriétaire  des  denrées  M 
marchandises  déclarera  au  commissaire ,  sur  l'interpellttion  ^  ; 
lui  en  sera  faite  et  consignée  par  écrit,  s'il  veut  mettre  lesdiW 
denrées  ou  marchandises  en  vente ,  à  petits  lots  et  à  tootvensBli 
trois  jours  au  plus  lard  après  sa  déclaration  ;  s'il  y  consenti  » 
vente  ticra  efrccMié?  de  cHie  manière  sans  interruption  els3W 
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•08  rinspection  d'un  commissaire  nommé  par  la  maiici- 
1  section. 

Si  le  propriétaire  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  effectuer 
Dte,  il  sera  tenu  de  remettre  à  la  municipalité  ou  sec» 
ne  des  factures  ou  marchés  relatifs  aux  marchandises 

existantes  dans  le  dépôt;  la  municipalité  pu  section  lui 
ira  reconnaissance ,  et  chargera  de  suite  un  commissaire 
irer  la  vente,  suivant  le  mode  ci-dessus  indiqué  «en  fixant 
de  manière  que  le  propriétaire  obtienne ,  s'il  est  possi- 
l)énéfice  commercial  d'après  les  factures  communiquées; 
nt  si  le  haut  prix  des  fectures  rendait  ce  bénéfice  impos* 
I  vente  n*en  aurait  pas  moins  lieu  sans  interruption  ou 
irant  desdites  marchandises;  elle  aurait  lieu  de  la  même 
!,  si  le  propriétaire  ne  pouvait  livrer  aucune  facture.  Les 

résultantes  du  produit  de  celte  vente  lui  seront  remises 
iliesera  terminée,  les  frais  qu'elle  aura  occasionnés  étant 
lement  retenus  sur  ledit  produit. 
[.  Huit  jours  après  la  publication  et  proclamation  delà  pré- 
i ,  ceux  qui  n'auront  pas  fait  les  déclarations  qu'elle  prés- 
ent réputés  accapareurs ,  et  comme  tels,  punis  de  mort; 
ens  seront  confisqués,  et  les  denrées  ou  marchandises  qui 
it  partie,  seront  mises  en  vente,  ainsi  qu'il  est  indiqué 
i  articles  précédens. 

Seront  punis  de  mort  également  ceux  qui  seront  convaincus 
Fait  de  fausses  déclaiatloos  ou  de  s'être  prêtés  à  des  sup^ 
s  de  noms ,  de  personnes  ou  de  propriétés,  relativement 
repôts  et  marchandises.  Les  fonctionnaires  publics,  ainri 
commissaires  nommés  pour  suivre  les  ventes,  qui  seraient 
eus  d'avoir  abusé  de  leurs  fonctions  pour  favoriser  les 
eurs ,  seront  aussi  punis  de  mort. 
Les  négocions  qui  tiennent  des  marchandises  en  gros,  sous 
en  balle  ou  en  tonneau  ;  et  les  marchands  débiteurs  en 
onnus  pour  avoir  des  magasins ,  boutiques  ou  entrepôts 
\  journellement  aux  acheteurs,  seront  tenus«  huit  y      i 

a  publicaiion  de  la  présente  loi,  de  mettre  à  l'exiéri 
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(le  chacun  de  ces  mnf^asins ,  entrepôts  ou  boutiques*  nne  iDscri|h 
tion  qui  annonce  la  nature  et  la  quantité  de  marchandises  « 
denrées  de  première  nécessité  qui  pourraient  y  être  d^poséeii 
ainsi  que  le  nom  du  propriétaire  ;  faute  de  quoi  ils  seront  répoA 
accaparcuis.  I^os  fabricans  seront  obligés,  sous  la  mémepeiBei 
de  déclarer  la  nature  et  la  (luantité  des  matières  premièresqil  « 
ont  dans  leurs  ateliers,  et  d*en  justifier  Temploi.  ' 

»  XI.  Les  fournisseurs  des  armées, autres  que  les  nëgodaist  is 
marchands  cités  dans  Tarticle  précédent,  produiront  à  kil  :! 
municipalités  ou seclionsdesextraits desmarchés qu'iUontpMÉ  : 
avec  la  Républitiue;  ils  inditiueront  les  achats  qu'ils  ontUl'. 
en  conséquence,  ainsi  que  les  magasins  ou  entrepôts  qu'ils  «■ 
raient  établis. 

»  S'il  était  prouvé  que  lesdils  entrepôts  ou  magasins  ne  sont  )■ 
nécessités  par  la  teneur  des  marchés,  et  que  les  denrées  M 
marchandises  de  première  nécessité  qui  y  sont  déposées  ne  soi 
pas  destinées  aux  armées ,  ceux  qui  auraient  établi  ces  magasi> 
ou  dépôts  seraient  traités  comme  accapareurs. 

»  XII.  Tout  citoyen  qui  dénoncera  des  accaparemensoadescfl^ 
traventions  quelconques  à  la  présente  loi,  aura  le  tiers da  p" 
duii  des  marchandises  et  denrées  sujettes  à  la  confiscati(Hi;> 
autre  tiers  sera  distribué  aux  citoyens  indigens  de  la  municipV 
dans  IN^ceinte  de  laquelle  se  trouveront  les  objets  dénoncés,  k 
dernier  tiers  appartiendia  à  la  république. 

»  Celui  qui  dénoncera  des  marchandises  ou  denrées  détmiM  > 
volontairement ,  recevra  une  gratification  proportionnée  ■  ■  .. 
gravité  de  la  dénonciation. 

»  Le  produit  de  toutes  les  autres  marchandises  et  denrées  c* 
fisquées  en  vertu  de  la  présente  loi ,  sera  partagé  par  moitié* 
tre  les  citoyens  indigens  de  la  municipalité  qui  aura  procède 
dites  confiscations,  et  la  Republique.  , 

iXIll.Lesjugemcns  rendus  parles  tribunaux crimioelscn'*'  P 
de  la  présenle  loi ,  ne  seront  pas  sujets  à  Tappel.  Un  décr^P*^  f 
ticulier  de  la  convention  nationale  ou  du  corps  législatif  îW**  ' 
cera  Tépoque  où  cette  loi  cessera  d'être  en  vigueur. 
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^lY.  Dès  que  la  présente  loi  sera  parveDue  aux  autorité 
huées,  elles  en  ordonneront  la  lecture  dans  leurs  séances 
iques ,  et  la  feront  afficher  et  proclamer  au  son  de  la  caisse, 
jue  personne  ne  puisse  en  prétexter  l'ignorance.  » 
tte  loi  rassura  la  capitale ,  et  vint  effrayer  les  agioteurs  au 
ent  où  les  désastres  de  la  Vendée,  et  ceux  plus  graves  en- 
de  la  frontière  du  Nord,  auraient  si  bien  secondé  les  spëcil- 
is  sur  la  baisse  des  assignats,  que  bientôt  la  Convention  se 
t  trouvée  sans  finances,  et  le  peuple  sans  pain.  Déjà  une 
\  importante  était  tombée  au  pouvoir  de  la  coalition  ëtran* 
,  et  deux  autres  allaient  subir  le  même  sort. 
.  capitulation  de  Gondé  ne  fut  connue  à  Paris  que  le  18  juil- 
lepuis  six  semaines,  les  soldats  composant  la  garnison  étaient 
i(s  ù  onze  onces  de  pain,  deux  onces  de  cheval,  une  once 
z  et  deux  tiers  d*once  de  suif  par  jour.  Le  service  était  pé- 
'. ,  et  beaucoup  d'hommes  tombaient  malades  :  néanmoins 
rnison  ,  toujours  patiente,  attendait  son  sort  avec  résigna- 
lorsque  le  conseil  de  guerre  de  la  place,  convaincu  qu'il  ne 
lit  de  vivres  que  pour  quatre  jours ,  s'assembla  et  chercha 
lant  trois  jours  les  moyens  de  conserver  à  la  République 
place  forte  et  de  braves  soldats.  En  vain  essaya-t-on  de  faire 
sorties,  toutes  furent  infructueuses;  enfin,  épuisé  de  fa- 
es  et  de  faim,  on  capitula  le  12,  et  la  garnison  évacua  la 
ele  15  au  matin  ;  elle  éiait  composée  d'environ  quatre  mille 
ïmes.  Les  irouprs  sortirent  avec  les  honneurs  de  la  guerre 
u  au  faubourg  du  Coq ,  distant  d'un  quart  de  lieue  de  la 
c  ;  là  elles  posèrent  les  armes  et  furent  passer  la  revue  da 
niissaire  aulrichi(»n  à  Perré.  Les  quartiers-maitres,  chirur- 
s-majors,  aumôr.ierset  caporaux-fourriers,  furent  renvoyés 
^t  endroit  d'où  on  les  conduisit  à  nos  avant-postes.  La  gar- 
n divisée  eut  pour  prison  Aix-la-Chapelle  et  Cologne;  c'est 
^  celle  dernière  ville  q::r'  fut  envoyé  le  général Chansel,com- 
dant  de  Condé,  H  son  état-major. 

^  nouvelle  de  la  r(^d(lition  de  Mayence  arriva  le  28  juillet, 
une  lettre  de  Soubrany  et  Maribou-Montaut ,  commissaires 
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près  Tarmëe  de  la  Moselle.  Investie  depuis  le  G  atril,  cette pbes 
capitula  le  22  juillet. 

Hayenee  est  située  sur  la  rive  {j[auche  du  Rhin  ;  son  eMàk  P^ 
présente  la  figure  d'un  demi-cercle  dont  le  fleuve  marqoeledlh  M 
mètre.  Elle  n*était  défendue  de  ce  côté  que  par  une  maraika  >* 
briques  flanquée  de  tours  bastionnées.  Sur  la  rÎTe  droile  ■  n 
trouve  jeté  le  gros  faubourg  de  Cassel,  uni  à  la  place  pirap 
pont  de  bateaux.  L'tle  d'Ingelhein  et  celle  de  Saint-Pierre  (1^ 
tersau) ,  divisent  le  Rhin  au-dessous  de  Mayenoe;  la  pointe 
ridionale  de  la  dernière  eût  été  une  excellente  poûtion  poir  kl  » 
assiégeans;  de  là,  en  effet,  ils  pouvaient  prendre i  reienki  le 
défenses  de  Cassel  ainsi  que  toute  la  portion  nord  da  deiH'tfr-  si 
de  de  la  ville,  battre  le  pont  de  bateaux  et  détruire  les  iBOcto 
amarrés  sur  le  fleuve ,  les  seuls  qui  existassent  pour  le  senieefe 
la  garnison  et  des  habitans.  En  amont  et  un  peu  au-desnt'i 
Cassel,  la  rive  droite  est  coupée  par lembouchure  du  Mâif'^ 
forme  plusieurs  Iles. 

La  place,  sur  la  rive  gauche,  consistait  en  quatorze baetioBi; 
le  premier  front,  au  nord,  s'étend  sur  un  bas-fond  et  secoopi*  ti 
de  cinq  bastions ,  d  un  large  fossé  rempli  par  le  misetti  jt  ^ 
Zalbach,  et  d*un  retranchement  extérieur  également  eito*'^  i| 
d'un  fossé.  Le  second  front,  à  Touest,  depuis  la  portedeMaMM^  t 
jusqu'à  celle  de  Gand,  se  compose  de  quatre  bastions  refélai|V  ic 
maçonnerie  ;  là ,  les  fossés  sont  secs  parce  que  le  terrain  t'dèie;  i 
le  bastion  d'Alexandre  est  le  plus  haut  de  tous,  il  domine  ta c""  { 
virons.  Le  troisième  front,  au  sud,  depuis  la  porte  de  Gittl*'.  ^ 
Rhin,  se  compose  d'une  citadelle  et  de  cinq  bastions;  ttvotf*  i 
trois  à  l'est  de  la  citadelle  et  deux  à  l'ouest.  Acentdnqtf^ 
toises  de  cette  première  enceinte ,  on  en  trouve  une  seconde  de* 
vaut  le  deuxième  et  le  troisième  fronts  ;  elle  compte  trois 
pas  de  développement,  et  comprend  six  ouvrages  dediHer«>*  ] 
grandeurs  ;  le  Hauptstein,  situé  sur  la  croupe  du  Hardeobergf< 
qui  commande  toute  la  campagne;  le  fort  Joseph,  placé iiffl'  | 
Linsenberg;  la  double  tenaille;  les  quatre  forts  Philippe, El"^'. 
beth ,  lulien  ( Welsche)  et  Charles  ;  celui-ci  et  le  Hauptsteis»  ^ 
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it  les  extrémités  saillantes  de  la  ligne»  sont  des  ouvrages 
lérables ,  surtout  le  dernier  ;  capable  de  contenir  onze 
hommes ,  il  peut,  en  effet,  être  livré  à  lui-même,  et  pos- 
ine  communication  souterraine  avec  la  porte  de  Munster, 
itres  forts ,  comme  celui-ci,  étaient  casemates  et  conlre-mi- 
£n  dehors  de  la  double  enceinte  étaient  les  villages  de 
ienau  et  de  Zalbach,  le  premier  au  sud ,  le  second  à  l'ouest, 
es  Fun  et  Fautre  et  fortifiés  par  les  Français.  Ces  postes 
es  permettaient  de  gêner  Fouverture  et  Fapproche  des  tra- 
ie siège. 

•  Français  n'avaient  rien  négligé  pour  assurer  la  défense  si 
tante  de  File  Saint-Pierre.  Pour  se  ménager  un  débouché 
if  sur  la  rive  droite  du  fleuve ,  ils  avaient  fortifié  Cassel 
avaient  trouvé  entièrement  nu,  et  élevé  des  retran- 
îns  dans  File  du  Vieux-Mein  et  dans  celles  de  Mars  et  de 

représentans  du  peuple  Merlin  (deThionviile)  et  Kewbell 
l  enfermés  dans  la  place ,  y  exerçaient  les  pouvoii*s  civils , 
ires  et  politiques  les  plus  étendus.  Un  conseil  de  guerre 

présidaient ,  et  composé  de  tous  les  chefs  de  corps ,  déci- 
3s  principales  mesures  de  défense.  Doyré  les  dirigeait  sur 
e  gauche  ;  Meunier,  membre  de  Facadémie  des  sciences , 
1  par  les  travaux  du  port  de  Cherbourg,  les  dirigeait  sur  It 
gauche  ;  Âubert-Dubayet  commandait  les  troupes  :  entre 
»  officiers  distingués  qu'il  avait  sous  ses  ordres,  était  Klé- 
iom  la  réputation  ne  commença  qu'en  1794,  à  la  bataille  de 
m. 

garnison  était  forte  de  trente-deux  mille  hommes.  L'arme^ 
de  la  place  était  incomplet  ;  il  eût  fallu  trois  cents  pièces 
ft  remparts ,  et  il  n'y  en  avait  que  d<  .  c  i,  tant  en  fer 
bronze,  de  sorte  que  le  tiers  du  née        'e  < 

tpprovisionné  de  grains ,  mais  il  é       à  en       re       on 
3s  convertir  en  farines  si  l'ennemi,  par  des  bi  i 

es  moyens  incendiaires,  venait  à  détruire  les  seuls 
;  sur  le  fleuve.  Trois  mille  chevaux  enfermés  c 
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avaient  du  fouri-age  pour  deux  niuis ,  et  afin  d*en  diminuer  ■ 
consommation,  on  fît  tuer  et  i»aler  tous  les  bestiaux  destinai 
rapprovisionnoment.  Les  caisses  tiiunt  vides,  on  autorisa  Tor^ 
donnatrur  à  des  em|)runts,  ei  inèiiic  à  faire  frapper  unemoDDai( 

obsidionulc 

■I 

Soixante  niill(;  Prussiens,  environ,  assiégeaient  Mayence.AlC 

tête  de  dix  mille  hommes,  iKSsois  et  saxons,  le  général  Sdioi- 

fcld  mcna(;ait  Cussel.  Les  Français  informés  que  ce  corps teoà 

une  position  trop  étendue,  tentèrent  une  sortie  le  10  avrilioii* 

nuit.  La  première  colonne,  fortt;  de  (|uatre  mille  hommes,  el 

commandée  par  le  général  Meunier,  marcha  sur  Hocheio,  boq 

au  sud  de  Cussel ,  et  forma  une  fausse  attaque  coc'tre  Tailepi' 

chc  des  ennemis,  afin  d*empècher  tous  les  secours  deseponff 

sur  l'aile  droite,  et  d'agir  ensuite  de  côté,  selon  les  circonsui' 

ces.  Celte  colonne  chassa  d'abord  le  détachement  prussieodi, 

village  de  Kostheim,  et  s'enipara  du  bétail  qui  s*y  trouvait; It 

feu  des  batieries  de  Ilochciin  la  contraignirent  à  la  retraite. Ui 

deux  autres  colonnes  marchèrent  au  nord  jusqu'au-delà  de  ■ 

redoute  de  Moshach  ;  celle  de  droite,  aux  ordres  dugénéw 

Schaal ,  ayant  à  son  avant-garde  les  chasseurs  de  Paris,  suittf 

la  chaussée  de  Wisbaùen  ;  celle  de  gauche ,  conduite  parD'*' 

bayel,  prit,  le  long  du  fleuve,  la  route  de  Biberich,  situé  sur  k 

Rhin  un  peu  en  avant  deMosbach;  son  avant-garde  forméepar» 

o(>''  régiment,  délogea  le  poste  prussien  du  moulin  de l'Élecie»''» 

et  s'avança  ensuite  sous  la  protection  des  batteries  de  l'îleSaifi^* 

Pierre;  le  l*""  régiment  de  grenadiers,  soutenu  à  droite p* 

quelques  bataillons,  remontait  la  Salzbach,  et  se  portait  surHo*- 

bacli.  Le  reste  de  la  colonne  filait  un  peu  en  arrière  pour  g^ff*" 

Krbenheim,  lorsqu'un  coup  de  feu,  tiré  à  Timproviste,  tua"' 

homme  dans  le  rang,  et  oc(asiounaun  désordre  général.  liJ' 

fusillade  très-vive  dirigée  contre  ce  détachement  partit  aussil» 

de  toute  ia  colonne  à  laquelle  il  appai  tenait,  et  lui  blessabûû' 

coup  de  rcoinde.  Les  efî'oris  du  général  Dubayet  et  ducolow 

Kléber  ne  purent  ramener  lordi  e,  et  l'on  fut  forcé  à  la  reira»!^ 

Pendant  que  ceci  se  passait ,  Schaal  avait  gravi  les  hauteurs,  « 
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:hé  quatre  bataillons  pour  tourner  une  petite  redoute  que  sa 
e  garnison  ne  put  défendre.  Le  jour  commençait  à  poindre  ; 
Bessois  firent  marcher  deux  bataillons  sur  cette  redoute, 
s  reprirent  après  deux  attaques  longtemps  balancées.  Les 
Dçais  ayant  donc  entièrement  manqué  leur  but  à  la  gauche , 
jnencèrent  une  retraite  générale  à  la  faveur  d'une  démonstra- 
sur  la  droite  9  etEIéber  protégea  le  mouvement  rétrograde 
:les  troupes  formées  dans  la  plaine. 
ei4  avril,  le  corps  de  Kalkreuih,  destiné  à  former  Tinves- 
ment  sur  la  rive  gauche,  s'établit  provisoirement  autour  de 
ice.  Il  occupait  les  positions  suivantes  :  La  droite,  composée 
ne  bataillons  et  de  dix  escadrons  autrichiens ,  s'étendait  sur 
lauteurs  depuis  le  Rhin  jusqu'en  avant  de  Wintersheim; 
e  bataillons  et  dix-sept  escadrons  prussiens,  formant  le  cen- 
^mpaient  [très  de  Marienborn;  les  gardes  couvraient  en 
ème  ligne  le  quartier-général  établi  dans  ce  village  ;  la  gau- 
fortede  dix  bataillons,  campait  sur  une  seule  ligne  entre 
»  et  le  Rhin.  Le  corps  du  général  Schonfeld,  fort  de  dix-neuf 
lions  et  dix-sept  escadrons,  conserva  ses  positions  devant 
^1.  Lorsque  tout  fut  disposé  pour  le  siège,  le  roi  de  Prusse 
en  personne  camper  sur  les  hauteurs  de  Marienborn»  au 
•ouest  de  Mayence. 

s  différentes  positions  furent  couvertes  de  retranchemens. 
oste  de  Weissenau,  inquiétant  le  flanc  droit  des  assiégeans, 
rfsion  autrichienne  eut  ordre  de  l'emporter  le  16  avril.  Le 
[e  fut  incendié  ;  mais  les  Français  se  maintinrent  dans  la 
e  basse,  et  se  retranchèrent  dans  le  cimetière  qu'on  ca- 
a  vivement.  Le  représentant  Merlin  y  combattit.  La  gar- 
fit  de  fréquentes  sorties  qui  donnèrent  heu  à  des  engage- 
fort  vifs ,  presque  toujours  terminés  à  son  avantage. 
26,  un  officier  dépêché  par  Custine,  se  présenta,  accom- 
i  d'un  parlementaire  prussien.  Le  général  en  chef,  crai- 
de  ne  pouvoir  rien  faire  en  faveur  de  la  place,  engageait 
rnison  à  l'évacuer,  en  obtenant  toutefois  libre  sortie  pour 
;  le  matériel.  Les  généraux  Doyré,  Meunier  et  Aubert-Du- 
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bayet  »  firent  rejeter  cette  proposition  à  Vu  a  të.  la  rripoM 
donnée  au  parlementaire  prouva  à  Frédërio-C  laame  qrïa 
lui  restait  d'autre  parti  à  prendre  que  d*ouvrir  ^  traicUe.  b 
attendant  le  retour  de  la  belle  saison ,  et  Farrivée  de  rartflkrii€  P 
des  autres  instrunnens  de  siège  qu  on  tira  des  plioet  date 
bant,  le  roi  de  Prusse  passa,  le  3  mai,  sur  la  rive  droite,  et I 
attaquer  le  village  de  Ehosteim  resté  en  possession  des  FtWÊfà 
depuis  la  sortie  de  nuit  du  10  au  11  avril.  Ce  poste  impoM  Y 
fut  maintenu. 

Les  assiégés  restèrent  long-temps  maîtres  des  dehors  et  èi  f 
environs  de  la  place.  Là,  avaient  lieu  des  rencontres  joonnlilNi 
dans  l'une  desquelles  le  chef  d'une  troupe  de  cavalerie  Ml' 
l'officier  de  cavalerie  prussienne  à  un  combat  singulier. — Etî  f 
je  venais  à  vous  comme  ami ,  lui  dit  le  Prussien.  —  Je  yjsob  t» 
vrais  comme  tel.  Ils  se  tendirent  la  main ,  et  firent  avertir,  Tm 
Merlin,  et  l'autre  le  général  Ealkreut»  peu  éloignés  de  œiaial- 
postes;  là  y  un  déjeuner  où  devait  assister  Tautre  reprëMBttri 
du  peuple  Rewbell,  et  le  prince  Ferdinand  de  Bnuiswidi,fil 
convenu  pour  le  lendemain  :  il  eut  lieu  en  effet.  D'autres  corfi* 
rences  le  suivirent  ;  ce  fut  pendant  ce  siège  que  fat  n^odé  tf 
cartel  d'échange  dont  nous  avons  déjà  parié,  et  par  Iei|adk 
roi  de  Prusse  reconnaissait  le  premier  la  République  firançuKi 

Après  deux  tentatives  sans  résultat,  l'une  dans  les  lletàli 
pointe  du  Mein ,  l'autre  du  côté  de  Mosbach ,  les  généraax  fini* 
çais  entreprirent  une  sortie  générale  dans  la  nuit  du  30  mai,  et 
dirigèrent  six  mille  hommes  sur  le  quartier  général  de  lÊMÔBt 
born,  où  se  trouvaient  le  roi  et  le  prince  Louis  de  Prusse.  Un  il* 
cident  singulier  pensa  faire,  dit-on,  réussir  cette  expéditioi; 
Les  grand'gardes  prussiennes  avaient  eu,  dans  la  même  naiti 
Tordre  de  laisser  passer  quelques  centaines  de  paysans  rëani 
pour  moissonner  entre  les  deux  armées;  l'obscurité  étant  très- 
grande,  on  prit  l'âvanl-garde  des  Français  pour  cette  troupe  de 
paysans,  et  on  la  laissa  passer.  Les  compagnies  de  siège,  soi* 
tenues  par  deux  bataillons  de  Saintonge  et  de  Beauvoiais,  ea- 
portèrent  vivement  iês  premiers  retranchemens  ;  mais  ks  coups 
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yant  mis  bientôt  la  ligne  sous  les  armes»  oes  iroapes 
la  peine  à  se  retirer ,  et  n'y  parvinrent  pas  sans  perte. 
s  la  garnison  renonça  aux  grandes  sorties  ;  le  lendemain 
Bt  feu  de  toutes  ses  batteries  contre  la  place,  où  |da- 
endies  se  manifestèrent.  Le  général  Mennier  attaqua  le 
ir  rtle  de  Bley ,  à  fembouchure  du  Mein  »  avec  un  sim>- 
ce.  Au  moment  où  il  traversait  la  rivière  pour  retourner 
un  biscayen  lui  fracassa  le  genou ,  et  il  mourut  qudq^ies 
ès.  Par  un  sentiment  honorable  à  sa  mémoire ,  les  as- 
Brent  une  trêve  de  quelques  heures»  pendant  qu'on  lui 
»  honneurs  funèbres ,  se  portèrent  en  armes  sur  leurs 
t  répondirent  par  une  salve  générale  à  celles  dont  les 
honoraient  la  tombe  de  ce  vaillant  officier.  Elle  fut 
Taprès  son  vœu ,  à  la  pointe  du  bastion  de  Cassel  qu'il 
mdu. 

ichée  ne  fut  ouverte  que  deux  mois  après  l'investisse- 
^rs  le  milieu  de  juin.  Il  fallut  aux  assiégeans  soutenir 
a  de  combats  acharnés  pour  assurer  les  premiers  tra- 
front  d'attaque  embrassa  tout  le  côté  de  la  place  où  est 
citadelle,  depuis  le  Rhin  jusqu'aux  ouvrages  avancés  du 
ppe.  Nous  n'entrerons  pas  Hans  le  détail  des  opérati<ms, 
e  nous  serions  obligés  d'employer  le  langage  technique 
)écial  du  génie  militaire.  Les  deux  armées  s'opposèrent 
»s  toutes  les  ressources  de  cette  science.  Les  travaux  ée 
int  furent  tenus  éloignés  des  ouvrages  de  défense  ;  sou- 
iégé  devint  assaillant  ;  et  dans  les  derniers  jours  du  siège, 
n'avait  pu  encore  se  rendre  maître  que  d'un  ouvrage 
uquel  il  fut  délogé  plusieurs  fois  ;  jamais  ses  batteries  M 
établir  plus  près  que  cent  toises  de  Penoeinte  extérieure 
Sentions. 

dant  la  disette  se  fusait  d^  sentir  dans  la  ville*  Un 
endait  six  francs  ;  la  livre  de  cheval  quarante  sous.  On 
i,  les  souris  et  le  cuir.  Les  soldats ,  disait  Thuriot  à  la 
1 4  août,  étaient  comme  des  spectres.  Le  g  é  I  frë, 
iix  instances  des  habîtanst  permit  à  p 
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de  leur  ville  ;  mais  il  les  provint  en  même  temps  qa'iknesenieil 
probablement  pas  rorus  par  les  assië{][eans.  Pressés  par  la  craiie 
et  par  le  besoin,  deux  mille  de  ces  malheureux,  vieilhnk, 
femmes ,  entans  ,  malades  ,  sortirent  des  portes ,  et  se  pràei- 
t(>rent  au  camp  ;  là ,  repoussée  et  refusée  »  cette  multitnde  fal 
obIi{[ée  d(^  passer  la  nuit  dans  Tespace  qui  séparait  les  cooiMl- 
tans,  exposée  au  feu  des  deux  armées;  plusieurs  forent  tués, et 
le  matin ,  les  soldats  français  rapportaient  dans  les  paDsdelen 
habits  des  eiilans  blessés  ou  abandonnés  ;  Doyré  fitrouYrirlei 
portes  aux  émi{;rans. 

Deux  parallèles  étaient  achevées ,  et  l'ennemi  allait  commeMff  hx. 
l'ouverture  de  la  troisième  ,  lorsque  la  place  capitula.  LecoBiol  L::^ 
de  défense ,  considérant  que  la  viande  manquait  absolument} (|tt  1^.  l 
la  {;urnison  avait  iiian{;é  ses  chevaux ,  que  les  moulins  étaient^i*  hI:^ 
truits,  et  le  (;rain  bientôt  consommé;  enfin  qu'en  poussant  kl  V:^^'*^ 
choses  ù  l'excès ,  les  dix-huit  mille  hommes  qui  restaient  saàak  y-. 
forcés  de  mettre  bas  les  armes ,  tandis  qu'il  était  possible  de 
conserver  ù  la  patrie  ce  précieux  noyau  d'armée;  considérut 
enlin  que  la  défense  d'une  place  étrangère  ne  méritait  paslesi- 
critice  de  tant  de  braves ,  négocia  la  sortie  libre  de  la  place  (l)« 
La  capitulation  suivante  fut  proposée,  débattue  et  signée  : 

Articles  de  la  capitulation  de  Mayence,  Cassel  et  dépendancet, 

f  Art.  l".  L'armée  française  livrera  à  sa  majesté  le  roi  dePrusK, 
la  ville  de  Mayence  et  Gassel,  ainsi  que  leurs  fortifications,  et 
tous  les  postes  qui  en  dépendent  dans  leur  état  actuel,  avec  les 
bouches  à  feu  tant  françaises  qu'étrangères,  munitions  de  guerre 
et  de  bouche ,  à  la  réserve  des  objets  mentionnés  suivans. 

»  II.  La  garnison  sortira  avec  tous  les  honneurs  delà  guerre, 
emportant  les  armes ,  les  bagages  et  autres  effets  appartenans 


(I)  NousaTons  pris  ia  narration  du  siège  de  Mayoïce  dans  Joadnl  et  dm 
Toulon^con.  Nous  a?ons  transcrit  littéralement  leur  texte  aussi  souvent  que  dom 
l'avons  pu.  Tous  les  récils  que  nous  avons  consultés  (  Victoires  et  Conquêtes* — 
le  Dictionnaire  des  batailles.  —  Mémoires  d'un  homme  if  état.  )  lont  oopidi  «r 
\i  n  on  sur  l'autre  de  ces  deux  auteurs.  (  Note  des  auteurs.) 
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i  aux  individus  de  la  garnison  »  et  des  vivres  pour  la 

'déyk  condition  que  la  {jarnison  ne  servira  point  durant 
itre  les  armées  des  puissances  coalisées  ,  et  que  si  elle 
quelques  chariots  couverts ,  sa  majesté  prussienne  se 
e  les  faire  visiter,  en  cas  où  elle  le  jugerait  à  propos. 
[I  sera  accordé  à  la  garnison  d'emmener  avec  elle  les 
campagne  et  caissons.  (Refusé). 
^es  officiers  généraux  et  particuliers,  commissaires  de 
;hefs  et  employés  des  différentes  administrations  de 
et  généralement  tous  les  individus  français ,  emmène- 
i  chevaux,  voitures  et  effets.  (Accordé.) 
.a  garnison  restera  dans  la  ville  quarante-huit  heures 
gnature  de  la  présente  capitulation ,  et  si  ce  délai  n'était 
ant  pour  les  dernières  divisions ,  il  lui  sera  accordé  une 
ion  de  vingt-quatre  heures.  (Accordé,) 
1  sera  permis  aux  comiuandans  et  chefs  d'envoyer  un 
jrs  agens,  munis  d'un  sauf-conduic  de  sa  majesté  prus- 
3ur  aller  chercher  les  fonds  nécessaires  pour  l'échange 
nnaie  de  siège,  et  jusqu  audit  échange  ou  jusqu'à  Té- 
m  arrangement  pris  à  ce  sujet ,  la  garnison  française 
à  laisser  des  otages  qui  puissent  compter  sur  la  pro- 
!  sa  majesté  prussienne.  (Accordé.) 
La  garnison  de  Mayence  et  dépendances,  lors  de  son 
Q ,  se  mettra  en  route  pour  la  France  sur  plusieurs  co- 
artira  à  termes  différens  ;  à  chaque  colonne ,  il  sera 
e  escorte  prussienne  jusqu'à  la  frontière,  pour  la  sû- 
[jénéral  Doyré  aura  la  liberté  d'envoyer  à  l'avance  des 
le  i  étal-major  et  des  commissaires  des  guerres,  pour 
à  la  subsistance  et  à  l'établissement  des  troupes  fran- 
ccordé.  ) 

Dan.i  le  cas  où  les  chevaux  et  voitures  appartenant  à 
aiiraisc,  ne  suifiraient  pas  au  transport  de  ses  effets  de 
nt  et  autri^s  des  {;nés  par  les  articles  précédens,  il  leur 
►urni  du  pays,  en  payant.  (Accordé.) 


380  CONVENTION   NAIIONALB. 

•  IX.  Le  transport  des  malades,  et  surtoijt  des Uesiés , m 
pouvant  se  faire  par  terre ,  sans  compromettre  leareiuleoce,E 
leur  sera  fourni,  aux  frais  de  la  nation  française»  les  batem 
nécessaires  pour  Tefiectuer  par  (au  sur  Thionvilleet  Metz, et 
prenant  les  précautions  nécessaires  pour  la  subsistance  deçà 
honorables  victimes  de  la  guerre.  (  Acccrdé.  ) 

>  X.  Jusqu'à  rentière  évacuation  de  l'armée  française,  il  ne 
sera  permis  à  aucun  habitant  actuellement  hors  de  MayenceiTf 
rentrer.  (Accordé,) 

•  XI.  Immédiatement  après  la  signature  de  la  présente  capitu- 
lation ,  l'armée  assiégeante  pourra  faire  occuper  par  les  tronpei 
les  postes  suivans  : 

>  Savoir,  le  fort  Charles,  le  fort  Velche ,  le  fort  Elisabeth,  k 
fort  Philippe ,  la  Double-Tenaille ,  le  fort  Luisemberg ,  le  fort 
Haupsem,  le  fort  Man,  i'ile  Saint-Pierre  et  les  deux  portes  de 
Cassel  allant  à  Francfort  et  à  Wisbaden;  elle  pourra  de  plosoe- 
cuper,  conjointement  avec  les  troupes  françaises ,  la  porte  Haa- 
ther  et  l'extrémité  du  pont  du  Rhin ,  adjacent  à  la  rive  droite  do 
fleuve.  (  Accordé.  ) 

>  XII.  Dans  le  plus  court  délai  possible  le  colonel  Dooay ,  di- 
recteur de  l'arsenal ,  le  lieutenant-colonel  Laribossière  »  sous-di* 
recteur,  et  le  lieutenant-colonel  Yeruine,  remettront  au  chef  de 
l'artillerie  et  du  génie  de  l'armée  prussienne  les  armes  »  moni- 
tions ,  plans ,  etc. ,  relatiiis  au  service  dont  ils  seront  respective- 
ment chargés. 

1  Xm.  II  sera  également  nommé  un  commissaire  des  goerrei 
pour  la  remise  de  magasins  et  effets  qu'ils  contiennent,  (i^ 
cordé.) 

•  XIV.  (Additionnel.  )  Les  déserteurs  des  armées  combinées 
seront  rendus  avec  exactitude. 

1  Fait  à  Marienbom,  le  25  juillet  1793. 
I  Signé,  le  lieutenant-général  commandant  tamiée  combiniede' 
vont  Mayence  :  Kalrreuth. 

>  Le  général  de  brigade ,  commandant  en  chef  à  Mayence  $ 
Cauel  et  dépendances  :  Dotré.  » 
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Les  troupes  françaises  évacuèrent  Mayence  le  25  juillet.  La 
HDovdIe  de  la  reddition  de  cette  place  fut  mal  accueillie  par  la 
SonYention.  Le  comité  de  salut  public,  portant  tous  les  renforts 
Bqpombles  à  Tarmée  du  Rhin ,  dont  Beauhamais  avait  pris  le 
«mmiandement  à  la  fin  de  mai ,  avait  assez  annoncé  le  prix  qu'il 
Lttachâit  à  la  conservation  de  cet  important  boulevart.  Il  pressait 
■œssamment  les  généraux  de  voler  au  secours  des  assiégés.  En 
"ecevant  les  articles  d'une  capitulation  imprévue ,  son  premier 
■ooYement  fut  de  demander  un  décret  d'accusation  (28  juillet) 
sontre  tous  les  généraux  qui  commandaient  à  Mayence.  Des 
9iMirriers  extraordinaires ,  porteurs  de  ce  décret ,  furent  expé- 
fiés  aux  représentans  du  peuple  près  les  armées  de  la  Moselle  et 
iaRhio.  Le4août,  après  un  rapport  de  Merlin  (deThionville), 
et  sar  la  proposition  de  Thuriot,  la  Convention  rapporta  son 
précédent  décret,  et  déclara  que  la  garnison  de  Mayence  avait 
bien  mérité  de  la  patrie.  Elle  venait  d*étre  envoyée  en  poste 
dans  la  Vendée.  Beauharnais  seul  paya  bientôt  de  sa  tête  la  len- 
ieur  inexcusable  qu'il  avait  mise  à  secourir  Mayence.  En  appre- 
nant que  cette  ville  était  au  pouvoir  des  Prussiens,  il  battit  aus- 
sitôt eo  retraite ,  et  fut  ramené,  presque  en  déroute  par  Wurmser 
dans  les  lignes  de  Wissembourg. 

La  capitulation  de  Yalenciennjes  fut  arrêtée  le  28  juillet  entre 
le  général  Ferrand ,  commandant  de  la  place ,  et  le  duc  d'York, 
général  en  chef  de  l'armée  combinée  qui  l'avait  assiégée.  Les  re- 
présentans du  peuple.  Cochon  et  Briez,  s'étaient  enfermés  dans 
cette  ville.  La  garnison,  réduite  de  9,000  hommes  à  3,300 ,  sortit 
le 3  août  pour  retourner  en  France,  avec  parole  de  ne  point 
servir  d'un  an  contre  la  coalition  étrangère.  Les  habitans  avaient 
témoigné  la  volonté  de  se  rendre  dès  les  premiers  jours  du  bom- 
bardement. Il  fallut  emprisonner  plusieurs  femmes,  ce  qui  n'em- 
pêcha pas  les  mouvemens  de  recommencer  et  de  devenir  si  in- 
quiétans  que  les  canonniers  de  la  citadelle  menacèrent  de  tirer 
sur  Li  ville ,  si  on  les  renouvelait.  Les  souterrains  de  la  garnison 
furent  abandonnés  à  cette  multitude;  elle  en  sortait  toutes  les 
fois  que  les  feux  étaient  suspendus,  pour  demander  à  grands  cris 
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la  reddition  de  la  place.  Ij?s  trois  batteries  ennemies  du  Roolev, 

de  Marly,  et  de  Sainlo-Sauve ,  avaient  fait  de  rîntcrieur  de 

ville  un  amas  de  décondires,  et  d<*jù  les  brèches  étaient 

cables  ù  la  cavalerie  elle-même,  lors(|ue,  dans  la  nnitdu25ao 

juillet  y  l'explosion  de  trois  {;IoI)es  de  compression  fit8anter(le8|)j 

places  d'armes  de  cin(iuante  hommes  chacune.  L'ennemi  se 

cipîta  par  le  dccliireniont  de  la  palissade ,  et  poussa  lesFraoçÉ  t 

jusqu'aux  poternes,  oii  il  se  fit  un  affreux  carnage.  Le  leodenà  •* 

le  duc  d'York  envova  une  sonmiation  avec  une  lettre  i  la  ma-  s 

cipalitc  et  au  (|[én(Tal.  (]:s  d<'pé('hos  furent  soustraiieSiifr  t' 

primées  et  distribnée.>  aux  troupes  et  aux  habitans  avant  (TAb  :; 

remises  à  leur  destination  :  le  duc  d'York  y  déclarait  que  8  k  a 

sommation  r'avait  pas  son  plein  effet  dans  la  journée,  iap^ 

nison  et  les  habitans  seraient  pass('S  au  fil  de  l'épée.  c  Àasstlki 

disent  Cochon  et  Briez,  dans  hnir  mémoire  ii  laGonventioD,B 

attroupemens  deviniTut  nombreux;  une  foule  de  coquinsarsA 

maitrisèi*ent  les  avenues  de  la  municipalité  et  du  conseil  è 

guerre,  et  on  nous  consigna  jusqu'à  ce  que  la  capitulaliofltt  c 

signée.  >  ^ 

Barrère,  en  annonçant,  îe  l^r  août,  la  reddition  de  Val*'  H 

ciennes,  déclara  que  le  comité  de  salut  public  était  convsii*  ^ 

que  cet  événement  était  le  résultat  d'un  vaste  complot  ourdi F^  ^ 

l'Angleterre.  LaconJuite  des  habitans,  pendant  le  8iëgc,»rt<^  ^ 

risait  à  croire  qu'ils  étaient  d'intelligence  avec  les  ennemis»  "**  5 

c'était  sur  d'autrr^s  docuniens  que  Barrère  basait  l'opiniondDW'  ^ 

mité.  Des  papiers  avait^nl  été  saisis  t  d'où  il  résultait  que  Pil**  p 

tretenait  des  émissaires  à  Paris  et  dans  les  départemens,  po^  . 

préparer  des  incendies  ù  Douay,  à  Valenciennes,  àLoricrt»^  :f 

Bayonne ,  pour  fairo  as  ^a^siner  les  patriotes  par  des  femmes.  U»  h 

habitans  de  Lyon  avaient  reçu  quatre  millions  en  numéraiK***  [! 

la  part  de  Pitt.  Un  vaisseau  anf^lais  parlementaire  avait  é\^^  * 

à  Marseille,  etc.  »  —  Nous  reproduisons  les  deux  pièces  **i  ^ 

Barrère  appuya  une  partie  de  ces  assertions  :  c'étaient  une  W^  '■ 

et  un  état  de  dépenses  trouvés  dans  le  porte-feuille  d'un  AdJP  ' 

arrêté  à  Lille, 
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eiicm  littérale  d'une  lettre  écrite  en  anglais ,  et  déposée  au 

comté  de  salut  public. 

29  juin  1793,  sept  heures  du  soir. 

ous  VOUS  remercions  de  votre  promptitude.  Vos  deux  ex- 
ont  arrivés  ce  matin  à  huit  heures ,  le  double  à  une  heure, 
IX  heures  après ,  vint  M...  de  Cambrai.  Les  plans  que  vous 
invoyés  dernièrement  sont  plus  directs  que  les  premiers , 
ue  pas  très-exacts;  les  nouvelles  augmentations  faites  pour 
ortiersne  sont  pas  lisibles.  Priez R....  de  vous  en  donner 
tre  ;  il  peut  être  bon  ingénieur ,  mais  il  n*est  pas  très-expé- 
ité.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  les  siens  et  ceux  de 
Vous  êtes  prié  d'ordonner  à  W....b....r  de  payer  celui  de 
cent  livres  sterling  de  plus  ;  vous  vous  arrangerez  comme 
pourrez  avec  R....  N'épargnez  rien  et  ne  perdez  pas  de  vue 
;  il  est  sûr  comme  l'or;  et,  étant  l'ami  de  Lamarlière»  il 
ra  nous  procurer  un  double  de  tous  les  autres.  S'il  a  peur 
e  découvert,  qu'il  résigne  sa  place;  payez-lui  le  double  de 
l'elle  lui  rapporte.  Donnez-lui  tout  de  suite 500  liv.  sterling, 
doutez  pas  de  son  zèle  d'après  les  preuves  qu'il  en  a  déjà 
lées.  Milord  lui  demande  un  état  exact  des  poudres  et  de 
s  les  munitions  quelconques ,  et  son  opinion  sur  le  camp  de 

k)yez  toujours  ami  de  K....  Il  peut  nous  être  utile.  Priez  le 
mandant  de  le  faire  venir  chez  lui  de  temps  en  temps,  et  de 

^s  efforts  pour  former  les  plans  nécessaires  de  F et  de 

•  Priez  Greenw. . .  de  donner  de  temps  en  temps  à  dîner  aux 
's  choisies.  Les  plans  de  Cobourg  sont  sûrs  ,  si  toutefois  le 
s  de  la  guerre  est  pour  les  chiens.  S'il  en  est  ainsi,  le  plan 
îridie  des  fourrages  doit  être  exécuté,  mais  à  la  dernière 
rnité ,  et  il  doit  avoir  lieu  dans  toutes  les  villes  le  même  jour. 
U  événement,  soyez  prêt  avec  votre  partie  choisie  pour 
ou  le  16  août.  Les  mèches  phosphoriques  sont  suffisantes  : 
iut  en  donner  cent  à  chaque  ami  fidèle  sans  danger,  vu  que 
ne  centaine  ne  forme  qu'un  volume  d'un  pouce  trois  qnarti 
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de  circonférence  et  de  quatre  pouces  de  long.  Nom  uroMM  k^'xii 
de  pourvoir  chaque  comité  d'un  nombre  suffisant  deoesmèeta  ^^^ 
avant  ce  temps.  ?-ï-  ^ 

»  Milord  désire  seulement  que  vous  gardiez  toojoande  votte  b:  i^ 
côié  pour  cette  affaire,  les  personnes  qui  vous  sont  les phié  ^pr< 
lidées  ;  mais  ne  confiez  rien  de  celte  affoire  à  N....  ;  il  boit  trop;  "^^  ^  (- 
dans  Faffaire  de  Douai ,  il  a  manqué  d'être  découvert  paratni  P"^^ 
grande  précipitation.  p^  - 

*  Faites  venir  0....  de  Caen,  et  C...  de  Paris.  Faites  enmlBp*^ 
que  W....b....r  ait  la  première. main  dans  Tafifaire  deDa-p- 
kerque  ;  il  sera  nécessaire  de  le  renvoyer  de  Lille  pour  icqièff  lde  I 
des  connaissances  sur  différentes  places.  Faites  en  sorte  (|i|p*-i 
H....w....d  aille  avec  lui ,  et  que  sa  femme  aille  à  CakdipQ* }'— * 
garder  sa  maison.  La  manière  hardie  avec  laquelle  ils  sostpirfl  f^^ 
de  Calais  avec  leurs  (|uatre  chevaux ,  et  la  manière  avechqMk  l^s  < 
ils  ont  échappé  à  ceux  qui  les  poursuivaient,  a  été  uneoopdl  pi^ 
maître.  Ils  ne  pouvaient  craindre  aucun  événement  avec  de  tA 
chevaux.  Qu'ils  n'épargnent  pas  l'argent,  et  qu'ils  soient gM-  )^ 
reux  partout.  Faites  que  Stap..tn  etG....v^....t  sachent  oonUa 
S.  A.  R.  récompensera  leur  zèle. 

»  Que  ferions- nous  sans  le  collège.  Faites  hausser  le  change  iBi* 
qu'aâOt)  livres  pour  une  livre  sterling.  Faites  que  HunterniK 
bien  payé ,  et  assurez-le ,  de  la  part  de  Milord ,  que  tootei  so 
pertes  lui  seront  remboursées  de  plus  du  double  de  sa  conunii- 
sion.  Que  Grog....  y  cnf^ssede  même.  Faites  de  temps  entempi 
quelque  chose  avec  S...p...rs.  Il  faut  discréditer  le  pins  possible 
les  assignats ,  et  refuser  tous  ceux  qui  ne  portent  pas  l'effigie  do 
roi.  Faire  hausser  le  prix  de  toutes  les  denrées.  Donner  les  or- 
dres à  vos  marchands  daccaparer  tous  les  objets  de  première 
nécessité. 

«  Si  vous  pouvez  persuader  à  Gott...i  d'acheter  le  suif  et  b 
(tinndelle  à  tout  prix ,  faites-la  payer  au  public  jusqu'à  cinq  li- 
vres la  livre.  Milord  est  très-satisfait  pour  la  manière  dont  B.... 
L....Z  a  agi.  Dites-lui  que  S.  A.  R.  le  duc  a  fait  enregistrer  son 
fils  avec  le  \ùtvo  pour  cornettes.  Il  jouissent  dès  à  présent  de  la 
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attachée  à  ce  grade.  Qae  Ch....f....tr...  aille  de  temps  en 
18  à  Ardes  et  à  Dunkerque.  Je  vous  prie  de  ne  pas  épargner 
eot.  Nous  espérons  que  les  assassinats  se  feront  avec  pm- 
e;  les  prêtres  déguisés  et  les  femmes  sont  jes  personnes  les 
propres  à  cette  opération.  Envoyez  50,000  liv.  à  Rouen  et 
OO  à  Caen.  Nous  n*avonspas  reçu  des  nouvelles  depuis  Iei7. 
«t-ce  qu*ils  font  donc?  Renvoyez  A. 
Que  H....s....tn  soit  rappelé  de  Cambrai  ;  son  incommodité 
«rait  nuisible  dans  une  violente  commotion  ;  qu'il  reste  à 
t-0....  et  que  Wh....t..mr  aille  à  Boulogne.  On  regrette  la 
t  de  Dyles  ;  ses  avis  nous  auraient  été  d'un  grand  secours. 
^..m..er  le  remplace  à  Boulogne  et  à  Calais! 

II s rdevrait  être  àParis,  connaissant  mieux,  comme 

plier,  les  moyens  de  faire  hausser  le  numéraire. 
Les  différens  plans  de  Milnes  sont  approuvés  par  Pitt,  mais 
lemière  fièvre  le  retiendra  encore  quelque  temps  en  Angle- 
*e....  Dites  à  St....z  que  son  fils  sera  rappelé  de  Vienne,  et 
a  la  place  de  ministre  à  Madrid  après  |a  guerre.  Le  duc  est 
(-reconnaissant  des  services  du  père ,  qu'il  embrasse  en  per- 

tne Si  on  peut  se  fier  à  D....,  le  maire,  comme  Tami  d^O...., 

sra  la  personne  la  plus  propre  à  être  associée  avec  lui.  Que 
gent  ne  soit  pas  épargné. 

Hilord  désire  que  vous  ne  gardiez  ni  n'envoyiez  aucim 
ipte;  il  désire  même  que  tout  indice  soit  brûlé,  comme dan- 
eux  pour  tous  nos  amis  résidans  en  France,  au  cas  que  Ton 
.  à  en  trouver  sur  vous.  Votre  zèle  pour  notre  cause  est  si  bien 
DU  du  duc ,  pendant  votre  séjour  en  Suisse  Tannée  dernière, 

epuis  à  Saini-0 ,  qu  il  regarde  comme  superflus  les  comp- 

que  vous  pourriez  lui  rendre  de  vos  dépenses. 
La  dernière  nouvelle  que  nous  avons  reçue  du  prince  de 
[idé,  nous  annonçait  qu'il  avait  une  fièvre  violente;  S.  A.  R. 
lue  lui  a  envoyé  son  premier  médecin. 
>  Si  Michel  est  sûr,  envoyez- le  de  temps  en  temps  à  Paris  et 

)unkerque. 

»  L.  A....S....Bro.,r  espère  de  Tembrasser  ^ 

T.  xxviu. 
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Ne  laissez  poiet  B....t—.z  quitter  Sain t-O....,  même poara 
jour  :  ses  avis  sont  toujours  utiles.  Dites  k  I  i  qu'il  peut  4M 
sûr  d'être  nommé  membre  du  parlement!  la  ^remière  nom 

»  Adieu.  Your's  most  afféctionaly.  > 

c  P.  S.  Envoyez  sur-Ie-cliamp  à  Lyon  et  Grenoble  iSO,(Ktt| 
Nous  sommes  très-inquiets  de  nos  amis  à  Nantes  et  Thoaafi; 

nous  regrettons  sincèrement  la  mort  de  L La  pension  de  il 

veuve ,  de  COO  livres  par  an ,  lui  sera  pay^  à  elle ,  et  s  soi 
fils  après  sa  mort  ;  envoyez-leur  exactement  200  livres  ster 
ling  par  la  première  occasion  à  Bordeaux.  Faites  savoir  i  II 
femme  de  Cobbs ,  à  Bourbour,  que  son  mari  est  monté  en  gnA 
le  premier  mai,  par  ordre  de  Tamiral  Macbride.  Qu'il  soitao 
cordé  à  Morel  iOO  liv.  sterling  par  mois  :  nous  espérons  occupa 
les  appartemens  qu'il  nous  a  préparés  pour  le  quartier  d'hiver. 
Ne  lui  permettez  point  de  loger  d'autres  Français  que  ceux  di 
parti  choisi. 

>  Quand  vous  irez  à  Dunkerque,  prenez  avec  lui  ou  avec  soi 
cousin  les  moyens  sûrs  pour  le  transport  de  l'argent  d'Ostenfa 
à  Dunkerque.  Nous  avons  de  prêt  pour  les  différens  comitél 
sous  Vt)tre  direction  quarante  mille  guinées. 

f  Que  Ghest....r  et  S:...  soient  toujours  pourvus  deguioées. 
Les  caves  du  collège  sont  propres  au  plan  de  F*. ..g.  Ne  bissa 
pas  Morflon  louer  la  maison  à  Cambrai,  mais  qu'il  la  quitte sefl* 
lement.  Ne  le  laissez  pas  demeurer  avec  vous  :  il  est  prudent  dV 
voir  des  logemens  séparés.  > 

On  lisait  sur  l'adresse  ces  mots  : 

I 
Pour  le  président  du  Comité^  à  Scint  Orner ^ 

ouendiff^i 
à  Dunkerque. 
en  double  par  Lille. 
Voici  la  seconde  pièce  : 
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s  tirées  d'un  portefeuille  anglau»  tr0diui$ef  mfut  CoriginaL 
\  21....  Commencé  le  lundi  24  jaiivi^r  i7S)3. 
24  Arrangé  avec  Stapleton  e)  Gjori^tweiti. 
27  Payé  à  Dressicourt ,  et  au  «isypr  et  ^u  qfiypitaine  D.» 
17,500  liv. 
r.    6  Arrangé  avec  Duplain  de  lui  payef  ^300  liv.  par 
mois. 
9  A  mistriss  Knai; ,  12,000  \\\. 
13  Arrivé  à  Paris. 

16  Réuni  avec  Q. 

17  Reçu  74,003  liv. 

19  Arrangé  avec  Moreil. 

24  Arrivé  à  Lille,  arrangé fvec  £1.  et  Q# 

27  Arrivé  à  Dunkerque  avec  Moreil  et  Hi^nter, 

1  Dépensé  à  Lille  57S  liv. 

2  Reçu  6,000  liv. 

5  Envoyé  à  Paris  J.  A. 

6  Donné  pour  dépenses  632  (iv. 

7  Payé  à  Duplain  2,300  Uv. 

9  Envoyé  à  Dunkerque  G.  L.»  134  liv. 
12  Donné  à  Hunter,  30  liv. 
16  Distribué  1230  liv. 

19  Envoyé  à  Nantes ,  pour  dépenses  *  1830  liv. 

20  Neuf  rôles ,  430  guinées. 

Dito      630 


1108g«injée$. 


24  Brûlé  les  lettres  A.  L.  S.  R. 
2G  Payé  pour  un  sloop. 

2  Lettre  de  Dilon. 

4  Répondu  par  un  courrier  à  G.  envoyé  ^3  heures. 

3  Reçu  des  billets  niontant  2000  liv. 

6  Envoyé  une  lettre  de  change  pour  Qiip^»  3,3( 
11  K.  de  retour.  . 
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14  Envoyé  K.  i  Dankerqae. 
17  Écrit  i  Morell. 
IB  Mon  envoi  K.  à  Ostende. 
21  Reçu  des  lettres  de  Hilord. 
82  Envoyé  à  Calais  les  lettres  de  Hilord,  d<^ 
218  liv. 

25  Envoyé  à  Paris  les  lettres  d'Herries. 

26  Payé  600  liv.  ponr  avoir  l'arrête  du  départeneot  i 

27  Arrivé  à  Dunkerque ,  pris  des  arrangeoeDS  ni 
Morell  pour  commencer  Tenvoi  des  courriers  depa 
le  1*'  mai  jusqu'au  30  juiUet,  i  30  liv.  d^oiti 
dans  une  cassette. 

Mai.  2  Reçu  des  lettres  de  Dumourier. 

4  Reçu  de  l'argent  d'Herries ,  24,000  liv. 
6  Payé  à  A.  S.  J.R.  1,250  liv. 

Et  envoyé  à  Duplain ,  2,500  liv. 
9  Donné  à  G.  pour  distribuer,  600  liv. 

11  Distribué  600  liv. 
13  ReçulacomtesseG.;lettresdeL. Roacketdeidi 

Envoyé  à  Nantes  et  à  HorlaixSSO  guinées  et  60, 

12  Hunter,  ^voie  de  Dunkerque»  Taisent  eo 
tion  i  L.  G. 

20  Envoyé  k  Londres. 

21  Brûlé  toutes  les  lettres  et  papiers  jusqu'à  ce  jour 

22  Envoyé  à  Morflon. 
24  Brûlé  trois  dépêches. 

25 payé3,3001iv. 

26  Pourdonner,  s*il  exécute  le  plan  de  Douai,  M|DÛ" 

avance,  10,0001: 

28  Envoyé  à  Keat  G. 

29  Réponses  de  Londres ,  1 ,500  liv. 

30  ...  Illisible ,  5001iv. 

31  ...  Illisible 2,000  liv. 

Juin.  1  Donné  à  G.  pour  distribuer,  1,000  liv. 

Rouen,  600  liv. 
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3  Envoyé  Ghesi,  aux  prisonniers  avec  10  liv.  pour 

chacun. 

4  Envoyé  H.  à  Paris,  payé  pour  imiuression  et  mm- 

sport,  1,297  liv. 
6  Envoyé  à  Tours ,  Blois  et  Orlàuis  A,  Y  et  G,  ea- 
voyé  à  Duplain  en  notes,  3,300  lii^  Eavofé 
Ghest.  à  Ardas. 
9  Arrivé  à  Lille....  Illisible....  Keat  Y,  env(^  à 
Bruxelles  avec  R. 
11  Envoyé  à  Arras  L,  7,000  Uv. 
là  Reçu  billets,  4,000  liv. 

13  Envoyé  à  Paris. 

14  Retourné  à  Saint-Omer. 

13  Donné  à  G.  pour  distribuer,  800  liv. 
Dito  à  Chest. ,  2,000  liv. 

16  Payé  à  R.  pour  des  plans  figurés,  10,000  Ihr, 
Dito  à  la  femme  une  bague,  80  liv. 

18  Brûlé  tous  les  papiers  jusqu'à  ce  jour. 

19  Envoyé  à  Boulogne. 

20  Envoyé  à  Tournai  deux  exprès  avee  R»  et  des  plans. 

21  ...  Illisible...  Retourné  de  Lille. 

22  Payé  avec  G.  et  H.,  12,000  liv. 

23  Et  pour  impression ,  16,570  liv. 

24  Envoyé  à  Nantes  et  à  Thonars,  34.000  Kv. 
23  Parti  pour  Dunkerque. 

26  Réuni  avec  Humer. 

27  Envoyé  à  Londres  A. 

28  Dito  à  Tours  et  à  Nantes. 

29  Reçu  des  lettres  de  La  Grâce. 

30  Envoyé  à  Paris. 

1  Envoyé  à  Rouen  vers  D. 

2  Envoyé  G.  avec  H.  à  Caèn ,  60,000  liv. 

ies  revers  aussi  graves,  aussi  multipliés  en  quelques  jours 
Vendée  et  sur  la  frontière  du  Nord,  excitèrent  à  Pirîs 
intes  très-vives.  La  tribune  des  JseobÎDS  reMitissait  àdÉa* 
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que  instant  de  d<^nonciations  contre  les  {;ënëranx.  Beaohin»,  '" 
Barihe,  Lamarlièro,Gustine  surtout  étaient  accasés  de  tnhisoi.  ^ 
Vincent,  secrétaire  du  ministre  de  la  guerre,  etHëbm^sesipi'  ^^ 
lèrent  par  rdpreté  de  leur  zèle  à  pour&uivre  réporatioodeip 
ëtais-majors.  «  Il  fout,  disait  Hébert  à  la  séance  des  Jacobiuà  ^' 
S>  juHlef,  destituer  et  bannir  tous  les  nobles  qui  figareatdai  ?^ 
nos  armé^,  dans  la  niag[istrature,  partout.  Que  le  peupieledB-  K^ 
mande!  le  peuple  lui-même!  qu'il  se  rende  en  foule ib Coi' N 
vention,  et  qu'après  avoir  exposé  tous  leurs  attentats,  ilsetioni  '-^ 
à  demander  leur  expulsion.  Qu'il  se  tienne  en  permanence j»  v 
qu'à  ce  qu'il  l'obtienne.  (  Tout  le^nonde  :  c  Oui  !  oail  noosiiw  ^ 
tous  >.)  S'il  faut  un  successeur  à  Marat,  s'il  faut  une  seonit  !bi 
victime  à  l'aristocratie,  elle  est  toute  prête:  c'est  m(M.Maiteb-  k 
tenons  justice,  réunissons-nous  tous  et  crions  :  Plusdendib!  ^t 
plus  de  nobles  !  les  nobles  nous  assassinent.  » — Id,  le[/o«nialdeli  ci 
Montagne,  n.  LUI ,  dit  que  tout  le  monde  se  leva  et  pronit<lB  i 
seconder  Hébert.  !ir 

Tant  que  les  dénonciateurs  ne  désifpaèrent  que  dis  honflff  ^ 
réellement  suspects ,  ils  ne  rencontrèrent  aucune  oppositioB.Alt  ^^ 
séance  du  24  juillet,  quelques  doutes  élevés  siir  le  général U* 
Valette  déterminèrent  Robespierre  à  prendre  la  parole. 

Robespierre,  c  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  une  profession  di 
foi  sur  les  nobles;  mais  tous  ces  lieux  communs  sur  la  noUefl^i 
qu'on  vous  répète  maintenant ,  nous  écartent  de  l'oly'et  le  pb 

intéressant  qui  puisse  nous  occuper  en  ce  moment ladéfei* 

de  Lille.  Deux  ministres  patriotes  avaient  pourvu  cette  ville lo(^[ 
que  Lamarlière,  l'ami,  le  complice  de  Dumourier,  l'amiilii 
complice  de  Gustine,  Lamarlière  qu'on  a  laissé  scandâdeoseffltft 
à  la  tête  de  nos  armées,  est  venu  disputer  à  un  bon  patriote,* 
général  Favart ,  le  commandement  de  cette  ville  qui  lui  aw^ 
confié  par  le  conseil  exécutif. 

>  L'antagoniste  le  plus  puissant  de  Lamarlière  est  oeh|i(l^ 
Valette),  qui,  dans  le  trouble  causé  par  l'attente  d'une  vakitfiijff 
au  moment  où  LamarHère  allait  livrer  UU^  aiUL  M 


IL 

k 

: 

4b 


BU  3  JUIN  AU  31   0€T0BMI  (1793).  ^ 

ît  Miaczinski ,  son  agent ,  au  collet  *,  et  te  conduisit  à  Paris  oti 
raître  expira  sur  Téchafoud. 

J'ai  vu  y  j'ai  lu  les  pièces  quon  n'a  pas  osé  signer,*  tant  èliéS 
ient  puériles;  j'ai  vu  la  dénondation  contre  Laiâlette,  à  la- 
Ile  en  est  jointe  une  autre  contre  JBonchotte.  Mais ,  en  méttie 
ips  qu'on  reproche  à  Lavalette  sa  nobletee,  on  foil  le  patte- 
ique  de  Y  excellent  Lamarlière,  du  divin  Gustine  comme  s'ils 
ient  moins  nobles  que  celui  dont  oh  n'a  connu  la  nobleiBseciae 

cette  pièce. 

Jne  voix,  c  Lavalette  ne  vaut  rien.  » 
icbespierre.  c  Mes  antagonistes  ne  sont  pas  pins  républicains 
i  moi  ;  quand  on  prendra  des  mesures  générales  sur  les  nobles, 
s  devront  être  remplacés,  en  attendant  nous  devons  rehdre 
tice  aux  défenseurs  de  Lille ,  à  ceux  qui  ont  sauvé  cette  place» 
|ai  par  cette  raison,  ont  été  opprimés  par  le  traître  Lamar- 
re. » 

î^ersonne  ne  répondit.  Un  moment  après ,  Brichet  ayant  de- 
ndé  que  la  société  envoyât  une  députation  au  comité  de  salut 
3lic  pour  l'inviter  à  s  occuper  activement  de  l'organisation 

ministère  de  la  guerre  ,  Robespierre  prit  de  nouveau*  la 
oie  : 

Robespierre,  c  C'est  user  le  crédit  dé  la  société  que  d'envoyer 
haque  instant  des  députations  an  comité  de  saint  public  ;  c'est 
ompromettre,  peut-être,  s'il  arrivait  qu'on  n'y  eût  point  égard, 
icbet  insiste  ;  un  membre  appuie  sa  propositiod.)  Il  est  ridi- 
e  de  vouloir  tenir  le  comité  de  salut  public  en  lisière.  On  doit 
iposer  qu'il  est  composé  d'hommes  d'esprit,  et  de  politiques; 
il  sait,  jusqu'à  un  certain  point,  comment  il  doit  en  user,  et  l'on 
rrait  bien  s'en  rapporter  à  lui  un  peu  davantage.  >  (JtmnMl 
la  Montagne,  n.  LYL) 

e  personnage  sur  lequel  parurent  un  instant  accumulées  toutes 
colères,  nées  du  mauvais  succès  de  nos  armes ,  fut  le  général 
istine.  Comme  nous  rapporterons  son  procès  tout  entier,  nous 
ivons  pas  à  recueillir  les  griefs  qui  pieu  ]  s 

tête.  Mandé  à  Paris  par  le  conûté  de  salut 
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aussitôt,  et  le  18  juillet  il  écrivit  une  lettre  à  la  GonreDtindM  W^^ 

laquelle  il  disait  c  qu'il  ne  voulait  pas  exister  dans  lelieodeKi  F 

Msances,  sans  lui  présenter  l'hommage  de  son  respect  etdem  P<Kvai 
obéissance  aux  lois  de  la  République,  i  —  A  la  séance  ds  9,  I-*  ^ 
Bazire  annonça  que  Custine  avait  paru  la  veille  au  Palai^opl,  F  P^' 
et  que  les  habitués  des  tripou  avaient  crié  :  vive  Ctuliiie/Ddi-'  f^^^ 
manda  que  ce  général  fût  mis  en  état  d'arrestation,  par nciM  fM^ 
de  sûreté  générale.  Simon  l'accusa  d'avoir  dit  que,  quaodkidt  ff^^* 
crets  de  la  Convention  lui  déplaisaient,  il  en  faisait  des  papiDolB.  F*^*^ 
Danton  dit  que  Condé  avait  été  obligé  de  se  rendre,  fiintedeii-  f  -  ^^ 
vres  ;  que  Valenciennes  était  cerné  de  tontes  parts  et  chaufKè  p  ^ 
très-près;  que  la  nation  avait  des  doutes  sur  Custine,  etqsl  p^' 
fiallait  qu'il  fût  jugé  promptement,  parce  que  l'armée  da  Soii  p^^ 
avait  besoin  d'un  bon  général.  Bazire  ajouta  qu'il  avait  doné  k  ^ 
dans  ces  derniers  temps,  pour  mot  d'ordre,  Candorcet,  Pm*  p 
Constitution  (i)  ;  et  «luo  ses  adjudans  et  hommes  de  confiance (t  V  ^ 
saient  à  qui  voulait  les  entendre  :  c  Vous  voyez  ce  que  legàiénl  |-  - 
propose  ;  il  faut  vous  liguer  avec  le  Calvados,  et  marcher  surPi-  p 
ris  pour  faire  accepter  la  constitution  de  Condorcet.  »  —  Undfr  V 
cret  ordonna  que  Custine  serait  détenu  à  l'Abbaye.  Il  fut  décrété  V 
d'accusation  le  28  juillet.  La  nouvelle  de  la  prise  deMayencepré*  | 
dpita  cette  mesure  ;  elle  fut  suivie  immédiatement  <le  Tadoptira  I 
du  dééret  présenté  le  8,  par  Saint-Just,  contre  les  députés  refit-  I 
giés  à  Gaen  ;  la  discussion  s'était  bornée  au  discours  de  Bilhiud- 
Yarennes,  analysé  plus  haut. 

L'arrestation  de  Custine  occasionna  quelques  désordre^.  L'a# 
mée  du  Nord  était  agitée  et  redemandait  son  général  ;  Levasseor 
y  fut  envoyé.  Arrivé  à  Cambiai,  il  va  au  camp  le  lendemain; 
quarante  mille  hommes  étaient  sous  les  arme^.  Lui-même  ra- 
conte ainsi,  dans  ses  mémoires,  comment  il  mena  cette  revue: 
c  Vous  allez  me  faire  passer  devant  les  lignes,  dis-je  au  général 
qui  commandait  ;  il  obéit.  J'avais  déjà  fait  quelques  pas;  poiat 

(t)  Le  général  Leveneur  écriyit  quelques  jours  après  pour  informer  la  CSoa* 
fentkm  qœ  ce  mot  d'ordre  avait  été  donné  en  Tabsence  de  Guitioe. 

(  iVolt  éês  amênm.) 
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rs  militaires.  —  Général,  pourquoi  ne  balcon  pat  omx 
...  ?  Les  tambours  battent  et  les  trompettes  sonnent.  Je 
ant  on  enseigne  ;  point  de  salut.  —  Nouvel  oublia  géni^ 
Les  drapeaux  s'inclinent.  Je  continue  ma  route,  et  je 
sirtout  un  silence  dédaigneux....  Je  fais  former  le  Imh 
rré,  je  me  place  au  centre  :  c  Soldats  de  la  République» 
'une  voix  forte ,  le  comité  de  salut  public  a  fait  arrêter 
*al  Gustine...  »  —  Ma  voix  est  aussitôt  couverte  par  un 
igé  :  Qu'on  nous  rende  Custine!  Soldats,  repris-je  a^fec 
ma  voix  fut  encore  étouffée  par  des  clameurs  plus  si^ 
e  fais  le  signal  d'un  roulement;  les  tambours  batteut  et 
it  cessé. —  Général,  faites  ouvrir  les  rangs  ;  et  les  naïg^ 
.  Je  parcours  la  ligne,  la  pointe  du  sabre  basse,  Tœil 
prêt  à  percer  l'audacieux  qui  prononcerait  de  nouveau 
e  Gustine.  Tous  comprirent  mon  intention ,  tous  res- 
mobiles.  Les  lignes  ainsi  parcourues,  je  fis  serrer  les 
Dgeant  alors  à  donner  à  l'armée  quelqu'espoir  de  ravoir 
al,  je  repris  :  c  Soldais,  le  gouvernement  a  cru  devoir 
réter  le  général  Gustine...  »  —  Qu'on  nous  rende  notre 
s'écrie  un  sergent.  —  Avance ,  toi  qui  demandes  Cus-^ 
ie  à  cet  homme  ;  voudrais-tu  répondre  sur  ta*téte  de 
•tisme?et,m'adressantàlamasse:  c  Si  Gustine  est  in- 
il  vous  sera  rendu  ;  s'il  est  coupable,  que  son  sang  ex- 
crime ;  point  de  grâce  pour  les  traîtres.  Je  suis  votre  - 
>us  me  devez  une  obéissance  aveugle.  Pardon  et  ouUè 
ra  docile  à  la  voix  du  représentant  du  peuple  français  ! 
'à  qui  la  méconnaîtra!  »  Un  silence  prolongé  m'apprît 
le  les  têtes  étaient  calmées  et  que  le  repentir  entrait 
Burs.  » 

,  le  comité  de  salut  public  intimida  les  mécontens  par 
nprévu.  Le  â3  juillet,  à  dix  heures  du  soir,  il  ordonna 
de  bloquer  le  Palais-Royal  le  lendemain  de  bonne 
d'y  faire  une  battue  générale.  L'accueil  que  Custine 
çu  le  ^21  détermina  cette  mesure.  D'auirea  motifs 
aus9i  f^ontribu^  :  c  On  ne  peut  se  dissiijf 9|er  t  t     '^ 
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Journal  de  la  Montagne,  d.  LV,  qu'il  n'y  ait  à  Plurii  beaucoup 
d'ëmig[rés ,  quantité  de  malveillans,  un  nombre  oonsidërabkde 
soMats  étrangers  ;  des  rassemblemens  nocturnes»  des  eoidliik* 
bules  secrets,  des  projets  désastreux  et  libertiddes;  tkûik 
peuple  est  debout ,  les  magistrats  veillent ,  la  liberté  m 
sauvée. 

>  La  mesure  que  Ton  prend  en  ce  moment  coupera  le  fil  de 
bien  des  trames;  le  Palais-Uoyal  est  cerné,  entouré  de  troupes 
et  de  canon  ;  déjà  un  grand  nombre  de  ces  messieurs  est  sirété, 
une  grande  lumière  sortira  du  milieu  des  tâièbres.  » 

Il  est  très-vrai  qu'il  y  avait  alors  à  Paris  un  grand  nombre  de 
soldats  étrangers  qui  avaient  déserté.  Un  officier  antridùeii 
s'auiurisaut  de  la  recommandation  personnelle  du  général Di- 
val ,  demandait  aux  Jacobins,  le  29  juillet,  des  défenseurs  offi- 
cieux pour  lui  et  trois  cents  de  ses  camarades,  afin  qu'Us  poseent 
obtenir  de  remploi  en  Vendée,  Robespierre  se  déclara  fort  édi- 
fié d'une  telle  démarche,  mais  il  s*étonna  qu'un  Autrichien, pro- 
tégé par  le  général  Duval,  reconnu  traître  à  la  patrie,  eût  oiéli 
feire.  <  Je  demande,  concluait-il,  que  la  société  chasse  à  l'heare 
mémo  de  son  sein  Thomme  qui  a  tenté  de  surprendre  sa  biea- 
veillance.  Je  demande  qu'on  envoie  sur-le-champ  une  d^Nitatioi 
au  maire  de  Paris,  ainsi  qu'au  commandant  de  k  garde  pari- 
sienne (i) ,  pour  les  engager  à  faire  mettre  en  état  d*arrestttioii 
tous  les  déserteurs  qui  se  trouvent  en  ce  moment  dans  la  capi- 
tale. >  Quelqu'un  ayant  fait  des  propositions  plus  douces i  Bo- 
bespierre  reprit  :  c  II  faut  enfin  vous  dire  une  vérité  qui  depuis 
long-temps  me  pèse  sur  le  cœur,  c'est  que  je  vois  ici  beaucoup 
trop  de  mines  autrichiennes  et  prussiennes.  {Applaudiisemau*) 
Je  ne  répondrai  qu'à  une  seule  objection  passable  qu'on  aitfadie, 

(i)  Henriot  avait  été  dcfinitiTeraent  confirmé  dans  ce  grade  î>ar  MsÉfBngedei 
sections.  Le  dépouillement  da  premier  icratîn  prodokU  teiénrilril  mima: 
Heuriot,  commandant  de  la  section  des  Sans-Gulottef,  avait  rénal  4.575  tqû, 
et  llaffot,  œnimandaat  de  la  section  de  la  Butte-des-MoaHns,  4,t&,  Lé'ftjidB 
le  corps  municipal  décida  qac  le  ballottage  entre  ces  deux  eaÉHMall  <miiidftM^ 
rait  le  29  juin  à  quatre  heures  du  soir ,  et  qu'il  serait  dépooillé  le  mardi  1  joiUet. 
—Le  nombre  des  votans  était  de  15,554.  Henriot  réunit  9,084  fiHi;'illCàflBi(tiÀ5; 
voix  perdues  1 55.  Henriot  fat  proclamé  domnuuMÉlkfiiaML  QINMMNiMI 
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c'est  qu'an  homme  qui  s'est  mis  sous  notre  sauvegarde ,  en  ve- 
Bant  franchement  dans  notre  sein ,  devait  y  être  à  Tabri  de  toute 
iBsnlte.  Si  Pitt  et  Cobourg  avaient  trouvé  moyen  de  s'y  intro- 
duire, jugeriez-vous  à  propos  de  les  ménager?  comment  traite- 
rez-vbus  leurs  agens?  Je  m'en  tiens  à  ma  proposition ,  et  j'y  en 
ajoute  une  autre  nécessitée  impérieusement  par  les  circonstan- 
ces,  c'est  qu'on  fasse  de  nouveau  le  scrutin  épuratoire  de  tous 
les  membres  de  cette  assemblée,  et  que  celui-ci  ne  soit  plus, 
comme  les  autres,  illusoire  ou  abusif;  mais  qu'il  entraine  et 
balaie  tous  les  hommes  suspects,  faibles  ou  incertains,  tous 
ceux  qui  ne  marchent  pas  dans  la  voie  du  républicanisme  d'un 
pas  ferme  et  décidé.  »  (Applaudi.)  Cette  proposition  fut 
adoptée. 

Pendant  que  les  Jacobins  arrêtaient  un  scrutin  épuratoire,  les 
Cordeliers  employaient  leurs  dernières  séances  du  mois  de  juil- 
let à  d*extravagantes  cérémonies.  Le  28,  ils  firent,  en  grande 
pompe  y  la  translation  du  cœur  de  Marat.  Hébert,  qui  était  cor- 
delier,  insista  long- temps  à  la  Commune  (séance  du  27  juillet) , 
pour  que  le  conseil-général  assistât  tout  entier  à  cette  fête.  Il  n'y 
fut  envoyé  qu'une  députation  de  douze  membres.  Le  cœur  de 
Harat  et  celui  de  Verrière  furent  provisoirement  suspendus  à  la 
voûte  du  club.  Ce  Verrière  était  l'avocat  que  nous  avons  vu  plai- 
der pour  Marat  en  1791 ,  à  l'époque  de  ses  grandes  dénoncia- 
tions contre  les  mouchards  de  La  Fayette,  et  à  l'occasion  du  pro- 
cès en  calomnie  que  lui  intenta  Etienne ,  dit  Languedoc.  On  se 
rappelle  que  Marat  gagna  son  procès ,  et  que  Verrière,  s'il  faut 
en  croire  Camille  Desmoulins ,  égaya  fort  l'audience  en  compa- 
rant sa  bosse  à  celle  de  Mathon  de  la  Varennes,  défenseur  de 
Languedoc.  Ces  deux  avocats  étaient  en  effet  bossus. 

Le  culte  de  Marat  commença  aux  Cordeliers  par  l'aj/bstrophe 
suivante,  que  nous  a  conservée  le  Journal  de  la  Montagne,  n°  63  : 
Les  yeux  élevés  vers  l'urne  qui  contenait  le  cœur  de  l'and  du 
peuple  y  un  membre  du  club  s'écria  :  c  Rentes  précieux  d'un  dieu! 
ieronS'Tums  donc  parjures  à  tes  mânes  !  Tu  nous  demandes  ven- 
geance,  et  tes  assassins  rUpt  fêUê^  Coitte- 
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Uen  !  il  eil  tempi.  Courent  venger  Mwrat  ;  courons  eesuijer  ia 
larmes  de  la  France  éplorée.  c  —  Nous  suivons  auentifemeslb 
traces  de  ces  hommes  qui  font  peser  encore ,  aux  yeux  de  tint 
de  gens  9  la  solidarité  de  leur  athéisme  ou  de  leur  ignoUe  idolâ- 
ti*îe  sur  les  révolutionnaires  jacobins. 


AODI. 

La  Convention  nationale  signala  sa  séance  du  i*'  août,  parie 
nombre  et  l'énergie  de  ses  décrets.  C'était  une  conclnsion  géné- 
rale dictée  par  les  désastres  de  toute  espèce  dont  la  France  ve- 
nait d'être  accablée  pendant  le  mois  de  juillet.  Le  dernier  jour  de 
ce  mois,  il  avait  encore  iallu  envoyer  le  général  Lamarlièreao 
tribunal  révolutionnaire. 

A  la  suite  du  rapport  de  Barrère  sur  la  capitulation  de  Vaieii- 
cienneSy  la  Convention  adopta  à  l'unanimité  les  décrets  suivant: 

Premier  décret,  c  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  salut  pifblic,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  I^.  c  Elle  confirme  la  nomination  feite  par  le  comité  de 
salut  pubUc ,  et  l'envoi  des  citoyens  Billaud-Yarennes  et  Niom, 
en  qualité  de  représentans  du  peuple  dans  les  départemens  da 
Pas-de-Calais  et  du  Nord,  et  les  investit  de  pouvoirs  illimités 
pour  prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  générale  nécessaires 
au  succès  de  leur  mission  ;  ordonne  aux  autorités  constituées  et 
à  la  force  armée  d'exécuter  leurs  arrêtés  et  d'obéir  à  toutes  leurs 
réquisitions. 

»  Il .  Les  ministres,  les  corps  administratifs  et  les  municipalités, 
sont  particulièrement  chargés  de  donner  sur-le-champ  les  ordres 
plus  précis  pour  la  surveillance  la  plus  sévère  de  tous  les  ports, 
arsenaux,  magasins,  et  autres  établissemens  nationaux,  et  des 
caisses  publiques. 

>  III.  La  déclaration  de  Charrier  (1),  la  lettre  anglaise  et  les  ao* 

<f  )  Voir  à  la  fia  du  votome  la  diécl«nitioo  de  Cliarrier. 
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Itt  anglaises  r  Ses  dans  le  portefeoille  déposé  an  comité  de 

stlot  public,  'ont  envoyées  par  des  conriers  extraordinaires  à 
tous  les  dëpartemens ,  ainû  que  le  rapport  du  comité  de  salut 
public ,  et  il  en  sera  délivré  six  exemplaires  à  chaque  député. 

>  IV.  La  Convention  nationale  dénonce»  au  nom  de  Thuma- 
nité  outragée,  à  tous  les  peuples,  et  même  au  peuple  anglais,  la 
conduite  lâche ,  perfide  et  atroce  du  gouvernement  britannique , 
qui  soudoie  l'assassinat ,  le  poison ,  l'incendie ,  et  tous  les  crimes 
pour  le  triomphe  de  la  tyrannie ,  et  pour  TanéanUssement  des 
droits  de  l'homme. 

>  y.  Les  biens  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  et  qui  sont 
hors  de  la  loi ,  par  décret  de  la  Convention ,  sont  déclarés  appar- 
tenir à  la  République. 

>  YL  Marie-Antoinette  est  renvoyée  au  tribunal  extraordi- 
naire; elle  sera  transférée  sur-le-champ  à  la  Conciergerie. 

>  yn.  Tous  les  individus  de  la  famille  Capet  seront  déportés 
hors  du  territoire  de  la  République,  à  TexcepAn  des  deux  en- 
fans  de  Louis  Capet  et  des  individus  de  la  famille  qui  àont  sous 
le  glaive  delà  loi. 

>  Vin.  Elisabeth  Capet  ne  pourra  être  déportée  qu'après  le 
jugement  de  Marie-Antoinette. 

9  IX.  Les  membres  de  la  famille  Capet  qui  sont  sous  le  glaive 
de  la  loi,  seront  déportés  après  le  jugement  s'ils  sont  absous. 

X.  La  dépense  des  deux  enfons  de  Louis  Capet  sera  réduite  à 
ce  qu'il  est  nécessaire  pour  l'entretien  et  la  nourriture  de  deux 
individus. 

XL  >  Les  tombeaux  et  mosolés  des  ci-devant  rois,  élevés  dans 
l'église  de  Saint-Denis,  dans  les  temples  et  antres  lieux,  dnns 
tonte  l'étendue  de  la  République ,  seront  détruits  le  iO  août  pro- 
chain. > 

Second  décret,  c  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  ce  qui  suit  : 

9  Abt.  I^.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  sur-le-champ  les 
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ordres  nck^ssaires  pour  que  la  (yarnison  de  Mayenee  loit  Itm- 
portée  en  poste  dans  ia  Vendée.  Il  sera  mis  ù  cet  effet ,  k  la  diipo» 
sîiion  du  ministre  de  la  guerre,  5  millions  pour  rexécntkmde 
cette  mesure. 

>  II,  [I  sera  procédé  à  Tépurement  deFétat-major  et  des  com- 
missaires des  guerres  de  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  pour 
leur  subtistucr  des  officiers  généraux  et  des  commissaires  d'un 
patriotisme  prononcé. 

»  m.  Les  généraux  de  l'armée  de  la  Rochelle  tiendrait  h 
main  à  l'exécution  rigoureuse  des  lois  rendues  contre  les  déiB^ 
leurs,  les  fuyards,  les  traîtres,  et  ceux  qui  jettent  les  armes 
et  vendent  leurs  habits. 

>  IV,  L'organisation  des  compagnies  de  pionniers  et  dei  oo- 
vriers  sera  accélérée  ;  ils  seront  choisis  dans  les  conoimnnes  les 
plus  patriotes. 

>  V.  Les  généraux  feront  un  choix  pour  former  des  ocnrpsde 
tirailleurs  et  dtffcliasseurs  intrépides. 

>  VI.  Il  sera  envoyé  par  le  ministre  de  la^erredes  matières 
combustibles  de  toutes  espèces  pour  incendier  les  bois»  les  taillis 
et  les  genêts. 

>  VU.  Les  forêts  seront  battues,  les  repaires  des rebdles s»* 
ront  détruits,  les  récoltes  seront  coupées  par  les  compa^pûes 
d'ouvriers  pour  être  portées  sur  les  derrières  de  Tarmée ,  et  ks 
bestiaux  seront  saisis. 

>  VIII.  Les  fenmies,  les  enfans  et  les  vieillards,  seront  coof 
duits  dans  l'intérieur;  il  sera  pourvu  à  leur  subsistance,  k  lev 
sûreté,  avec  tous  les  égards  dus  à  l'humanité. 

>  IX.  Il  sera  pris  des  mesures  par  le  ministre  de  h  goerre 
pour  préparer  tous  les  approvisionnemens  d'armes  et  de  OMui- 
tions  de  guerre  et  de  bouche  de  l'armée  qui ,  à  une  époque  pro- 
chaine ,  fera  un  mouvement  général  sur  les  rebelles. 

>  X.  Aussitôt  que  les  approvisionnemens  seront  fidts,  qae^a^ 
mée  sera  réorganisée,  et  qu'elle  sera  prête  à  marcher  rar  la 
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iieiidëe,  les  i^ësentans  du  peuple  se  concerteront  avec  les  ad- 
oistrations  des  départemenscircon voisins  qui  se  sont  maintenues 
les  bons  principes,  pour  faire  sonner  le  tocsin  dans  toutes 
mmiidpalitës  environnantes,  et  faire  marcher  suc  les  rebelles 
les  citoyens  depuis  Tâge  de  seize  ans  jusqu'à  celui  de  soixante. 

»  XI.  La  loi  qui  expulse  les  femmes  de  l'armée  sera  rigou- 
leosement  exécutée.  Les  généraux  en  demeurent  responsables. 

»  Xn.  Les  représentans  du  peuple,  les  généraux,  veilleront 
à  œ  que  les  voitures  d'équipages,  à  la  suite  de  l'armée,  soient 
rëdoites  an  moindre  nombre  possible,  et  ne  soient  employées 
qiTaa  transport  des  effets  et  des  matières  strictement  néce»- 


>  XŒ.  Les  généraux  n'emploieront  désormais  pour  motsd'or- 
dre  que  des  expressions  patriotiques,  et  que  les  noms  des  an- 
àeas  républicains  ou  des  martyrs  de  la  liberté,  et  dans  aucun 
cas  le  nom  d'aucune  personne  vivante. 

>  XIV.  Les  biens  des  rebelles  de  la  Vendée  sont  déclarés  ap- 
partenir à  la  République ,  il  en  sera  distrait  une  portion  pour  in- 
demniser les  citoyens  qui  seront  demeurés  fidèles  à  la  patrie ,  des 
pertes  qu'ils  auraient  souffertes. 

>  XV.  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-champ  au  pouvoir 
exécutif,  au  ministre  de  la  guerre  et  aux  représentans  du  peuple, 
près  l'armée  des  Côtes  de  la  Rochelle.  > 

Troisihne  décret,  c  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
étrangers  des  pays  avec  lesquels  la  République  est  en  guerre ,  et 
non  domiciliés  en  France,  avant  le  14  juillet  1789,  seront  mis 
sur-le-champ  en  état  d'arrestation ,  et  les  scellés  apposés  sur 
leurs  papiers ,  caisses  et  effets;  charge  la  commission  des  Six 
de  lui  présenter  demain  un  projet  de  loi  sur  les  étrangers  en  gé- 
néral. > 

Quatrième  décret,  c  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
barrières  de  Paris  seront  fermées  sur-le-champ ,  pour  em- 
pêcher la  sortie  de  tous  ceux  qui  ne  justifieront  pas  d'une  mis- 
sion publique.  > 
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Cinquibne  décret,  c  La ConTention  natioDale,|tprè8aioir» 
lendu  le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  dëcrèle  : 

«  Art.  ^^  Il  sera  formé  un  camp  entre  Paris  et  Famée  à  L 
Nord.  Le  comité  de  salut  public  se  concertera  avec  beoBiel  t 
exécutif'  pour  la  prompte  exécution  de  cette  mesure. 

*  II.  Prieur,  Saint-André  et  Lebas^se  rendront sor-le-ehup 
près  des  armées  du  Nord,  de  la  Moselle  et  duRhia^poorae  L 
concerter  avec  les  généraux  sur  toutes  les  mesures  nécmm  L 
dans  les  circonstances  actuelles.  L, 

*  III.  La  Convention  nationale  approuve  la  nominatioiUi  ^ 

■ 

par  le  conseil  exécutif  du  général  Houchard ,  pour  le  commaè*  ^ 
ment  en  chefdes  armées  du  Nord  et  des  ArdenneSyaioâtMk  ^ 
nomination  du  général  de  division ,  Perrière ,  pour  le  oooott*  ^\ 
dément  en  chef  de  Tarmée  de  la  Moselle.  L 

>  IV.  Les  citoyens,  Golombel,  de  la  Menrthe;Be&tibolbi  »., 
Deville  et  Chasles,  se  rendront  sur-le-champ,  en  qualité  de  n*  ^ 
présentans  du  peuple,  près  Tarmée  du  Nord,  pour  rempbfl^  Ko 
les  commissaires  revenus  dans  le  sein  de  la  Convention  natioA  r< 
et  les  investit  des  mêmes  pouvoirs.  > 

Sixième  décret,  c  La  Convention  nationale  décrète  que  totf 
Français,  convaincu  d'avoir  refusé  en  paiement  des  assignitS' 
monnaie,  de  les  avoir  donnés  ou  reçus  à  une  perte  quelconque i 
sera  condamné  pour  la  première  fois  en  une  amende  de  3,0I)0St.  h 
et  à  six  mois  de  détention;  en  cas  de  récidive,  ramendcsert  j, 
double ,  et  il  sera  condamné  à  vingt  années  de  fers.  > 

La  Convention  décréta  également,  sur  la  motion  de  Coothoit 
que  tout  Français  qui  placerait  des  fonds  sur  les  banques  dei 
pays  étrangers,  avec  lesquels  la  République  était  en  guerre, se* 
rait  déclaré  traître  à  la  patrie;  et ,  en  outre,  que  tout  Frtitçtf 
qui  avait  des  fonds  sur  ces  banques ,  serait  tenu  de  le  décbrerv 
dans  le  délai  d'un  mois,  sous  peine  d'une  amende  ^leib 
somme  placée ,  et  serait ,  comme  suspect ,  mis  eo  état  d'arres- 
tation. —  Cela  n'était  qu'une  représaille,  car  le  gouvememefit 
anglais  avait  déjà  pris  des  mesures  analogues. 

La  séance  fut  terminée  par  une  proposition  de  Danton  ;  il  vob* 


DU  3  jcm  AU  Si  ôGTOlittis  (l7dS).  4Êt' 

u'oii  érigeât  en  goavern^ment  provisoire  lé  comité  &  kîfàt 

z;  que  les  ministres  ne  fussent  qnë  les  agéns  <fe  ce  coibiié^» 

û  fût  mis  à  sa  disposition  une  soDipie  de  dnqluuGite  wSXlkài. 

"  •  ■'•'(■ 

peuple  a  confiance  en  vons»  s'écria-t*ii  en  finiMuàt;  itoyès 

Is  et  dignes  de  lui  ;  car  si  votre  faiblesse  vous  empédâit  de 
iver ,  il  se  sauverait  sans  vous ,  et  l'opprobre  vous  rtôtfi^. 
>  Saint- André,  Gambon,  Barrère  et  Gouthon,  appwèreiiii 
ris,  en  déclarant ,  toutefois,  qu'ils  donneraient  leuriMoSM^ 
»'ils  avaient  des  fonds  en  maniement.  Robespierre  tnktvviii' 
bsition  trop  vague,  et  en  demanda  l'ajonmèmentl  Imftçià 
idit  à  ceux  qui  semblaient  craindre  la  cal<Mhniê  :''c  QMiid 
k  membre  du  conseil ,  je  luttai  contre  Roland;  je  p^éttîé^^ 
!S  les  mesures  révolutionnaires ,  et  Je  diï  dealers  :'c  Pmtà'e 
lum,  et  que  ta  liberté  triomphe!»  Tfauriôt  ayant  demanda  que 
tiposiiion  fût  renvoyée  au  comité  de  saint  public,  I)yiR>|î  ne 
posa  pas  au  renvoi,  seulement  c  puisqli'ùni  M  avait  laiss^le 
ifénoncer  cette  idée ,  il  protesta  qu'il  n'accepterait  Ésié,  1  ëi' 
nra  par  la  patrie.  >  — Le  renvoi  et  l'ajoumemeni  au  leâdEè^' 
I  furent  prononcés.  Cette  motion  fut  définiâvemeat  'iiains 
équence.  »- 

i  fête  du  10  août,  pour  célébrer  l'acceptation  dé  la  Cù^iàSOi' 
<  la  levée  en  masse  et  l'arrestation  des  suspects  •  soniC  'teft 
apaux  acies  conventionnels  du  mois  que  nous  ^dlons  ràejttli^' 
-lès  séances  de  la  Convention  sont  entièrement  çotokéMâ' 
ecturc  de  la  correspondance ,  à  entendre  dés  pétitioimMirei:' 
^r  les  mesures  préparées  dans  le  sein  de  ses  coÉiiDés.  Nul  4^ 
e  vieiit  entraver  cette  marche  rapide.  Quelques  séaneesà' 
tient  dérobées  aux  nécessités  révolutioQ||aires,  et  aocôrdU^ 
questious  organiques  dont  les -unes  se  rattachent  au' Cède 
Bt  à  des  matières  de  finances,  les  autres  à  rinsirudioÉ  pu- 

^  discussions  ont  toutes  lieu  aux  Jacobins;  c'est  li  qu'il 
faudra  chercher  i'hisioire  du  gouvernement ,  parce  que 
là  que  les  mesures  politiiiiies  sont  ouvertement  contrô- 
les. Les  enragf^^continoent  leur  opposition ,  et  les  HitertisM 
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commcDceDt  la  leur.  Il  y  a  cette  différence  entre  oes  denx  partie 
que  le  premier  s'attache  principalement  aux  choses,  et  le  second 
aux  personnes.  Jacques  Roux  et  Leclerc  de  Lyon  attaquent,  par 
tous  les  moyens  anarchiqucs  qui  sont  en  leur  pouvoir,  la GoO' 
mune,  le  dé|)artement ,  la  Convention  elle-uiôme,  et  cela  puce 
que  ni  les  uns  ni  les  autres  nassurent  lasnbsisranceetleboi'  ^ 
heur  du  peuple  :  llêbert  et  Vincent  se  sont  faits  les  chefi  (b 
7nvfianM\  et  ils  dénoncent  tout  le  monde,  excepté  leurs  idÉi  .^ 
Presque  tout  le  comité  de  sûreté  générale  est  traduit  par  eu i  ^, 
la  barre  du  club.  Ils  dénoncent  Bazire ,  Chabot ,  et  mémeDii-  ^ 
ton.  £t  voilà  cequi  nous  explique  la  haine  des  dantonistesontit  L 
les  héber  listes ,  et  pourquoi  Danton  aida  Robespierre  à  écraser  II  r^ 
hiction  dllébert.  Les  seuls  points  communs  à  ces  trois  noaneei 
du  parti  anti-social  étaient  Tathéisme  et  le  matérialisme.  L'oppO" 
sition  girondine  se  témoigne  par  deux  propositions  faites  rooeei 
Tautre  par  les  députés  des  assemblées  primaires  à  la  fédératki 
du  10  août.  La  plus  grande  partie  de  ces  députés  se  réonisBlitf 
pour  ses  délibérations  particulières,  dans  la  salle  des  JacobiH» 
aux  heures  oit  elle  était  libre.  La  minorité  scissionnaire  se  pré- 
senta le  (j  août  à  la  barre  de  la  Convention ,  demandant  unioal . 
c  pour  fraterniser  avec  ses  frèies  des  départemens.  »  Léonanl 
Bourdon  accusa  celui  qui  portait  la  parole  de  s'éure  propoii 
pour  défendre  Custinc  au  tribunal  révolutionnaire.  Un  décret, 
ordonna  que  son  nom  et  celui  de  son  assemblée  primaire  s^aieit 
mentionnés  au  procès-verbal  :  il  se  nommait  François  BeoqiMt- 
Courtier,  canton  d'Etang,  district  de  Boulogne-6ur-Mer.Unaeia. 
plus  significatif  de  c^tte  minorité  fut  d'émettre  le  vœu  qoe h 
Convention  nationale  se  déclarât  dissoute ,  après  Tacoeptalionds 
la  Constitution,  et  qu*ei!e  fil  place  à  une  assemblée  législative. 

Robespierre  lutte  seul  contre  toutes  ces  oppositions.  Membt 
du  comité  d,,  salut  public,  depuis  le  27  juillet,  maintenant qil 
a  vu  et  touché  le  ceutre  du  gouvernement,  il  n'en  dissimule V 
les  fautes,  ni  los  faiblesses,  mais  c'est  plutôt  pour  augmenta 
que  pour  di'ijinuer  la  confiance  dont  le  pouvoir  a  besoin.  Ur^ 
pousse  victorieustJinent  les  dénonciateurs  par  système,  les 
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s ,  les  fédéralistes;  il  conseille  tout  ce  qui  sera  deipaudé  à 
ivention  par  les  Jacobins ,  et  son  initiative  est  presque  tou- 
ac  cueillie.  Pendant  la  dernière  quinzaine  du  mois,  il  fut 
. ,  en  même  temps,  de  la  présidence  de  la  Convention  et  de 
les  Jacobins. 

dant  le  mois  d'août ,  Robespierre  n'accusa  que  le  tribunal 
tionnaire.  Presque  chaque  jour,  il  se  plaignait  aux  Jaoo-« 
e  l'inconcevable  lenteur  que  l'on  apportait  au  jugement  de 
le.  Le  procès,  en  effet,  dura  près  d'un  mois,  et  tout  fut 
1  usage  pour  sauver  ce  général.  Les  messieurs  et  les  joUet 
»  (style  du  temps)  multiplièrent  les  sollicitations  et  les  in- 
s;  les  jurés  furent  obsédés;  la  salle  du  tribunal  assiégée 
3S  hommes  qui  sifflaient  les  opinions  contraires  à  Custine , 
le  ils  en  auraient  usé  dans  le  parterre  d'un  théâtre.  Les 
>res  de  ce  tribunal  inspiraient  eux-mêmes  quelques  doutes 
atriotes,  depuis  que  le  président  Hontané  avait  été  dénoncé 
ouquier-Thinville  à  la  Convention  (séance  du  30  juillet) , 
ivoir  altéré  les  minutes  des  jugemens  de  Charlotte  Corday 
assassins  de  Léonard-Bourdon,  —  Nous  ne  recueillerons, 
notre  récit,  que  les  circonstances  extérieures  du  procès  de 
le ,  car  nous  en  transcrirons  ailleurs  le  bulletin  complet, 
blocus  de  Cambray ,  au  nord  ;  au  midi ,  Lyon  acceptant  un 

et  le  soutenant  avec  énergie;  à  l'ouest,  la  guerre  contre 
ndéens  éternisée  par  les  fautes  des  généraux  répnblicams 

les  crimes  de  quelques  bandes  indisciplinables ,  tels  sont 
énemens  militaires  qui  stimulent  la  révolution  à  la  cir- 
!*ence.  Nous  pourrions  ajouter  aux  calamités  de  ce  mois  la 
on  des  Toulonnais,  car  ce  fut  vers  la  fin  d'août  que  Toulon 
*a  aux  Anglais;  mais  cette  nouvelle  n'arriva  à  Paris  qu'en 
nbre. 

rons  maintenant  dans  les  faits.  Le  1^  août,  la  commune  <îc 
reçut  deux  lettres  adressées  à  un  membre  du  conseil  gé- 
,  par  Brusié  et  Lachevardière,  ses  commissaires  en  Ve 
/une ,  datée  du  "iS  juillet ,  disait  :  c  Tu  peux  » 

quel  est  le  désordre  de  l'armée,  quand  elle  <     con 
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par  des  gënc^raux  et  officiers  qui  n'aiment  pas  la  révolaUoii;ik 
autorisent  l'indiscipline.  Je  ne  puis  te  rapporter  tons  les  yioU, 
vols  et  assassinats  que  les  hommes  de  cinq  cents  livres  (1)  com- 
mettent dans  Tarmée.  Je  t'en  cii(  rai  quelques  traits  qui  te  fcroit 
frémir.  —  Ils  ont  viole  ,  dans  les  bras  de  sa  mère,  la  fille di 
maire  de  Saumur ,  âgée  de  dix-neuf  ans  ;  deux  domestiques  de 
la  même  maison  ont  subi  le  môme  sort.  Ces  femmes  sontmorta 
de  désespoir  dans  le  camp  de  Chinon.  Ces  mêmes  soldats  ont 
crié  :  Vive  le  roi  ;  on  y  a  envoyé  des  juges  et  une  guillotine.  Les 
partisans  du  tyran  ont  subi  la  peine  de  leur  crime. 

>  Quelque  coupables  que  soient  nos  soldats,  je  rejette  toute 
l'hoireur  de  c^ite  conduite  sur  nos  généraux.  Nos  malbenreoi 
canoiiuiers  conduisaient,  dans  les  rangs,  une  mine  ambiilaate 
dont  L'explosion  terrible  en  a  renversé  plus  de  soixante. —I^ 
lendemain  quatre  mille  brigands  ont  mis  en  fuite  plus  dequîM 
mille  républicains.  On  déguise  la  vérité  au  peuple,  bien  loiode 
la  lui  représenter  toute  nue  :  elle  réveillerait  son  énergie.  Je^{[|] 
père  que  la  journée  du  10  août  sera  la  dernière  des  aristocntft  ici 
—  Adieu.  >  ke 

11  sai;it,  dans  cette  lettre,  du  combat  du  Pont-de^léoàbk  | 
républicains  avaient  été  vaincus  par  Bonchamp.  L'alarme  Ad  tes 
dans  Angers,  et  déjà  on  parlait  d'évacuer  cette  ville,  lorsqvk  ij  . 
représentant  Phélippeaux,  prenant  la  tête  des  troupes,  poi*  lco 
une  reconnaissance  jusqu'au  Poni-de-Cé,  dont  il  fit  rétablir» 
arche  détruite  la  veille  par  Bonchamp.  Cette  démarche  liv^ii^^ 
ranimi  le  courage  des  soldats;  ils  passèrent  la  Loireàbaipf 
conduits  par  Tadjudant-général  Talot ,  poursuivirent  )é  Y»j 
déens  jusqu*à  Ërigné ,  et  les  dispersèrent  dans  le  vilbp 
Murs. 

Le  seconde  lettre,  communiquée  au  conseil-géncral,  élaiti 
du  !2}J  juillet;  elle  roulait  sur  ces  deux  affaires*  et  rappeMBft  p 
déroute  de  Yihiers  et  de  Coron ,  où  Santerre  avait  été  si 

(t)  Les  hommes  qa'oa  désiguait  ainsi  appartenaient  au  1  itaillooi; 
leyés  par  an  arrêté  de  la  Commune  du  4  mai  1795 ,  que  nom  avooi  rapporiéli 
date.  (iVotederoirtndV.) 
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ëtement  battu ,  le  18  juillet.  <  On  vous  trompe ,  mon  ami,  (lisait 
corresponrlant  ;  je  ne  puis  trop  le  répéter.  Je  vois  le  comité  de 
lot  public  dissimuler  les  événemens  de  la  Vendée.  Après  la  hon- 
Dse  déroute  de  Farmée  qui  a  fui  devant  quatre  mille  brigands , 
le  s'est  repliée  en  grande  partie  à  Ghinon.  Dans  cette  position, 
8  quinze  mille  hommes  que  Ton  a  laissés  au  Pont-de-Gé  »  et  au- 
ntàSolemme,  pour  garder  les  passages  de  la  Loire,  pou- 
ûent  en  arrêter  cent  mille ,  et  avoir  encore  la  ressource  de 
3uper  le  pont.  Eh  bien  !  avaDt-hier,  les  brigands  se  sont  pré- 
vôtés de  ce  côté  ;  nos  quinze  mille  volontaires  n  ont  pas  osé  les 
ttendre ,  et  se  sont  enfuis  à  Angers.  Le  général  Declozeau ,  qui 
oulait  les  arrêter ,  a  reçu  un  coup  de  bayonnette  qui  n  a  percé 
ve  sa  botte.  Arrivé  dans  la  ville,  il  les  a  rassemblés  au  Champ- 
le-Mars  et  les  a  invités  à  marcher  au-devant  de  Tennemi.  Les 
tnonniers  seulement  se  sont  mis  en  marche  ;  les  volontaires  ont 
«fusé ,  en  disant  qu'ils  n'étaient  pas  venus  de  Paris  pour  se  battre. 
^  babitans  .dAngers ,  indignés  de  la  lâcheté  des  volontaires , 
Di  chargé  les  brigands  et  ont  repris  le  Pont-de-Cé. — La  Com- 
mue ordonna  Tinseriion  de  ces  deux  lettres ,  daos  ses  affiches  ; 
:>us  les  avons  tirées  du  Journal  de  la  Montagne^  o.  LXIIL 

Ces  lettres  firent  sensation  à  Paris.  Aux  Jacobins ,  à  la  séance 
u  S  août,  un  officier  disait  :  <  Nos  succès  dans  la  Vendée  ont 
Âk  courts  et  nos  perles  réitérées.  Pas  un  de  vos  généraux  n'a  la 
>Dfiance  absolue  du  soldat.  Ineptes,  débauchés,  ou  traîtres, 
^lles  sont  leurs  qualités  dominantes.  Les  bataillons  de  Paris  ne 
>nt  pas  à  la  vérité  tous  composés  de  Parisiens ,  mais  des  hom- 
les  à  500  liv.  n'étaient  pas  fait  pour  gagner  des  victoires.  Aussi 
i  plupart  a  fui  lâchement  et  s'est  noyée  dans  la  Loii  e  plutôt  que 
e  se  battre.  Il  n  est  pas  de  crimes  dont  ils  ne  se  rendent  coupâ- 
tes. Le  vol ,  le  viol ,  le  pillage  leur  sont  familiers  ;  et  c'est  chez 
es  patriotes  que  ces  excès  se  coirtmettent  ! 

>  Une  grande  erreur  est  d'employer  la  tactique  contre  des 
ommes  qui  combattent,  le  scapulaire  et  le  chapelet  à  la  main , 
I  qui,  armés  de  simples  bâions,  se  précipitent  sur  notre  artU- 
^rie.  Ces  misérables  ne  se  battent  point  pour  les  no 
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délestent,  mais  pour  ceux  qu'ils  appellent  leun  bom  fthm 
>  Tant  qu'on  fera  à  ces  hommes  fanatisés  ane  guerre  iKre 
que  celle  qu*its  nous  font  eux-mêmes,  on  se  perdra  tonjoanJ 
fiiut  suivre  leur  propre  méthode,  avoir  des  tirailleurs  ae  En  de 
corps  d*aim(k^  ;  et  n*en  déplaisieaux  {généraux  taciicîeiis,  les  lo- 
calités nous  font  un  devoir  de  réformer  notre  nombreux bigig^ 
de  nous  porter  sur  plusieurs  points  à  la  fois  et  de  leur  opposer 
partout  des  forces  supérieures.  Nous  ne  pouvons  plus  espérerde 
les  ramener  aux  principes.  11  faut  les  tuer  tous ,  on  qnlb  m 
tuent.  >  {Applnmlhscmcns.)  (Journal  cité,  n.  LXIV.) 

—  Le  S  août,  Baco ,  maire  de  Nantes,  se  présenta  à  h  hiR 
delà  Convention,  à  la  télé  d'une  députation  des  citoyens  de  cède  L 
ville.  Il  venait  annoncer  Tacceptation  de  l'acte  constitatioiutelpt  ^i^ 
les  assemblées  primaires  delà  Loire-Inférieure.  Mais  il  ne  se  >,< 
borna  pas  à  cela.  D  abord  il  essaya  de  justifier  le  général  Bepier  ;g 
et  le  député  Coustaid  de  la  participation  dont  on  les  accoflâ  i|j| 
aux  arrêtés  drs  corps  administratifs  de  Nantes  ooBtre  le 
Si  mai  (1).  Il  fit  ensuite  une  critique  des  opérations  des  coaunii-  p^ 
saires  dans  les  départemens,  et  termina  en  invitant  rassenU^  '4 
à  se  dissoudre  après  Taccepiation  de  la  Constitution  par  tons  to  }v; 
Français.  De  vioiens  murmures  accueillirent  cette  dernière  ptf*  ii^. 
tie  de  son  discours;  néanmoins  Danton,  alors  président, iinv  i^ 
la  députation  aux  honneurs  de  la  séance.  Thuriot  et  Chabots!  lil 
opposèrent  :  demander  la  dissolution  de  la  Convention,  c(Wi  i^ 
disaient  ils,  tenir  le  langage  des  Pîti  et  des  Cobourg.  CoB*«  i!î 
Baco  protestait  de  son  patriotisme,  Fayau  lui  reprocha  (TaW 
su  que,  dans  une  maison  dont  les  fenêtres  n'étaient  point  oaiert* 
pendant  le  siège,  il  y  avait  douze  cents  couverts  préparés p*  \ 

(t  )  Ht  a?aient  en  effet  signé ,  l'ua  et  Faatre ,  ces  arrêtés.  —  Beyner,  a^'  > 
la  l)arre  de  la  Convention,  y  comparut  le  7  août.  Il  rendit  compte  de  «  cff"  ^ 
duite,  et  témotgna  ses  regrets  d'avoir  signé  une  protestation  cDntraiiieàieiF^  h 
cipes,  et  qu'on  lui  avait  présentée  lorsqu'il  était  à  moitié  eodonnL  VXOKfff^'^ 
vant  le  comité  de  sûreté  générale,  le  19  août,  Julien  de  Toalouse,  aa  noBfPf 
comité ,  proposa  de  r<ipporter  le  déi.*ret  d'accusation  rendu  contre  loi,  et0'| 
rétablir  dans  ses  fonctions.  Ses  conclusions  furent  adoptées. — Tiféii^''^ 
en  1794.  Goustard  fat  compris  dims  l'acte  d'accusatioD  contre  JfisGIrqpdi''' 
guillotiné  eo  noyembre  a?êc  d'Orléans.  (  ISote  des  auto**) 
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es  rebelles.  —  t  Tu  en  as  menti  !  >  s'écria  Baco.  Aussitôt  un 
écret  nnit  fin  à  cette  scène  en  envoyant  la  pétition  au  côinité  de 
Irefé  générale,  et  le  pétitionnaire  à  l'Abbaye. 
L'assemblée  était  encore  émue  de  ce  scandale  »  lorsque  Collot- 
'Herbois  monta  à  la  tribune  pour  dénoncer  Garât ,  ministre  de 
ntérîeur,  et  Ghampa{];Deux,  son  premier  commis ,  qu'il  accu- 
lit  d'avoir  adressé  aux  communes  une  série  de  questions  indis- 
ètes  ;  il  demandait  leur  arrestation  et  leur  traduction  séparé- 
ent  a  la  barre.  Déjà  Garât,  à  qui  son  discours  sur  les  journées 
i  septembre,  et  sa  conduite  au  51  mai,  avaient  fait  accorder 
le  certaine  confiance ,  commençait  à  la  perdre.  Dans  une  que- 
lle qu'il  avait  eue,  vers  la  fin  de  juillet,  avec  Garin,  administra- 
ar  des  subsistances  de  la  Commune,  il  avait  eu  assez  de  crédit 
ir  le  comité  de  sûreté  (générale  pour  faire  incarcérer  un  instant 
»n  antagoniste  ;  mais  cette  démarche  lui  avait  nui  dans  l'esprit 
»  patriotes,  aussi  bien  qu*à  Bazire,  signataire  du  mandat  d'ar- 
!t  lancé  contre  Garin.  Ain:>i  qu'il  nous  le  raconte  lui-même 
lus  ses  mémoires,  Danton,  qui  l'avait  défendu  quelquefois,  se 
Tit  alors  obligé  de  l'attaquer,  et  il  le  signala ,  en  effet ,  aux  Ja- 
A>ins^  comme  un  ministre  dont  il  fallait  suspecter  la  faiblesse. 
ollot-d'Herbois  était,  pour  lui,  un  plus  redoutable  adversaire. 
I  demande  fut  sur-le-champ  convertie  en  décret,  et  Garât  pa- 
ît à  la  barre.  Il  se  justifia  en  disant  qu'il  avait  communiqué  à 
régoire  la  série  de  questions  dont  ont  lui  faisait  un  crime,  et 
lî  toutes  étaient  dirigées  dans  le  but  d'obtenir  des  répotiseé  qui 
î  permissent  de  rendre  à  l'assemblée  les  comptes  qu'elle  lai 
^mandait  souvent  suc  la  situ.tion  de  la  République.  Collot- 
Herbois  persista  dans  son  aixusation ,  mais  séparant  t  les  per- 
nnes  d*^s  choses  >,  il  demanda  le  décret  d'accusation  côiitrê 
[lampagneux,  dont  on  avait  annoncé  l'évasion,  et  que  Ton  prft 
isuîtc  un  parti  à  l'égard  du  ministre.  Sévestre  donna  le  mot  de 
tte  colère  :  <  Doii-on  ,  s'éciia-l-il ,  poursuivre,  comme  conspi- 
teur,  UQ  ministre  qui  a  bîf-n  servi  la  révolution  an  51  niai, 
irce  que  Collot-d'IIerboîs  n'a  pas  eu  une  chaise  de  poste  i 
•omptement  qu'il  l'aurait  désiré.  •  Cet  édalrciss^eîit  et^a 
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ques  phrases  de  Danton  sur  ios  bonnes  intentions  de  Garât,  dont 
il  ne  blAmaii  que  la  faiblesse,  suffirent  pour  obtenir  au  ministre 
les  honneurs  de  la  séance.  —  Dès  ce  moment  Garât  songea  iie 
démettre  d'un  emploi  qu'il  ne  pouvait  désormais  occuper  uns 
péril.  Il  prétextas:!  mauvaise  santé,  et  se  retira  le  IS  août, en 
disant  qu'il  ne  forait  que  changer  de  manière  <l*étre  utile  i  \k 
patrie,  car  il  se  proposait  de  rédiger  une  feuille  rëpublicaiie. 
Le  20,  Paré  fut  élu  à  sa  place;  les  deux  autres  candidats  pré- 
sentés à  la  Convention  étaient  Hébert  et  François  de  Neaf* 
château. 

La  dernière  affaire  jugée  dans  la  séance  du  â  août  fut  cellede 
Tancien  ré<lactenr  des  Annales  PalriotiqvLes.  Couthon ,  au  non 
du  comité  de  salut  public,  fit  un  rapport  dans  lequel  il  dénonçait 
Carra  comme  ayant  constamment  écrit ,  parlé  et  agi  dans  le  sens 
des  conspirateurs  expulsés  de  la  Convention.  £n  conséquence  il 
proposa  contre  lui  un  décret  d'accusation  qui  fat  adopté  par 
assis  et  levé.  Carra  parut  un  instant  à  la  tribune  ;  il  fut  envoyé  à 
la  barre,  et  là  il  traita  de  calomnies  toutes  les  imputations qni 
lui  étaient  faites  par  Couthon.  Robespierre  lui  reprocha  alors 
des  écrits  en  faveur  du  duc  de  Brunsw*ick ,  et  ses  liaisons  avec 
Dumourier  ;  il  appuya  le  décret.  Amar  prit  ensuite  la  parole 
pour  déclarer  que  Carra  recevait  chez  lui  une  société  d'aristo- 
crates qui  avaient  applaudi  à  l'infâme  action  de  Charlotte  Co^ 
day.  Le  décret  fut  maintenu. 

Les  barrières  de  Paris,  fermées  le  l^^  août  par  an  décret,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu ,  ne  furent  rouvertes  que  le  4.  Le  2,  tons 
les  théâtres  furent  cernés.  Nous  lisons  dans  le  Journal  de  U 
Montagne,  n.  LXVl  :  c  L'administration  a  pris  des  mesuresponr 
arrêter  tous  les  gens  suspects.  Vendredi  dernier  (2  août)  le 
théâtre  dit  de  la  Nation,  celui  du  Vaudeville ,  celui  de  VOfén, 
ont  été  entourés  d'une  force  armée  entre  huit  et  neuf  heures: 
on  ne  pouvait  sortir  qu'en  montrant  sa  carre.  On  évalue  à  plus 
de  cinq  cents  le  nombre  des  jeunes  gens  arrêtés.  Le  même  jour 
la  force  armée  a  investi  l'Observatoire,  et  des  coaunissara y 
OPt  foit  les  plus  sévères  perquisitions.  On  espérait,  dît-on,  y 
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vertueiix ,  le  patriarche  Roland  qu'on  y  soupçonnait 
<  recherches  ont  été  vaines.  Au  surplus  on  n*a  rien  dé- 
DS  les  papiers  du  célèbre  Gassini  qui  pût  compromettre 
licien.  > 

passa  paisiblement  aux  Jacobins  jusqu'à  la  séance  du 
:elle  du  2,  Legendre  avait  été  couvert  d'applaudisse- 

avoir  proposé  de  rester  tranquille  jusqu'au  10,  et  de 
\  plus  grands  coups  le  lendemain.  Mais  la  motion  de 
ndant  à  transformer  le  comité  de  salut  public  en  gou- 

provisoire,  était  une  occasion  que  les  dénonciateurs 
ent  négliger.  Jacques  Roux  et  Leclerc  lattaquèrent 
ns  leur  journal.  Les  hébertistes  furent  plus  prudens. 
avec  toute  sécurité,  ils  attendirent  que  la  Convention 
celte  mesure,  et  alors  ils  éclatèrent.  Voici  la  séance 
DS  du  5  août  ;  nous  la  tirons  du  Républicain  français^ 
I,  et  du  Journal  de  la  Montagne,  n.  LXVII.) 

€  Je  dénonce  des  représenlans  du  peuple  qui,  malgré 
iollicitent  toujours  auprès  du  ministre  de  la  guerre  des 
r  leurs  protégés  qui  sont  tous  aristocrates.  > 
ient  (Simon),  c  Je  vous  somme  de  nommer  ces  dé- 


«  Je  ne  les  nomme  pas,  mais  je  cite  Duhem.  > 
ercation  fut  suspendue  par  des  lectures.  Auvrai  com- 
►lusieurs  dénonciations  sur  les  posies.  Les  voitures, 

étaient  maintenant  conduites  par  des  bœufs;  les 
igeaient  80  liv.  par  poste ,  et  les  malles  étaient  reiar- 
lisà  quatre  heures  par  jour.  Un  député  df*s  assemblées 
'.onfirma  le  fait.  Rourdon  demanda  qu'une  commission 
e  pour  réclamer  contre  ces  abus.  Vincent  reparut  à  la 

c  Je  reproche  à  Danton  et  à  Lacroix  le  décret  qu'ils 
ué ,  de  faire  du  comité  de  salut  public  un  comité  de 
lent.  Je  le  regarde  comme  atientaloire  à  la  souverai- 
iple,  comme  contraire  à  la  Constitution,  comme  émane 
iteurs.  Le  comité  de  salo^  aparaut  tout»  (es 
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pouvoirs,  devenait  lui-même  un  pouvoir  monstruem.  10 ml) 
qu'on  s'occupe  des  moyens  d'empêcher  qu'un*  tel  décncfeit 
puisse  jamais  avoir  lieu.  —  Je  demande  en  outre  que  lesIraiiÉli 

fassent  des  listes  de  candidats  des  hommes  qu'ils  owoitaft  ||) 
d'occuper  des  places  »  et  les  présentent  au  ministre.  .1 

Bourdon  réfuta  cette  dernière  proposition ,  et  RobesfMRisiii 
pondit  au  dénonciateur. 

Robespierre,  f  Des  hommes  nouveaux,  des  patriotes  (TnJRr, 
veulent  perdre  dans  le  peuple  ses  plus  anciens  amis. 

>  Je  cite  pour  exemple  Danton ,  qu'on  calomnie;  Dutoi,É 
lequel  personne  n'a  le  droit  d'élever  le  plus  I^  reproii; 
Danton  qu'on  ne  discréditera  qu'après  avoir  avoir  prooié^ 
a  plus  d'énergie,  de  talens  ou  d*amour  pour  la  patrie.  JeK|rf 
tends  pas  ici  m' identifier  avec  lui  pour  nous  foire  valoir  tondeOi  ||k 
je  le  cite  seulement  comme  exemple.  I  ' 

>  Deux  hommes  salariés  par  les  ennemis  du  peuple,  ta  u 
hommes  que  Marat  dénonça ,  ont  succédé  ou  cru  succédera*  u 
écrivain  patriote.  C'est  par  leur  moyen  que  les  ennemis  derfti  II 
se  sont  persuadés  qu'ils  nous  entameraient  eûcore;Ytàant  li 
ment  avec  lequel  ils  distillent  le  venin  de  la  calomme,  «■*•  Il 


m 

lit 


ment  où  les  fédérés  nous  arrivent  de  toutes  parts,  d'autresflf' 
prochemens  que  Ton  pourrait  faire  encore,  démonlMlta 
complicité. 

»  Il  faut  vous  les  nommer  :  Le  premier  est  un  prêtre  (laci* 
Roux),  connu  par  deux  actions  horribles;  la  première ft^ 
voulu  faire  assassiner  les  marchands,  les  boutiquiers, f^i^ 
que,  disait-il,  ils  vendaient  trop  cher  ;  l'autre  d'avoir  voulu  B^ 
rejeter  au  peuple  la  Constitution,  sous  prétexte  quelle èi 
défectueuse. 

»  Le  second  est  un  jeune  homme,  qui  prouve  que  lacorru 
tîonpeut  entrer  dans  un  jeune  cœur.  Il  a  des  apparences  séd 
santés,  un  taîenr  séducteur,  c'est  Leclerc,  un  ci-devant,  le filsd 
noble.  Tl  était  à  Lyon  ,  où  il  jouait  le  patriote,  lorsqu'on  y  é{ 
gea  rinfcriuné  Challîer.  Il  fut  en  grande  partie  cause  cle  sa  m> 
Parti  de  là ,  où  sa  conduite  lavait  rendu  exécrâl^iè  à  tous 
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Bs,  il  vint  à  Paris ,  intriguer,  mentir  à  la  Convention  ;  il 
,  suivi  de  quelques  hommes  imposteurs  comme  lui ,  qu'il 
dre  intéressanSy  et  qui  sont  maintenant  dispersés;  il  est 
à  Jacques  Roux.  Et,  ces  deux  hommes,  dénoncés  par 
somme  deux  intrigans ,  deux  émissaires  de  Gobourg  ou 
,  qui  pour  mieux  empoisonner  les  sources  de  la  crédulité 
ire,  ont  pris,  pour  le  séduire,  le  nom  de  Marat,  ils  ne 
ent  jamais  de  dénqKer  un  ennemi  bien  reconnu  du  peu- 
Qsi  Custine  a  été  dénoncé  par  eux.  Avec  des  phrases  bien 
iques,  bien  éuergiquement  prononcées,  ils  parviennent 
croire  au  peuple  que  ses  nouveaux  amis  sont  plus  zélés 
autres.  De  grandes  louanges  à  Marat  pour  pouvoir  tom- 
r  les  patriotes  actuels  !  Qu'importe  de  louer  un  mort , 
I  qu'on  puisse  calomnier  les  vivans  !  » 
mdant  les  députés  des  assemblées  primaires  arrivaient  en 
et  la  fête  du  10  août  approchait,  f  Ce  ne  sont  pas  les  fé- 
)rillans  des  années  précédentes,  dit  le  Journal  de  la  Mon^ 
ils  se  montrent  simples ,  tranquilles  et  pénétrés  de  leur 
ante  mission ,  le  ralliement  de  tottë  les  Français.  Encore 
jours  et  nous  les  presserons  dans  nos  bras.  Déjà  Ton  voit, 
npde  la  fédération,  s'élever  la  sainte  Montagne.  La  So- 
is républicains  révolutionnaires  dresse  un  obélisque  à  l'ami 
oie,  sur  la  p'ace  de  la  Réunion  (le  Carrousel);  sur  le  mi- 
la  place  qui  est  devant  les  Invalides ,  s'élève  un  rocher 
cime  duquel  sera  un  Hercule  terrassant  l'hydre  du  fédé- 
'.  Sur  le  boulevard  des  Italiens ,  on  construit  un  arc  de 
lie  ;  les  façades  des  maisons  sont  ornées  de  devises  în- 
par  Momoro ,  et  les  flammes  tricolores  volent  sur  les 

néme  temps  qu'on  s'efforçait,  par  tous  les  soins  d'une 
lité  vraiment  fraternelle,  d'effacer  les  préventions  défii- 
îs  ù  la  capitale ,  (jue  les  fédérés  apportaient  de  leurs  dé- 
lens ,  on  prenait  des  précautions  sévères  contre  ceux 
monçaienl  avec  des  teniimens  girondins.  Des  agens  duco- 
e  salut  public,  répandus  sur  les  routes,  à  plus  de  vingt 
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lît'iif's  «Il  rayon,  ouvraient  1rs  malics,  les  paqueis  et  Irsielirei 
de  quiconque  se  rendait  à  Paris,  et  les  fédérée  étaient  ïdj/k 
spécial  de  cette  inquisition.  On  était  prévenu  que  les  révolittle 
l.yon  y  de  Bordeaux,  de  Marseille,  croyant  que  le  titre  de  oot 
inissaire  des  assemblées  primain^s  mettrait  à  l'abri  de  toute  re- 
cherche les  hommes  qui  en  seraient  revêtus,  cxpédiaienl fur 
cette  voie  d'importantes  dépêches  a  leurs  amis  de  Paris.  Le  co- 
mité de  salut  public  avait  agi  en  secret.  Il  lui  fallut  s'expliquer 
devant  la  Convention,  à  la  séance  du Vjuin,  parce  que  Thibuk, 
évéque  de  Saint-Flour,  réclama  vivement  à  ce  sujet.  Camboi 
justifia  Tordre  dont  on  se  plaignait,  destiné  seulement,  dii-Hyi 
intercepter  des  correspondances  ennemies.    Couthon  apprit  à 
l'assemblée  que  le  mécontenlement  de  Thibault  venait  de  a 
qu'on  avait  saisi ,  par  ce  moyen ,  des  lettres  à  son  adresse, 
où  on  lui  parlait  comme  à  un  chaud  partisan  du  fédéralisme. 
Thibault  essaya  de  se  disculper,  et  il  invoqua ,  sur  son  républi- 
canisme de  vieille  date ,  le  témoignage  de  Robespierre.  Celui-ci 
lui  ferma  la  bouche,  en  déclarant  qu'il  avait  toujours  cornu 
c  monsieur  l'évéque  Thibault,  pour  un  franc  royaliste.  >  —Ce 
fut  le  lendemain  que  se  présentèrent  à  la  Convention  ceux  d'en- 
tre les  fédérés  qui  ne  voulaient  pas  se  réunir  aux  Jacobins,  et 
qui  demandaient  an  local  particulier.  La  Convention  ne  se  borna 
pas  à  leur  feire  le  mauvais  accueil  que  nous  avons  mentionné  plo^ 
haut.  Un  instant  après  leur  sortie  de  la  barre,  Basdre  obtiat  l'au- 
torisation ,  pour  le  comité  de  sûreté  générale ,  de  faire  arrêter 
les  commissaires  suspects  des  assemblées  primaires. 

I^  7  août,  la  nouvelle  de  l'incendie  de  l'arsenal  d'Honiogue 
confirma  ,  iiux  yeux  de  ceux  qui  conservaient  encore  des  dou- 
tes, l'existence  d'un  complot  attribué  à  Pitt,  et  dont  la  lettre  ei 
les  notes  du  portefeuille  de  l'Anglais  arrêté  à  Lille  avaient  révélé 
les  moyens  et  le  but.  Comment ,  en  effet ,  imputer  au  hasard  mni 
d'événemens  de  la  même  nature,  et  arrivés  coup  sur  coup.  Ed 
moins  d'un  mois,  il  y  avait  eu  des  incendies  h  Douay,  à  la  voileric 
de  Lorient ,  au  château  de  Bayonne.  Pendant  le  siège  de  Valen 
ciennes,  l'arsepal  avait  pris  feu  et  sauté;  on  avait  spupçonoëum 
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tiison,  et,  comme  pour  en  donner  la  preuve,  le  80Qa-direc- 
r  Honestier  s'était  suicidé.  Dans  les  parcs  d'artillerie»  près 
emillé  et  Saumnr,  il  y  avait  eu  des  explosions  qui  avaient  oc« 
ionné  de  graves  accidens.  C'est  là  c  cette  mine  ambulante  > 
Ht  parle  une  des  lettres  lues  le  1^'  août ,  à  la  Commune,  et  qui 
lit  tué  plus  de  soixante  canonniers.  Aussi,  lorsque  Barrère 
lonça  l'incendie  de  l'arsenal  d'Huningue ,  Pitt  fut-il  l'objet  des 
is  étranges  motions,  c  Vous  sentez  plus  que  jamais,  s'écria 
mier^  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  vigoureuses  contre 
n  qui  veulent  incendier  la  France;  ils  sont  dirigés  par  Pitt; 
lis  ce  scélérat  portera  la  peine  de  son  crime  ;  il  paiera  de  sa 
e  les  attentats  qu'il  a  tramés  :  oui,  je  déclare  qu'il  se  trouvera 
homme  assez  ami  de  l'humanité,  un  nouveau  Scévola,  qui 
livrera  le  monde  de  ce  monstre.  Je  dis  que  chacun  a  le  droit 
issassiner  un  honune  qui  a  conçu  le  projet  d'assassiner  l'espèce 
imaine.  Je  demande  donc  que  vous  décrétiez  que  Pitt  est  Ten- 
mi  du  genre  humain ,  et  que  tout  le  monde  a  le  droit  de  l'as* 
ssiner.  >  (Il  s'élève  de  violens  murmures.  )  Couthon  n'appuya 
s  la  proposition  d'autoriser  l'assassinat  de  Pitt,  mais  il  de* 
smda  et  obtint  un  décret  solennel  portant,  que  ce  ministre 
lit  l'ennemi  de  Tespèce  humaine. 

La  fin  du  rapport  de  Barrère  appelait  l'attention  sur  des  dan-^ 
irs  plus  immédiats,  et  d'où  naissaient  les  principales  inquiétu- 
îs  du  peuple,  c  Personne  n'ignore,  avait-il  dit,  les  manœuvres 
ts  malintentionnés,  pour  rendre  le  pain  rare.  Déjà  il  y  avait 
ts  rassemblemens  aux  portes  des  boulangers;  mais  pour  leur 
)DDer  un  caractère  plus  inquiétant,  on  y  avait  introduit  des 
mines,  et  des  rapports  certains  nous  assurent  qu'il  s'y  glisse 
es  honmies  déguisés  en  femmes.  Nous  sommes  instruits  de  plus, 
u'il  y  a  des  rues  où  Ton  n'entre  la  nuit  qu'avec  des  mots  d'or- 
re  particuliers,  et  autres  que  ceux  donnés  par  l'état-major, 
l'est  donc  contre  les  fausses  patrouilles  et  les  hommes  déguisés 
n  femmes,  que  vous  avez  à  prendre  des  mesures.  Vdci  celles 
|ue  le  comité  vous  propose  : 

c  Art.  I'^.  Tout  homme  pris  en  fausse  patrouille  sera  pmi  de 
nort. 
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>  II.  Celui  qui  sera  trouvé  déguisé  en  femme  ma  éffkm 
puni  de  mort. 

3.  Le  présent  d&ret  sera  proclamé  dans  le  jour  dam  h  il 
de  Paris.  >  —  Le  projet  fut  décrété. 

La  Convention  reçut  à  cette  même  séance  nn  très-grand  b» 
bre  des  commissaires  des  assemblées  primaires ,  réunis  aoxa*- 
rités  constituées  de  Paris.  L'orateur  s'exprima  ainsi  :  <  Gtojoi  i 
représentans ,  vous  voyez  devant  vous  un  grand  nombre  Al  h 
envoyés  des  départemens,  réunis  à  leurs  frères  de  Paris.  Hm  i( 
ne  nous  investissons  pas  d'un  titre  usurpé  ;  nous  sominei  Ai  ( 
envoyés  immédiats  du  peuple  souverain  qui  venons  lUKinr  |A 
les  liens  de  la  fraternité.  Nous  étions  invités  par  les  corps  dâ* 
nistratife  de  Paris  ù  nous  réunir  dans  la  salle  des  électeurs;  M  h 
réunion  a  eu  lieu.  Mous  nous  sommes  embrassés  plusieurs  tt  ||i 
avec  la  plus  parfaite  cordialité;  parla  nous  avons  détrotln 
calomnies  qu'on  avait  répandues  contre  nous,  et  les  calomniiW 
sont  confondus.  Nous  leur  répondrons  que  bientôt  on  diercken 
sur  les  bords  de  la  Seine  où  était  le  marais  faùgeux  qui  ToriÉ 
nous  engloutir.  Nous  connaissons  les  bornes  de  nos  dr(Hts;ie 
craignez  pas  que  nous  prenions  une  puissance  rivale  de  laitet 
Dussent  les  intrigans  et  les  royalistes  en  crever  de  déj^t»  nos 
vivrons  et  nous  mourrons  montagnards.  Vive  la  RépubUquiB! 

L'assemblée  et  les  spectateurs  agitent  leurs  chapeaux ,  etrépè- 
tent  :  Vive  la  République! 

L'orateur,  c  Au  sortir  de  cette  enceinte ,  nous  irons  auxlMh 
bins  pour  y  rédiger  un  procès- verbal  de  la  scène  touchante  qà 
vient  d*avoir  lieu.  Nous  enverrons  à  tous  les  départemeos  ibs 
adresse ,  dans  laquelle  nous  leur  dirons  la  vérité ,  mais  rien  qie 
la  vérité.  Elle  sera  brûlante  comme  le  patriotisme  qoi  nofll 
anime,  i  (On  applaudit.) 

Après  ce  discours ,  les  membres  de  la  Convention  se  mêlèrent 
avec  les  fédérés;  un  vieillard  chanta  des  couplets  de  sa  composi- 
tion; ce  ne  fut,  pendant  quelques  instans,  que  serremens  de 
mains  et  accolades  fraternelles.  Les  commissaires  des  commoBes 
défilèrent  ensuite  dans  la  salie,  les  uns  en  criant ,  Vive  (s  Jbjp»" 


|M/  Vifc  laMaKUagnel  Vive  fa  CumiiiUÊbml  Im  ^K)m#r  W. 
«tant  : 

LaMontagiiBiKiiiiasaiif^iy        iJ9i<^)l 

En  coDgédiant  Geiuoimé.  (  Bi|.  ) 

ÂndiablelesBnxoty 

LesYei^iiiaadfleiSiteot  ''     « 

Dansons  la  Cannagnole,  etc.  ^ 

ks  sortir  de  la  Convention»  ta  fêÊMêë^teodktm  tnxlaoo- 
ki;  Noos  transcrivons  cette  séance  dn  BéfmbScmn  ftÊnçak, 

BSGLxvm. 

3iiu6  des  Jacobim ,  7  arài.  t  Un  dtoyctti  oommissaife  deoittMto 
Hie  adresse  soit  faite  aux  d^rtenïeBS  pour  kAr  dessiltar  les 
Atsur  les  calomnies  qu'on  a  répandues  oontre  les  ParMens;  et, 
Rh  qu'on  ne  puisse  pas  dire  qu'ils  èont  influencés  »  i  danande 
bi>  te  président  et  les  secréti&lrea  des  commissaires- «e  retirent 
itt  salle  de  leurs  séances  pour  la  rédiger. 
^Sntitoyen.  f  Elle  est  déjà  fiiite ,  etf&ï  demande  la  lecture.  » 
ilfoyer ,  curé  de  Ghâlons-sur-Saôi^é;  envoyé  par  une  secfiott  de 
i:e  ville ,  monte  à  la  tribune  et  fit  Vaoresse  suivantfi^dont  il  est 
facteur. 

^fé^  indwisibilité  de  la  RépubUqme;,  iièerté,  ^fo&lé^  fraUmiti: 
ou  la  mort;  guerre  aux  tyram  ;  guerre  m^  fidfirali$te$. 

AU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

m  Les  envoyés  de  toutes  les  sections  de  la  République  »  à  la 
îlnde  réunion  des  Fraqçais ,  à  Paris,  le  10  août  :  Saluip 

9  Frères  et  amis,  calmez,  calmez  vos  inquiétudes;  la  patrie, 
tre  mère  commune ,  vient  de  soqriçe  à  ('union  intimia  de  tons 
\  eofans.  Paris  n'est  plus  dan^  l^  répuMique,  n^is.la  FépuUt*^ 
^  entière  est  d^s  Paris;  nous  n'avons  tous  ici  qu'un  s^lpti- 
int  ;  toutes  nos  âmes  sont  confondues;  et  la  Qberté  try>mpbaii^ 
promène  plus  ses  regards  quQfimr.des  4aQû)>iM>  d^  (ordres 
des  amis.  -^    .  .  ..       .. 

c  Ah  !  nos  camarades,  nos  amis)  nous  sentons  trop  pour  pou- 
ir  parler  beaucoup  :  qu'ils  tremblent ,  ceux  quioff^  Toulu 
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fédéraliser  la  France  !  Nous  avons  juré  l'unilë  de  h  répolilii|ie; 
vi  ce  serment  sera  l'arrêt  de  mort  de  tous  les  intrigans,  deftw 
les  traîtres  et  de  tous  les  conspirateurs.  Le  marais  n'est  phi; 
nous  ne  formons  ici  qu'une  énorme  et  terrible  montagne  qnin 
vomir  ses  feux  sur  tous  les  royalistes  et  les  snppAts  de  h  tym- 
nifî. 

>  Périssent  les  iibellistes  infâmes  qui  ont  calomnié  Psm!li 
mort  seule  peut  expier  un  forfait  aussi  grand.  Mais  nos;  ib 
vivront  pour  endurer  le  supplice  de  l'égatUé;  et ,  témoins  de  notn 
iionheur ,  ils  seront  livrés  à  d'éternels  remords. 

>  Amis ,  encore  un  mot,  et  rien  de  plus  :  nous  veiDons  ti« 
ici  jour  et  nuit;  nous  travaillons  au  bonheur  c<miman»  deooi* 
cert  avec  nos  frères  de  Paris ,  et  nous  vous  déclarons  soknncik- 
ment  (|ue  nous  ne  rentrerons  dans  nos  foyers,  que  pour  vm 
annoncer  que  la  France  est  libre  et  que  la  patrie  estsanfée.  » 

On  met  aux  voix  l'adoption ,  l'impression»  la  distribntioa  MX 
membres ,  aux  tribunes ,  aux  sociétés  populaires ,  de  l'adrew 
aux  départemens  du  citoyen  Koyer.  (  Adopté.  ) 

Robespierre,  c  Les  envoyés  de  la  République  française  viefliuit 
de  sauver  ia  pal!  ie  ;  l'acte  qu'ils  viennent  de  faire  est  le  gariBt  h 
immortel  de  la  liberté;  il  est  la  réponse  à  quatre  ans  deolon-  le 
nies  (|ui  ont  manqué  de  perdre  sans  retour  la  République.         ^ 

1  C'est  ie  quatrième  démenti  qu'ils  donnent  aux  espéraneei  ^ 
coupables  des  coupables  ennemis  du  peuple.  iii 

>  Le  premier  csi  lorsqu'on  89  ils  se  rangèrent  »  malgré  ks  il-  1»; 
tri{;ues  des  ordres  privilégiés ,  la  volonté  impérieuse  d'un  des-  ^ 
pote,  sous  i'étendurd  de  la  liberté  naissante.  lin 

>  Le  second  est  lorsqu'au  iO  août ,  malgré  le  soin  des  trakrtt  >^{ 
qui  croyaient  avoir  séduit  la  majorité  des  sans-culottes  »  ita  sorotf  ^}tk 
déjouer  leurs  combinaisons  astucieuses,  en  marchant  en  miflt  h 
pour  écraser  le  tyran.  \ 

>  Le  troisième  est  lorsqu'à  la  voix  des  législateors  ils  sorort   ^g 
repousser  le  fédéi  alisaie  que  leur  insinuaient  adroitement  taspto   \ 
perfides  et  les  plus  scélérats  des  hommes.  fia 

>  Le  quairième  etit  en  venant,  aujourd'hui  confondre  avM; nous 
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lears  vœux  pour  la  patrie ,  et  ajouter  leurs  efforts  à  ceux  que 
iOus  déployons  sans  cesse  pour  le  maintien  de  la  République  »  et 
Ttnéantissement  des  conspirateurs. 

»  J'applaudis  à  Tadresse  présentée  par  Royer  ;  j'invite  les  en- 
voyés de  la  République  à  venir  en  faire  hommage  à  la  Conven- 
tion ,  et  leur  promets  qu  elle  en  ordonnera  Tinsertion  dans  son 
bulletin,  et  l'envoi  dans  tous  les  départemens  de  la  République.  » 

(  Ici  un  envoyé  des  départemens  demande  qu'on  n'accorde  la 
parole  qu'aux  envoyés ,  et  qu'on  en  prive  les  Parisiens.  Après  un 
long- murmure ,  on  la  réclame  pour  Robespierre.  ) 

Bobespieire,  c  C'est  avec  regret  que  je  me  vois  forcé  de  prendre 
IBJourd^hui  la  parole  :  mon  devoir  était  de  me  taire  et  de  laisser 
parler  les  citoyens  qui,  avec  moins  d'habitude  de  la  parole ,  ont 
apporté  ici  l'intention  et  les  moyens  de  sauver  la  chose  publique  ; 
nais  j'atteste  les  citoyens  qui  me  connaissent  que  la  nécessité 
leule  de  vous  entretenir  du  salut  public  a  pu  m'y  engager  en  cet 
•stant. 

»  Les  ennemis  du  peuple  n'ont  jamais  pris  de  mesure  plus 
idroite  pour  perdre  la  patrie,  que  d'attribuer  aux  plus  chauds 
UiÙ8  de  la  liberté  leurs  propres  crimes. 

1  Le  cabinet  de  Saint-James,  qui  a  des  agens  dans  la  Repu- 
lique  et  spécialement  dans  tous  les  ports  de  mer,  a  la  plus 
rande  part  dans  tous  ces  complots. 

1  J'annonce  des  nouvelles  désastreuses,  qui  ne  doivent  pas  ef- 
'ayer  les  républicains,  parce  qu'ils  ne  doivent  s'effrayer  de 
ien ,  parce  qu'un  malheur  de  plus  n'est  que  l'assurance  réitérée 
*  un  succès  plus  constant. 

1  A  Huningue»  dans  quelques  autres  villes,  des  magasins  ont 
té  incendiés ,  et  l'on  ignore  encore ,  peut-être  parce  qu'on  veut 
ignorer ,  si  ce  malheur  est  dû  au  hasard  ou  à  la  malveillance. 

»  Tous  les  moyens  sont  employés  pour  occasionner  un  mouve- 
ment en  amenant  une  disette  factice.  Depuis  une  quinzaine  de 
>ars,  il  est  sorti  de  Paris,  en  subsistances  seulement,  au  moins 
^  quoi  nourrir  cent  mille  hommes  ;  on  fomente  encore  des 
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troubles,  et  c*est  particulièrement  vers  trois 
se  diriger  les  mouvcmens  qu'on  provoque. 

»  Faire  piller  les  ma{][asins  par  le  peuple,  ou  platAtptf  dei  JBi 
scélérats  déguisés  sous  l'habit  que  porte  le  peuple ,  son  fliaii  pi 
respectable  de  la  pauvreté. 

»  Le  second  ,  de  porter  le  peuple  vers  les  prisons, et (f y  t» 
nouveler  les  horreurs  de  septembre.  \i\ 

»  Le  troisième  est  de  se  porter  sur  l'Arsenal,  et  des'yeflpiv 
des  munitions  de  toute  espèce. 

»  J*cngage  nos  frères  des  départemens  à  inviter  le  peopUii 
courage,  à  la  persévérance,  par  l'aspect  du  bonhéiiriîiili  ki 
procureraient  son  obéissance  aux  lois,  sa  confiance  dâoiKtl^  ^ 
gislateurs,  son  union  et  son  dévouement  au  maintieftdfcl  i{ 
République.  |n 

»  Ces  complots  auront  la  même  destinée  que  tons  kl  ntMi 
si  tous  les  citoyens  secondent  le  zèle  du  maire  et  du  odmflttiM 
général  de  la  garde  nationale  parisienne,  qui  ont  pris  dus» 
circonstances  toutes  les  mesures  que  doivent  prendre  deux  vén* 
tables  amis  du  peuple  pour  le  mettre  à  l'abri  de  ratta(|iie(to^ 
nemis.  » 

Un  citoyen  applaudit  aux  mesures  dé  Robespierre,  Êtpr^MiK 
d'en  ajouter  de  nouvelles.  La  première  serait  d'exiger  dttoll^ 
valeurs,  pour  cette  année  seulement,  leur  contribution tt i^ 
tuire;  «  pour  seconde  mesure,  ajoute  l'orateur,  il  faotqo^'^ 
ville  de  Paris ,  dont  Tiniluence  morale  s'exerce  sur  toute  liS^ 
publique,  dénonce  et  tombe  sur  tous  ces  journalistes fiunéliqott^ 
honteux,  qu'on  paie  à  tant  la  calomnie  ou  la  perfidie  pour  Hfr 
honorer  la  révolution,  ou  la  faire  haïr  à  ceux  dont  elle  liflorek 
bbnheur. 

»  J'estime  que  des  armes  qui  tuent  des  loups  peuventUflitiV 
des  esclaves.  De  tous  côtés  on  ramasse  des  fusils  de  fnnnitioa,^ 
l'on  fait  bien;  mais  pourquoi  dédaigner  tous  les  fiisib  deduM 
dont  un  très-grand  nombre  est  d'un  calibre  suffisant  poni^lesi^ 
mées?  Il  en  est  de  même  des  fusils  à  deux  coups  qui  peuvci^ 
s'emnvincher  d'une  baïonnette.  Tous  les  serruriers ,  leiiDtfé' 
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.  iKâb%,  t^uVèhi  être  employés  i  ce  gei|f«  ^  t^^t  |e 

ddè  aitési  que  des  câtn j[)s  soient  formes ,  qù*bn  t  èi^efbe  loiîii 

dië  la  pl-emière  rëqiiisltion ,  et  qu'œi  le^  ûeÀne  ioujoiira 

à  liiârcher  au  (irêmiei*  signal.  » 

r(u.  «  lé  demande  que  le  pfëoptiuùit  sbit  pri^  âé  rraigm 

dresse»  qu'appuierait  la  Société  àupirës  dé  la  tlonvenfi^» 

qpie  tëà  citoyens  propriétaires  de  Aiàits  de  èlîésse  sôieiil  t^ijk 

%ûre  le  SacHficè  à  la  République.  » 

inemtre.  c  jë  m'étonne  de  voir  encore  dâiis  votre  sêiii  up 

ié  que  j*di  dénoncé,  Il  y  a  quinze  joiirâ »  jpocir  aVbir  âijienâii 

tiè,  et  dit  publiquement  qiié  Boùchottè  élàit  iin  imbécile. 

it>OD,  ûb  intrigant  devràii-il  trouver  uîi  asile  dans  votre  seiiit 

»  parmi  voué  que  les  traîtres  viehcli*6ni  désorinâis  chérdi^ 

mité?  N^as-tu  pas  dit  que  Bouchottè  était  on  iinoëdlet  '9 

ras,  I  Oui,  je  Tai  dit.  i 

inime  membre.  <  Que  Custine  était  lé  çeul  Ipomme  dcmt 

dussions  attendre  nôtre  sâlùt...»  (Le  tumulte  ié  plus  violent 

s  de  tous  les  côtés  dé  la  salle.  Moraç  réclame  lat  ^iaroie.  Les 

hs  se  succèdent,  et  ^'accordent  à  demander  qu'il  sôit  cnâss^ 

M^hamp  de  la  salle.) 

mtrè  membre,  c  L'intrigant  qu'on  YÔbs  dénonce,  çt  qui  a 

u  bruit  en  son  temps ,  fut  einplbyé  par  le  noinistre  de  la 

e,  et  dès  Ibré  il  devint  rënnemi  du  peuple,  le  ne  rapporterai 

is  gentillesses  dont  il  s*est  rendu  l'agent  dans  tes  bureaux 

liiktère  ;  il  suffira  dé  dire  qu'elles  le  firent  chasser  de  toutes 

dees  qu'il  eut  le  crédit  de  se  faire  donAer  successirement.  » 

»h»  essaie  de  se  justifier.  An  nfioment  où  il  dit  qu*il  a  dénoncé 

Varier,  inéine  avant  Màràt ,  les  tribiineè  \e  huent. 

eitùyen  qui  vendît  déparier  contre  lui.  c  Horas  e^ectiv^lCM 

....    *  • 

lénoncèr  Dùmourier.  C'était  iin  intrigant  qui  en  dénonçait 

rtre,  cela  fut  reconnu.  >  Uri  citoyen  demande  que  lloms 

ivité  atit  hoDhèurs  de  la  porte.  —  Moraa  est  cSias^é  de  la 

é. 

loger  fut      r 

de  b  C!ofiteiltioti.  Lès  scèfhes  de  là  veillé  se  re 
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avec  plus  d'enthousiasme  encore.  Au  milieu  des  cris  de  mis  ,., 

■Il 
République,  Robespierre  monta  à  la  tribune,  et  il  se  filunp- 

fond  silence,  c  II  faut»  dit-il,  mériter  d*étre  le  témoin daspec* 

tacle  toudiant  que  les  commissaires  des  départemens  vieunt 

de  nous  donner  ;  il  fiiut  mériter  d*étre  les  témoins  des  seatiflUM 

qu'ils  viennent  d'exprimer ,  et  nous  ne  pouvons  le  faire  qa'ei  T 

ponant  le  dernier  coup  à  la  tyrannie  :  il  faut  proclamer  Fantl 

de  mort  de  tous  les  conspirateurs,  en  proclamant  à  la  bcede 

l'Europe  ce  manifeste  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  va1i.D 

faut  présenter  cet  acte  sublime  dont  on  vient  de  vous  faire  kcun 

aux  amis  et  aux  ennemis  de  la  France  :  il  faut  le  présenterai 

amis  de  la  France,  afin  qu'ils  relèvent  une  tête  triompbanie;! 

faut  le  présenter  aux  patriotes  opprimés,  afin  qu'ils  essuient leoi 

pleurs  (On  applaudit.)  :  il  faut  le  présenter  aux  tyrans,  afinqalb 

reculent  d'épouvante  en  voyant  ce  faisceau,  sur  lequel  doiictf 

se  briser  toutes  les  puissances  de  FEirope.  Je  demande  d'abiW 

rinsertion  de  l'adresse  au  Bulletin;  ensuite,  quelegouveneineit 

la  fsks&e  imprimer  et  distribuer  en  grand  nombre  dans  toateik 

parties  de  l'Europe,  t  Ces  propositions,  provisoirement  adoptés» 

furent  décrétées  le  il  août,  dans  les  termes  suivans  : 

<  La  Convention  nationale  décrète  que  cette  adresse  soi.  Ut* 
duite  dans  toutes  les  langues ,  envoyée  à  toutes  les  commoM» 
à  toutes  les  armées  de  la  République ,  et  aux  puissances  âr»- 
gères.  » 

Chabot  profita  de  la  présence  des  fédérés  dans  la  salle  potf 
répéter  une  motion  qu'il  faii>ait  à  tout  propos,  et  dont  ilsefldtt 
espérer  un  grand  éclat  pour  sa  popularité.  Parlant  cette  bàu 
nom  du  comité  d'agriculture,  il  demanda  que  la  République e>- 
tière  fût  admise  à  un  bénéfice  dont  jouissait  depuis  long-tes^i 
la  ville  de  Paris,  celui  de  ne  payer  le  pain  que  5  sous  la  livre.! 
communiqua  là-dessus  un  projet  de  décret,  dont  TassembUei^ 
donna  l'impression  et  l'ajournement.  Chabot  insista  pour  ifi^ 
moinsson  projet  fût  imprimé  sans  retard,  <  afin,  dit-il,  qu'il pMK* 
être  discuté  avant  le  départ  de  nos  frères  des  départemens.  > 

Immédiatement  après,  la  demoiselle  Hevrard,  qui  prenvl^ 
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kqni  Ton  accordait  le  lilre  de  veuve  de  Marat^  fut  reçue  à  la  barre. 
bant  de  faire  connaître  le  motif  de  sa  démarche  auprès  de  la 
]!QDvention  )  nous  donnerons  les  renseignemens  que  la  presse 
ous  fournit  à  Tégard  de  cette  femme.  Guirault,  l'un  des  corn- 
lissaires  chargés  par  la  Commune  d'assister  à  la  levée  des  scel- 
!s  apposés  sur  les  papiers  de  Marat ,  raconta  ainsi,  le  22  juillet» 
d  séance  du  conseil-général ,  les  circonstances  du  mariage  de  ce 
onyentîonnel  :  c  à  l'époque  où  Marat ,  poursuivi  par  Lafayette 
t  ses  agens ,  fut  forcé  de  se  sauver ,  il  fut  reçu  par  la  demoiselle 
lévrard ,  qui ,  à  la  lecture  des  feuilles  de  ce  patriote ,  avait  conçu 
Dur  lui  la  plus  haute  estime.  Marat ,  plein  de  reconnaissance 
oor  sa  libératrice,  conçut  le  dessein ,  et  lui  promit  de  l'épouser. 
[arat ,  qui  ne  croyait  pas  qu'un  vain  cérémonial  formât  l'enga* 
ement  du  mariage ,  voulant  néanmoins  ne  pas  alarmer  la  pu* 
ear  de  la  citoyenne  Hévrard ,  l'appelé ,  par  un  beau  jour ,  à  l'une 
es  croisées  de  sa  chan>bre;  serrant  dans  sa  main  celle  de  son 
mante  y  prosternés  tous  deux  en  présence  de  l'Être  suprême  : 
*est  dans  le  vente  temple  de  la  nature  ^  lui  dit-il ,  que  je  prends 
our  témoin  de  la  fidélité  étemelle  que  je  te  jure  ..  le  créateur  qui 
4nu  entend.  —  Par  la  suite ,  Marat  témoigna  les  plus  grands 
gards  pour  cette  citoyenne ,  et  c'est  en  son  nom  qu'étaient  don- 
nées les  quittances  du  loyer.  »  {Journal  de  la  Montagne,  n.  LUI.) 
—  Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  qu'une  promesse  de  mariage  à 
t  deaioiselle  Hévrard,  fut  trouvée  dans  les  papiers  de  Marat, 
Jnsi  que  l'atteste  le  procès-verbal  de  la  Commune ,  séance  du  27 
nillet.  Voici  maintenant  les  plaintes  que  celte  femme  vint 
dresser  le  8  août  à  la  Convention  : 

La  veuye  Maràt  admise  à  la  barre.  «  Citoyens ,  vous  voyez  de- 
rant  vous  la  veuve  Marai;  je  ne  viens  point  vous*  demander  les 
^veurs  que  la  cupidité  convoite,  ou  que  réclame  l'indigence.  La 
reuve  de  Marat  n'a  bei>oin  que  d'un  tombeau.  Avant  d'arriver  à 
se  terme  heureux  des  tourmens  de  ma  vie ,  je  viens  vous  de- 
mander justice  des  attentats  nouveaux  commis  contre  la  mémoire 
du  plus  intrépide  et  du  plus  outragé  des  défenseurs  du  peuple* 
Ces  monstres ,  combien  d'or  ils  ont  prodigué  !  combien  de  libel- 
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listes  hypocrites  ils  ont  stipendiés  pour  couyrir  ton  mm  iTf;  V 
probre!  Avec  quel  horrible  acharnement  ils  se  sont  effiMioéiik  H 
lui  donner  une  existence  politique  colossale*  et  aneoéUm 
hideuse,  dans  la  seule  vue  de  déshonorer  la  cause  do  pHL  p 
qu'il  a  fidèlement  défendue;  aujourd'hui  tout  couvertf  «il If" 
sang,  ils  le  poursuivent  jusqu'au  sein  du  tombeau;  i  djj|t 
jour  ils  osent  encore  assassiner  sa  mémoire  ;  ils  s'eflonÉ!  j 
Tenvi  de  peindre  sous  les  traits  d'une  héroïne  intdixiiviijlf 
monstre  qui  plongea  dans  son  sein  le  fier  parridde.  Oiii|| 
jusque  dans  cette  enceinte  les  plus  lâches  de  tous  les  fbUic|ilÉ| 
les  Carra,  les  Ducos,  les  Dulaure»  la  vanter  saii8pa(|evij| 
leurs  pamphlets  périodiques ,  pour  encourager  set  piral(|p 
égorger  le  reste  des  défenseurs  delà  liberté.  Je  ne  parle pôK^I* 
ce  vil  Pétion  qui ,  à  Gaen ,  dans  l'assemblée  de  sesGomplkei,f|  y 
dire,  à  celte  occasion,  que  l'assassinat  était  une  vertu.  l^fHk  '^ 
scélérate  perfidie  des  conspirateurs,  feignant  de  rendre tat 
mage  à  ses  vertus  civiques,  multiplie  à  grands  frais  d'iofiii 
gravures,  oii  l'exécrable  assassin  est  présenté  sous  des  V^^ 
vorables,  et  le  martyr  de  la  pairie ,  défiguré  paf  ^  plut  hr 
ribles  convulsions.  Mais  voici  la  plus  perfide  de  leurs  m^jnœofrai 
ils  ont  soudoyé  des  écrivains  scélérats  qui  usurpent  impodei 

• 

ment  son  nom,  ei  défigurent  ses  principes ,  pour  éterniser  Fa 
pire  de  la  (;alo(nnie  dont  il  fut  la  victime.  Les  lâches ,  ils  fltuc 
d'gbord  la  douleur  du  peuple  par  son  éloge  ;  ils  tracent  qaekp 
peintures  vraies  des  maux  de  la  patrie;  ils  dénoncent  qoeln 
traîtres  voués  à  son  mépris  ;  ils  parlent  le  langage  du  patriotisi 
et  de  la  morale,  afin  que  le  peuple  croie  encore  entendre Hirt 
mais  ce  n'est  que  pour  diffauier  ensuite  lés  plus  zélés  défemei 
qu'il  ait  conservés;  c*est  pour  prêcher,  au  nom  de  Harat»  d 
maximes  extravagantes  que  ses  ennemis  lui  ont  prêtées,  et 4 
toute  sa  conduite  désavoue. 

»  Je  vous  dénonce  en  parlicu!ier  deux  hommes  »  Jacques  Bo 
et  le  nommé  Leclerc  qui  prétendent  continuer  ses  feuilles  pttri 
tiques ,  et  faire  parler  son  ombre  pour  outrager  sa  npénioire 
tromper  le  peuple  :  c'est  là  qu'après  avoir  dâ^îjfS  dc^  lie^x  ooi 
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1$  révolutionnaires  y  on  dit  au  peuple  qu'il  doit  proscrire 
e  espèce  de  gouvernement  ;  c'est  là  qu'on  ordonne  en  sou 

d'ensanglanter  la  journée  du  10  août,  parce  que  de  $on 
$en$ible ,  déchirée  par  le  spectacle  des  crimes  de  la  tyrannie 
^  malheurs  de  l'humanité ,  sont  sortis  quelquefois  de  justes 
lèmes  contre  les  sangsues  publiques ,  et  contre  les  oppres- 

du  peuple  ;  ils  cherchent  à  perpétuer  après  sa  mort  la  &)- 
ifç  parricide  qui  le  persécutait,  et  le  présentait  comme  ua 
"e  insensé  du  désordre  et  de  l'anarchie.  Et  qui  sont  c^ 
Kies  qui  prétendent  le  remplacer? C'est  un  prêtre  qui,  le 
^main  même  du  jour  où  les  députés  fidèles  triomphèrent  de 

lâches  ennemis ,  vint  insulter  la  Convention  nationale  par 
adresse  perfide  et  séditieuse  :  c'est  un  autre  homme,  non 
is  pervers ,  associé  aux  fureurs  mercenaires  de  cet  impos- 
•  Ce  qui  est  bien  remarquable ,  c'est  que  ces  deux  hoç»mes 

les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été  dénoncés  par  lui,  peu  de 
s  avant  sa  mort,  au  club  des  Cord^liers,  comme  des  gens 
îndiés  par  nos  ennemis  pour  troubler  la  tranquillité  publique, 
li,  dans  la  même  séance ,  furent  chassés  solennellement  du 
de  cette  société  populaire. 

Quel  est  le  but  de  la  faction  perfide  qui  continue  ces  trames 
înelles?  C'est  d'avilir  le  peuple  qui  rend  des  hommages  s|  la 
loire  de  celui  qui  mourut  pour  sa  cause  ;  c'est  de  diffamer 
les  amis  de  la  patrie ,  qu'elle  a  désignés  sous  le  nom  de  Mqr 
tes;  c'est  de  tromper  peut-être  tous  les  Français  de  toute  1^ 
jblique,  qui  se  rassemblent  pour  la  réunion  du  10  août» 
eur  présentant  les  écrits  perfides  dont  je  parle,  comm^  la 
rine  du  représentant  du  peuple  qu'ils  ont  égorgé  ;  c'est 
-être  de  troubler  ces  jours  solennels  par  quelque  çsitastrophç 
ste.  Dieux  !  quelle  serait  donc  la  destinée  du  peuple,  si  de 
hommies  pouvaient  usurper  sa  confiance  !  Quelle  est  la  dé- 
Me  condition  de  ses  intrépides  défenseurs,  si  la  mprt  iq^me 
eut  les  soustraire  à  la  rage  de  leurs  assassins!  Législateurs, 
u'à  quand  souffrirez-vous  que  le  crime  insulte  à  la  vertu? 
i  vient  aux  émissaires  de  l'Angleterre  et  de  {'A^ItT!?'!'^  ^ 
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étrange  privilège  d'empoisonner  l'opinion  public  ;»  de  dëioner 
les  défenseurs  de  nos  lois  aux  poignards,  et  de  sa  merles  foade- 
mens  de  notre  République  naissante?  Si  vous  les  Is.  jsez  imponii, 
je  les  dénonce  ici  au  peuple  français ,  à  Tunivere.  La  mémoire da 
martyrs  de  la  liberté  est  le  patrimoine  du  peuple  :  celle  de  Mant 
est  le  seul  bien  qui  me  reste  ;  je  consacre  à  sa  défense  les  de^ 
niers  jours  d'une  vie  languissante.  Législateurs  «  venges  la  patrie, 
l'honnêteté ,  l'infortune  et  la  vertu ,  en  frappant  les  plus  làcheide 
tous  leurs  ennemis.  > 

Robespierre,  qui  n'était  peut-être  pas  étranger  à  cette  de- 
marche,  se  leva  et  dit  :  c  La  mémoire  de  Marat  doit  être  défai- 
due  par  la  Convention  et  par  tous  les  patriotes.  Je  demande  qie 
la  plus  grande  publicité  soit  donnée  à  la  pétition  toochante  qoe 
vous  venez  d'entendre  ;  qu'elle  soit  insérée  au  Bulletin  ;  et,  v 
surplus,  quant  aux  deux  écrivains  mercenaires  qui  y  sont  dé- 
nommés ,  je  demande  que  la  (!onduite  de  ces  usurpateurs  do  non 
de  Marat ,  qui  ne  rempruntent  que  pour  y  attacher,  s'il  était  eo 
leur  pouvoir,  l'opprobre  <iont  ils  sont  flétris,  soit  renvoyée  i  votre 
comité  de  sûreté  générale ,  qui  demeurera  chargé  de  preadre 
contre  eux  les  mesures  nécessaires.  >  Les  propositions  de  Robes- 
pierre furent  décrétées  à  l'unanimité.  Ducos,  dont  le  nom  se 
trouvait  parmi  ceux  dénoncés  par  la  veuve  de  Marat,  décbn 
que,  depuis  le  51  mai,  il  n'avait  travaillé  à  aucun  journal.  Préeé* 
demmentil  rédigeait /a  Chronique  de  Paris  y  et  c'était  de  eette 
feuille  qu'il  portait  ici  la  responsabilité.  Sa  déclaration  futinsM 
au  Bulletin. 

A  la  séance  du  9  août ,  la  Convention  entendît  le  rapport 
suivant  : 
Rapport  fait  par  Gossuin ,  au  nom  de  ia  commuiton  ehargie  (b 

réunir  les  procès-verbaux  d'acceptation  de  l'acte  conitiiutU^r 

net ,  dans  la  séance  du  9  aoîit  ^793 ,  en  présence  des  ewoyit 

de  toutes  les  assemblées  primaires. 

t  Citoyens,  l'édifice  de  la  liberté  est  achevé  :  élevé  par  lamsio 
du  peuple  souverain ,  il  sera  durable.  La  trahison ,  la  persécntioi 
et  la  calomnie  ont  constamment  entouré  la  Convention  natiotfk 
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pendant  tout  le  temps  qu'elle  en  préparait  les  matériaux  :  elle  n'a 
TO  que  son  devoir  ;  elle  savait  que  sa  persévérance  dans  son 
Offictère  ferme  et  ses  principes  républicains  assureraient  à  la 
nûon  on  triomphe  éclatant. 

»  Une  constitution  populaire ,  synibole  de  la  vertu  et  du  bon- 
heur ,  succède  enfin  à  une  constitution  monstrueuse ,  idolâtrée 
fbas  que  jamais  par  Taristocratie ,  et  protégée  vainement  par  le 
cinon  des  rois.  C'est  dans  ce  livre  monarchique  qu'on  a  décou- 
lert  la  source  des  malheureux  événemens  qui  ont  si  rapidement 
en  lieu  depuis  i789  :  le  peuple  souffre  encore  ;  mais  sa  patience 
et  son  courage ,  en  mesure  avec  la  misère  que  la  tyrannie  lui  fait 
^prouver,  le  sauveront  du  naufrage. 

9  Qu'il  est  doux  pour  la  représentation  nationale  de  posséder 
lans  le  temple  des  lois  les  envoyés  du  souverain  !  La  grande  fa* 
nille  est  donc  réunie,  malgi  é  les  orages  politiques  qui  grondent 
SDCore  sur  la  surface  du  globe  pour  la  dissoudre!  Fidèles  manda- 
aires,  hommes  libres,  vous  voilà!  Votre  force  est  dans  votre 
ratemité  ;  elle  se  développera  par  votre  énergie. 

>  Citoyens,  le  génie  destructeur  du  cabinet  41  Saint- James  a 
lussi  cherché  à  répandre  son  venin  dans  les  assemblées  pri* 
maires  ;  quelques-unes,  peu  nombreuses  à  la  vérité,  en  furent 
infectées  ;  la  presque  majorité  de  leurs  membres  a  voté  contre 
l'acceptation  de  la  Constitution.  La  commission  que  vous  avez 
nommée  pour  réunir  les  procès-verbaux  des  assemblées,  répon- 
dant à  votre  confiance,  les  a  examinés  avec  une  scrupuleuse  at- 
tention ;  elle  a  vu  sans  étonnement  que  le  peuple  français ,  jaloux 
d'avoir  recouvré  ses  droits,  demeurerait  libre  :  il  l'a  juré! 

>  Imitateur  du  peuple  romain ,  mais  plus  digne  que  lui  d'exer- 
cer la  souveraineté,  il  votera  de  la  charrue  au  combat;  nul  sa- 
crifice ne  sera  plus  épargné  pour  le  succès  d^sa  cause. 

»  Oui,  la  malveillance  a  fait  très-peu  de  progrès  dans  les 
assemblées  primaires.  Des  hoaimes  revenus  de  Londres,  de  Ma- 
drid ,  de  Vienne  et  de  Berlin ,  ont  eu  l'audace  de  s'y  introduire, 
notamment  dans  le  district  de  Lons-le*Saulnier ,  départe         i 
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Jura»  et  dans  quelques  autres  départemens,  dont  les adnui- 
trateurs  se  sont  révoltes  ;  ils  y  ont  osé  développer  des  opiak» 
anti-civiques  ;  mais  absolument  étrangères  à  Tobjet  de  la  ràina  Ue 
des  citoyens.  Gémissons  sur  cet  é{][arement  éphëaiëre  dans  leqid  \i\ 
ils  ont  jeté  nos  frères,  qui  ne  peuvent  pas  se  séparer  de  non: Il 
ne  seront  pas  insensibles  à  la  voix  de  la  patrie  qui  les  rappdk  1 1 
en  est  qui  ont  étendu  leur  délibération  au-delà  de  l'acoeplatioaè 
la  Constitution:  cette  acceptation  étant  presque  unanime, tM 
autres  objets  font  la  matière  de  pétitions  à  renvoyer  anx  ooMlè 
eompétens. 

»  La  preuve  la  plus  convaincante  à  donner  à  l'univers  enÊr 


dn  vœu  bien  prononcé  du  peuple  français  pour  la  forme  de  gos- 
vernement  qu'il  adopte  c'est  que ,  mr  quarante'quatre  wiUletmir 
nrnnei  qui  composent  la  République,  et  qui  offrent  une  îmmeiae 
population ,  la  commune  de  SeUnt-Donan,  faisant  parlie  de  tw 
semblée  primaire  du  canton  de  Plouvara»  district  de  Saint-Brieiii 
département  des  Côies-du-Nord ,  forte  seulement  de  oent  vingt 
habitans,  est  Cunique  qui  ait  demandé  le  fils  de  Capet pourrait 
et  le  rétablissement  du  clergé.  Toutes  les  autres  communes  ds 
cette  assemblée4)rimaire  en  ont  été  indignées ,  et  celle  de  SoSsA* 
Donan ,  ayant  à  sa  tète  un  nommé  Ives  Lotelier  pour  aiaire,  s'ett 
retirée  après  avoir  usé  de  menaces ,  et  rédigé  séparàn^t  m  prp' 
cès-verbal  qui  n'est  pas  parvenu  à  votre  commissiop. 

<  Un  seul  point  sur  lequel  vous  devrez  sérieusement  fixfiirftf 
re(|[ards  sera  de  lEaire  connaître  à  quelle  époque  auront  Iksiilff 
convocations  pour  rélection  des  députés  de  rassemblée  natio- 
nale. Un  petit  nombre  d'assemblées  primaires  le  demandent,  çt 
avec  une  telle  àcreté,  que,  si  tel  était  leur  pouvoir,  à  peii^  vM 
donneraient-elles  le  temps  de  paraître  à  la  fête  civique  avec  votre 
caractère  de  représentans  du  peuple.  Dans  la  presque  tot^lit^tlei 
assemblées  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  l'acte  ooigiiii- 
tutionnel  furent  lus,  relus,  médités,  discutés  avec  calufie;  et 
vous  remarquerez ,  par  le  résultat  du  recensement  des  votes, 
que  peu  de  citoyens  ont  voté  contre  l'acceptation  ;  qu'un  petit 
nombre  a  fait  des  observations  sur  Tensemblç  ou  partie  de  cet 
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iportant  travail  ;  qu'enfin  la  niasse  imposante  do  penpl^' 
Fa  honoré  de  sa  sanction. 

gnement  des  départeoieiis  qui  cpnÇnent  à  l'^pagius , 
iditerranëe,  le  peu  d'intervalle  qu'il  y  9  ^^^^f  1*  y^W^ 
l>lée$  primaires  et  la  célébration  ^e  (a  fét^  p^tjonale, 
:é  de  se  procurer  des  chevau:i;  suf  les  roat^^r^)^*4w( 
(ment  l'arrivée  à  Paris  des  citoyens  de' cqs  contre  : 
sont  déjà  à  leur  poste,  les  autres  prpbab|«qusf[it  y. 
ndus  dans  le  jour;  on  sait  d'ailleiirg  qu'ils  se  fopt 
nasse ,  et  qu'ils  combattent  dapi  ce  moipent  )si  GWilr 

bleau  du  recensement  des  y&Ufs  ^'aoii^e  ;  (l^i9aîe  il 
;  au  doyen  des  envoyés  dfi  peuple»  qw  ro(¥ni!S|  ni  prf^. 
la  Convention  pour  le  proclamer  au  Ghamp*de-B|)iç|i(, 
»ùte  du  ciel.  Il  est  à  croire  qm  U^  Ifm  d'MMnit^é^ 
n'auront  pas  répondu  à  teoipii  ^^  T^  fi^Ofiiai^ 
épublique  comprend  dans  to^te  soii  fiteii4M^Wtr<t 
'  cent  quarante-quatre  canton^ ,  dont  plu^iepi^,  soiit  (Ut 
lifférentes  assemblées  prim|^n^.  Yo^pe  poippiifi^icNii  | 
)pléer  à  ce  qu'il  y  a  d'imparfait  dans  la  réda<a(îf|i  d{$. 
procès- verbaux;  pu  l'unapîmfté  {(Oiiit  l'fiçaftimt^S  ^ 
s  sans  qu'il  y  soit  question  dq  i|0fribr^  dag  i^cMmif  :  pl|f| 
lelé  qu'un  peuple  libr^  pom«iMi«  df^w  ye^j^cjc^  é^m-, 
été,  s'élever  au-dessus  de^fprmea,  qpe  Vw^omum)/ 
;  oublier,  et  par  respect  ppfif.  sef  drp)^  ^  a  çf^Jf$? 
ittacber  qu'à  bien  coopaiire  1^  tpta|  de||  ft^qo;))!^ 
de  la  France.  Elle  n'a  pu  à  cet  é^rd  se  procnrei^^l^ 
mens  sûrs,  ni  à  voire  comité  (te  divfsipii^  ni  fl)ez 
1res  :  chaque  eqvoyé  du  peuple,  çt  plii^ifiiirs  ai)|p|itAi 
is  auxquelles  elle  en  avait  écrit»  l'ont  ^i^lé^  ^  )s!fjf$ 
Il  fallait  adopter  cette  mfiçpre  pour  (toqnf^  w  r^inîu^ 

n  excepte  Marseille,  qui  se  d^honpre  ^  vi0h|||tryQité 

)ublique,  qui  guerroie  encore  sans  pi|dç|ir  I5  pgVlFtlIlr 

qui  oppose  une  barrière  a\ix  wm^,  SifKMKW^^' 
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priiiiaiies  lunues  pri^s  de  ses  murs,  les  autres ([randcs  commvMs,  |>I 
qui  d*abord  avaient  été  aveuglées  sur  les  derniers  et  màuorabb 
ëvénemeDS  de  Paris,  ont  vu  la  vérité  tout  entière  ;  elles  ootieili  k^ 
l'odieux  du  projet  de  fédéralisme  qui  avait  été  perfideoeH  f^ 
formé.  Leurs  procès-verbau\  portent  acceptation  unanime  (h 
Tacle  constitutionnel  :  c'est  la  plus  belle  et  la  plus  généreuse  re- 
tractation qu'elles  aient  eu  à  offrir  à  la  France,  de  rerreurik 
elles  ont  été  entraînées. 

>  Le  département  de  la  Corse ,  séparé  par  les  mers 
trouve  actuellement  en  proie  à  l'intrigue  et  à  l'aristocratie;! 
n'a  pu  participer  au  vœu  de  la  France,  dont  il  fait  partie: 
il  est  encore  douteux  si  les  bons  citoyens  de  ce  dépârteiDat 
ont  connaissance  des  utiles  travaux  de  la  Convention  depuis  le  f 
3  juin. 

>  Quant  au  département  de  la  Vendée ,  il  n'est  pas  eotiàv- 
ment  gangrené.  Les  patriotes  échappés  à  la  fureur  des  briguds 
se  sont  ralliés  :  votre  commission  a  connaissance  que  viogl-oeuf 
assemblées  primaires  y  ont  eu  lieu  ;  elles  ont  voté  à  l'unanimité 
l'acceptation  de  la  Constitution.  Leurs  envoyés  sont  dans  cette 
enceinte. 

»  Le  nombre  des  assemblées  primaires  dans  le  départemat 
du  Nord  est  de  cent  quatre-vingt-quatre  :  la  très-grande  ma* 
jorité  a  eu  lieu.  Les  puissances  étrangères ,  qui  envahissent  m» 
partie  de  son  territoire ,  ont  mis  nécessairement  obstacle  à  h 
tenue  du  surplus ,  notamment  dans  les  districts  de  Valen- 
ciennes ,  Lille ,  et  dans  les  cantons  de  Bavay,  Marchiennes  et 
Orchies. 

>  En  général  les  habitans  de  nos  vastes  frontières  ont  montré 
un  grand  caractère;  leur  amour  pour  la  liberté  ne  peut  pas  être 
suspect.  On  sait  que  le  sort  des  armes  n'est  pas  toujours  heureux: 
hé  bien  !  ils  ont  prévu  les  événemens;  Tennemi  à  leurs  portes, 
menacés  d*une  invasion  prochaine ,  ils  se  sont  empressés  de  voter 
l'acceptation  de  la  Constitution,  de  l'annoncer  par  le  canon  des 
remparts ,  et  d'adresser  à  la  Convention  nationale  les  procès-ver- 
baux de  leurs  assemblées  primaires. 
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9  Les  armées  de  la  République  n'ont  pas  été  les  dernières  à  se 
SD^Ier  ;  c'est  dans  les  camps ,  en  face  de  leurs  nombreux  enne- 
mis qu'elles  combattent  avec  valeur»  qu'elles  ont  juré  fidélité  à 
à  Constitution,  et  que  leurs  bras  pour  sa  défense  ne  seraient  ja- 
lais  inactifs.  ^ 

1  Toutes  les  sociétés  populaires ,  la  majorité  des  corps  consti- 
pés, un  grand  nombre  de  citoyens,  non  contens  d'avoir  émis 
^nrs  vœux  dans  leurs  assemblées  respectives,  ont  envoyé  à  la  Cou- 
cntion  des  adresses  qui  prouveront  aux  siècles  futurs  combien 
e  républicanisme  dès  son  berceau  avait  déjà  d'empire  sur  les 
■*rançais  libres. 

>  Vous  avez  vu  dans  ce  temple  l'enfance  et  la  vieillesse  parse- 
iier  de  fleurs  et  orner  de  trophées  le  livre  de  la  loi  :  qu'il  était 
onchant  d'entendre  le  vénérable  vieillard,  blanchi  sous  le  har- 
lâis ,  dire  à  ses  enfans  :  Voilà  votre  héritage  !  Il  sera  le  prix  de 
wt  travatM:  et  de  vos  verttis  :  suivez  mes  traces  ;  mon  bras,  f  uot- 
pu  affaibli,  demeurera  armé  jusqu'à  la  mort  pour  vous  le  eou'^ 
terver! 

>  Les  peuples  de  la  terre,  mieux  instruits  un  jour,  s'étonne* 
ront  que  tout  le  fruit  de  leurs  sueurs  et  de  leur  industrie  ait  servi 
aux  despotes  qui  les  gouvernent,  pour  tâcher  de  faire  retomber 
sons  le  joug  vingt-cinq  millions  de  Français  ! 

>  Revenus  de  leur  léthargie  politique,  alors  seulement  ils  sen* 
tirent  le  poids  de  leurs  chaînes  ;  ils  les  secoueront  :  la  France  en- 
ti^  leur  offrira  un  vaste  tableau  de  prospérité. 

9  Une  guerre  sans  exemple  à  soutenir  audehors,  des  ennemis 
de  tout  genre  à  subjuguer,  des  malveillans  à  contenir,  des  trou- 
blés  intérieurs  excités  par  un  or  étranger  et  corrupteur  à  apaiser, 
la  rareté  et  le  prix  excessif  des  denrées  et  des  vétemens,  voilà 
nos  fléaux  momentanés  ;  mais  ils  ne  refroidiront  pas  notre;  atta- 
chement au  gouvernement  républicain  :  que  le  canon  qui  a  ren- 
versé la  Bastille  et  le  trône  gronde  utilement  sur  les  rives  de  la 
Loire,  du  Rhin  et  de  F  Escaut ,  et  la  France,  libre,  ne  sera  pas 
plus  long-temps  opprimée  ! 

>  Le  peuple  français  a  renoncé  à  ses  usages  parce  *> 
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troutë  de  mdlléura  :  lier»  généreux  »  ennemi  de  11  iMMiB, 
il  s'est  déclaré  Tami  des  peuples. 

I    Ci 

»  Que  prétendent  donc  les  satellites  qui  souillant  impnikAM  ' 
son  territoire?  Croient-ils  que  la  prise  de  quekjues  fortm» 
assoupira  son  courage,  obligera  la  France  à  capituler  «m ciat 
Non  !  Nous  tiendrons  nos  sermens  :  la  Constitution  que  mi  f' 
allons  jurer  sur  i'autel  de  la  patrie  nous  prescrit  de  rëaïur^  p 
l'oppression  ;  nos  ennemis  sentiront  la  puissance  de  nos  arw 
et  de  notre  bonne  cause.  Les  fugitifs  et  les  proscriti  eoB- 
battent  pour  leurs  dernières  espérances;  la  barrière  qui  la  est' 
tient  subsistera ,  et  tous  les  moyens  que  les  puissances  cosEiéB 
emploient  pour  dégoAter  les  Français  de  leurs  devoirs  smatifr 
puissans! 

»  Envoyés  du  peuple ,  lorsque  vous  serez  de  retour  dans  Y» 
foyers,  instruisez  vos  concitoyens  de  ce  qui  se  passe  àPlm. 
Avez-vous  vu  Thabiiant  de  cette  grande  cité,  le  poignard  à  h 
main ,  exercer  d'injustes  vengeances  et  crier  à  l'anarchie  f  (Là 
envoyés  du  peuple  répondent  unanimement  :  Non  !) 

i  Voilà  cependant  le  tableau  qu'on  vous  en  a  fait  !  On  nefoo* 
lait  pas  que  vous  parvipssiez  jusqu'à  lui.  Cette  étonnante  tille, 
berceau  de  la  liberté,  sera  toujours  la  terreur  des  médiiuislEo' 
gagez  ses  habitans,  une  fois  la  République  affermie,  d'aller  vi- 
siter leurs  frères  des  départemens;  ils  trouveront  écrits  en  groi 
caractères,  sur  chacune  de  leurs  demeures,  ces  mot^:  là  ot 
Voiiie  du  ParUien, 

>  Avez-vous  vu  la  représentation  nationale  outragée,  œrnée^ 
environnée  de  despotes?  (Le9  envoyés  du  peuple  répondeni  SMOrt 
unanimement  :  Non  !  ) 

>  Comment  ce  vain  prétexte ,  inventé  pour  fédéraliser  ^tid- 
quis  départemens  mal  administrés ,  aurait-il  pu  longtem|M  lE* 
duire  !  Jamais  législateur  ne  fut  plus  libre  dans  son  opimoB. 
La  Constitution  n'est  pas  sortie  du  volcan  qui  dans  leê  premiert 
mois  de  cette  année  alimentait  ici  la  discorde  :  ses  dtuptknl 
ont  fait  de  grands  ravages,  il  est  vrai  ;  mais  le  calme  et  la  paix 
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commissaires  des  assemblées  primaires ,  en  entrant  à  Paria» 
été  accaeillis  pair  des  filles  de  mauvaise  vie,  et  par  des 
ocs  qui  ont  volé  leurs  assignats  et  les  ont  remplacés  par  des 
bns  dans  leur  portefeuille.  Le  conseil  arrête  en  conséquoioe 
la  police  exercera  la  plus  sévère  surveillance  sur  tous  les 
L  publics;  que  les  commissaires  de  police,  comités  civils, 
Qt  fermer  irrévocablemeot,  sous  leur  responsabilité,  toutes 
laisons  de  jeux,  et  lieux  de  débauche;  que  la  force  armée  en- 
I  dans  les  maisons  désignées  publiques  par  la  loi ,  afin  d'y 
niner  si  les  teneurs  de  tripots  et  de  maisons  de  débandie 
M>nt  pas  retraochës  dans  des  lieux  quelconques;  ainsi  que  de 
er  les  filles  de  mauvaise  vie  à  rentrer  dans  leur  repaire,  et  à 
)as  afficher  le  vice  avec  effronterie;  et  qu'il  y  aura  des 
ecteurs  aux  entrées  de  Paris,  à  Teffet  d'y  examiner  si  les 
imes  pervers  ne  s'emparent  pas  de  la  confiance  des  députés 
)euple  afin  de  les  voler  ;  qu'il  y  aura  à  la  mairie  un  détache- 
it  de  gendarmerie  et  des  commissaires  de  sections,  pour  con- 
*e  nos  frères  des  assemblées  primaires  au  n""  de  leur  loge- 
it.  »  (Journal  de  Paris,  n?  220.) 

^  7,  Le  Conseil-général  définitif  fut  installé;  voici  le  nom  de 
membres:  Cailleux,  Legendre,  Avril,  Marino^  Froidure,  Jo- 
t,Beaudrais,  Michonis,  Lépine,  Louvet,  Jérôme,  Dumou- 
,  Michel,  Renouard,  Danjou,  Girardin,  Levasseur, Mènes* 
',  Courtois,  Séguy,  Follope,  Favanes,  Champeaux,  Tonnelier, 
în,  Fleuriot,  Lesart,  Lebœuf,  Crépin,  Magendie,  Pellier 
ibancourt,  Beauvallet,  Godar,  Minier,  Charlemagne^  Las- 
r,  Joagnoy,  Mole,  Daltoit,  Salmon,  Frery,  Paris,  Dela- 
f t ,  Godefroy ,  Carbonneau ,  Denony  ,  Dumètre ,  Renard. 
jb  8,  le  bruit  courut  dans  Paris  qu'il  y  avait  dans  les  prisons 
t  mille  détenus,  et  que  Marie-Antoinette  transportée  à  la  Con- 
■^erie,  par  suite  du  décret  rendu  lel*"'  août,  avait  été  réin- 
rteau  Temple.  La  municipalité  fut  obligée  de  rétablir  les 
9  par  une  affiche.  D'après  ce  document,  à  l'époque  du7  août> 
nombre  total  des  détenus  dans  les  prisons  de  la       ît;     était 
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de  iyliSS.  —  Bfarie-Antoinelte  n'avait  pas  quitté  la  CSonciergerii 

Cette  même  affiche  contenait  les  arrêtés  snivans  : 

<  Le  Gonseil-fjéoéral ,  considérant  quil  est  de  son  devoir  d 

prévenir  le  rencliérissement  des  denrées  de  première  nëœssHé 

et  entre  autres  celui  de  la  chandelle; 

•  Considérant»  en  outre,  que  nos  frères  des  départemcos,  • 

peuvent  être  flattés  d*une  fête  dispendieuse,  dont  les  saiteiA 

feraient  qu'ajouter  ù  la  misère  publique,  et  qui  ne  rappeiimil 

que  le  fuste  des  rois;  le  substitut  delà  comnaune  «atendo,  ma 

qu'il  est  défendu  à  tout  citoyen  d'illuminer  le  10  août  et  jom 
suivans.  > 

Extrait  de  i* ordre  (jéncral.  —  Tous  les  citoyens  desenrioeb 
jour  de  la  fête,  seront  tenus  d'avoir  à  leur  chapeau  nnecutt 
sur  laquelle  le  timbre  de  la  section  sera  imprimé  trës-viiiU^ 
ment.  Au-dessus  du  timbre,  sera  écrit  le  nom  du  capitaine e( à 
la  compagnie.  Les  citoyens  de  service,  ce  jour-là,  seront  sffàt^ 
mes;  les  bâtons,  les  badines,  cannes  à  sabre^  baguettes  et  eu* 
nés  oi'dinaire  sont  proscrits  :  aucun  citoyen  n'aura  le  dri 
d'en  porter  le  jour  de  la  fête.  Les  commandans  des  pofilv  tf 
patrouilles ,  arrêteront  tous  citoyens  qui  en  porteraient  d'itt 
espèce  quelconque,  cachée  ou  visible.  » 

Le  9,  la  question  des  mesures  de  police  à  prendre  povk 
distribution  du  pain  se  présenta  de  nouveau  :  —  c  Sur  les  i^ 
clamations  justement  fondées,  que,  malgré  les  arrêtés  do  ooifi 
municipal  qui  ordonnent  que  les  boulangers  n'ouvriront  ta 
porte  quà  six  heures,  une  très-grande  quantité  de  pain flortik 
de  Paris  dès  la  pointe  du  jour ,  et  que  des  citoyens  et  dtofcaii 
s'empressaient  de  prendre  leur  place  à  la  porte  des  bonbnpn 
y  passaient  la  nuit,  dansaient,  chantaient,  et  troublaient  TordA 
public;  le  Conseil-général ,  considérant  qu'il  est  contre  ItsiMI 
des  citoyens  et  de  toute  bonne  police  de  souffrir  de  tels 
blemens  dans  rintérieui  d'une  ville  où  tant  de 
réunis  pour  lâcher  de  troubler  la  fête  de  la  Rémucm,  éHai^ 
s'arrêter  à  la  porte  des  boulangers  avant  4  heures  da 
Enjoint  au  commandant  général  de  tenir  la  maio  rigoarweB^ 
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atHMi  de  cet  arrête ,  et  de  faire  'saii&iir  tâtts  cétii  qui  s*^- 
t  à  son  exëeotion.  >  '^ 

iiHe  de  la  fête,  le  Jonmal  de  Paris  «  n*29tt ,  j^ôUialt  le 
ant: 

;  citoyenne  ayant  averti  la  section  dé  la  HàDé  Hà  bl^|*^e 
rchands  d'argent  étaient  logés ,  MtA  de  Tô^»  Jràe 
lame-des-Yictoires ,  où  T^in  prétendait  qn'Àdt  Whiuttiè- 
1  n*y  fat  d'abord  rien  déconvert;  deux  antres  catànlâk^ 
f ant  remarqué  que  rintérietir  des  voitares  ét$k  moiàn 
le  ne  semblait  le  permettre  lenr  contour  extérieur,  on  fit 
1  sellier  qui ,  après  avoir  déconsu  le  cnir  qm  les  dodUaft, 
me  espèce  de  portefeuille ,  dans  leqnel  étaient  diiqiiante- 
cs  de  12,000  livres  en  éctas  de  six  livres,  et  plnsieiirs 
acs  en  autre  monnaie  d'argent  ;  plus ,  trob  mille  «x  œat 
or.  Duménil,  propriétaire  de  cet  argent,  absent  àlorft, 
lans  ce  moment,  et  reconnut  la  somme  en  argent,  mais 
ipa  sur  celle  en  or.  Les  commissaires  firent  transporter 
léraire  à  la  trésorerie  nationale,  dont  ils  tirèrent  OU 
>é.  —  Le  total  de  la  somme  est  de  155,447  livres.  > 
e  10  août  1795,  fut  une  grande  et  solennelle  journée, 
n  d'espérances  et  combien  de  souvenirs  y^  furent  Qâé- 
Tétait  l'anniversaire  d'une  insurrection  qui  donunait  et 
ui  l'avaient  précédée ,  et  celles  qui  l'aVaient  suivie,  et  < 
ivaient  encore  la  suivre,  les  unes  coi      )  i      x  io 

'es  comme  S€S  complémens;  c'<  3  i 

nationale  en  des  circonstances  < 
ibles  épreuves  ;  c'était  .l'annive        i        t  dl 

sur  le  principe  du  droit  de  :e,  et  I 

icîpe  de  la  fraternité.  Nous  ne  ce      *"  le  Ut 

ançaise  que  l'histoire  de  quelques-unes  de  i  ;, 

suffirait  pour  nous  démontrer  la  foi  proficmded    I 
s  de  nos  pères  ftirent  animées.  Sans  doute,  si  c     B  toi 
mieux  comprise,  Fart  eût  été  plus  digne  d'elle,     au 
rcher  ses  inspirations  dans  le  passé,  il  eût  i 

i  nouvelles ,  il  eût  créé  des  expressi(»i8  <  r 
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sur  le  milieu  social  avec  une  puissance  incalculable.  Etcepen* 
dant,  malgré  la  fausseté  des  Soyens,  malgré  ces  copies  de  h 
Grèce  et  de  Kome,  qui  étaieni  plus  contradictoires  à  la  Franoe 
révolutionnaire  que  les  pompes  féodales  elles-mêmes,  malgré  ce 
cuhe  panihéisiiquc  de  la  nature  et  du  bonheur  «  négation  CD^ 
melle  du  dévouement,  le  seniiinent  de  l'époque  fut  tel  qu'il rai- 
dil  suBimes  des  imitations  et  des  contresens.  Toot  fat  m, 
parce  que  le  sentiment  était  vrai;  sous  ces  images  et  sous  os 
symboles  tirés  des  archives  du  paganisme ,  le  peuple  n'eDUi- 
dit  que  les  dogmes  chrétiens  qu'il  avait  dans  le  cœur.  Qadah  ii 
seignement  pour  ce  peuple  dont  aucun  sacrifice  n'étonnait  fab-  ito 
négation,  si  au  lieu  de  figurer  processionnellement  à  ses  yen  in  < 
les  quatre  années  qui  venaient  de  s'écouler,  on  eût  étoqaénui- 
dition  tout  entière ,  si  l'on  eût  disposé  en  autant  de  staiioos  ta  |il^: 
principaux  dévouemens  accomplis,  pendant  quinze  siècles  dei^ 
tionalité,  pour  frayer  la  route  difficile  qui  conduit  an  bat  M- lit^l 
signé  à  nos  ancêtres  par  le  cliristianisme.  Le  temps  n'était  fVKîii 
encore  venu.  pp 

PROCÈS- VERBAL  de  la  Fête  nationale  du  10  août  1^3,  (»- 
sacrée  à  l'inauguration  de  la  Constitution  de  la  BépiMff 
française/-^  Président^  Hérault  -  Séchelles  ;  ordmauHBr,  ^^ 
David.  „ 


•d 


c  Une  constitution  toute  populaire,  rédigée  avec  concifioi  < 
de  bonne  foi,  présentait  enfin  sans  mélange  ces  vërilëléK^pre 
nelles,  ces  lois  simples  qui,  en  garantissant  aux  hommes  Fi 
grité  de  leurs  droits,  peuvent  seules  fonder  une  RépnbEqiSib 

• 

voix  de  la  nature  et  des  maximes,  pour  être  senties,  n'OBl|i> 
besoin  de  longues  discussions,  et  les  Français,  répandas sor* 
territoire  de  trente-cinq  mille  lieues  carrées,  avaient  adopté  f 
lespiémes  acclamations  l'acte  constitutionnel;  de  tons  les  dépv* 
temens  de  la  France  accouraient  dans  Paris  les  envoyés dai^ 
semblées  primaires  pour  transformer  sur  l'autel  de  la  patrie  loi' 
tes  les  acceptations  particulières  en  une  grande  acoeptatioB|éi^ 
raie.  Le  génie  des  arts  avait  présidé  à  rordonnanoedesdéiabv 


ru 


-le 


^o 
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ette  înanguration  de  la  République,  qui  devait  être  comme  le 
riomphe  de  l'égalité  et^la  fête  de  la  Nature. 

1  LelO  août  1793  était  marqué  pour  cette  époque  de  la  France 
t  du  geure  humain. 

>  La  Convention  nationale ,  les  envoyés  des  assemblées  pri- 
uîres  j  les  autorités  constituées  de  Paris,  les  sociétés  populaires 
t  le  peuple  étaient  convoqués ,  comme  au  point  du  départ  de  la 
Btrche ,  au  vaste  emplacement  où  fut  la  Bastille.  L'instant  de 
iréanion  était  fixé  à  l'apparition  des  premiers  rayons  du  soleil, 
t  Faccomplissement  de  la  régénération  de  la  France  était  ainsi 
Kocië  à  ce  lever  de  l'astre  du  jour,  qui  fait  tressaillir  de  joie  la 
Hure. 

1  Dans  l'emplacement  de  la  Bastille  était  encore  confusément 
ssëminée  une  partie  de  ses  ruines  ;  des  inscriptions  gravées  sur 
s  débris  de  cette  forteresse  de  la  tyrannie  rappelaient  l'histoire 
»  victimes  que  les  despotes  y  ont  si  longtemps  entassées.  Sur 
le  pierre  on  lisait  ces  mo^s  :  tly  a  quarante-quatre  ans  que  je 
eur$;  sur  une  autre  :  la  vertu  conduisait  ici  ;  sur  une  troisième  : 

corrupteur  de  ma  femme  m'a  plongé  dans  ces  cachots  ;  ailleurs  : 

ne  dors  plus;  plus  loin  :  mes  enfans  !  6  mes  enfans  (1)  !  Cette 
istoire  des  forfaits  du  despotisme,  lue  sur  des  pierres  mutilées 
ir  la  hache  de  la  liberté ,  portait  à  la  fois  dans  les  âmes  des  im- 
ressions  douloureuses ,  attendrissantes ,  et  le  soulagement  d'une 
ie  recueillie  et  profonde.  C'est  avec  ces  émotions  que  tous  les 
sgards  se  tournaient  vers  une  statue  colossale  de  la  Nature, 
cvée  au  milieu  de  ces  mêmes  ruines.  L'aspect  de  cette  statue , 
•  emblèmes  dont  elle  était  entourée,  le  caractère  antique  et  ma- 
stuenx  de  sa  figure,  l'inscription  écrite  sur  sa  base,  noussom" 


(fl)Le  procès-verbal  ne  rappelle  qa'nne  partie  des  ioscriptions.  Voici  celles  qui 
'  trooTent  omises  :  c  Un  vieillard  a  baigné  celte  pierre  de  ses  larmes.»  —,nl)es 
MbDs  avides  me  conduisirent  ici.  »  —  «  Celte  pierre  n'a  jamais  été  éclairée.  » 
->  Je  n'ai  jamais  été  consolé.  »  —  c  Je  suis  enchaîné  depuis  qoérante  ans  à 
ielte  pierre.  >  —  c  Ils  ont  couvert  mes  *raits  d'nn  masque  de  fer.  »  —  cSarline 
onrit  à  mes  msni.—Lasàate  ogni  speranza  voi  ch'enirate.—tJe  fus  oubi  é.  » 
-  O  OBOo  ami  !  »  —  c  L'enfer  a  vomi  les  rois.  »  —  c  L'enfer  a  *  les  prê- 
tres. 9— c  On  éorata  sons  mes  yem  mon  araignée  fidèle.  >  (  lf0te  âa  •> 
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mes  tous  tes  enfwis ,  tout  répandait  au  loin  l'idée  sensible  de  h 
grandeur  de  lu  naiurfî  cl  de  hu  bienfaisance.  De  ses  mamdles, 
qu'elle  pressait  de  ses  inaiDs,  sVpanchaient  dans  un  vaste  baisiD 
deux  sources  d*un  c.iu  purcct  abondantes  images  de  son  inépui- 
sable fécondiiu. 

>  Le  bruit  des  canons,  prolongé  en  écho  dans  les  airs,  s'en 
iait  eotcndre  ;  une  musique  douce,  des  chants  harmonieux  et d- 
vi(|ucs  sont  sortis  du  milieu  de  ce  tonnerre  de  la  liberté,  elle 
président  de  la  Convention  uatioualc,  placé  devant  la  stamede 
la  jNature  et  la  montrant  au  peuple,  a  porté  ainsi  la  parole  : 

c  Souveraine  du  sauvage  et  des  nations  éclairées,  6  Natnre! 

>  ce  peuple  inimense,  rassemblé  aux  premiers  rayons  du  jonr 

>  devant  ton  ima,,'e ,  est  digne  de  toi  ;  il  est  libre  !  C'est  dans  ton  [« 

>  sein ,  c*est  dans  tes  sounxs  sacrées  qu'il  a  recouvré  ses  droits, 
9  qu  il  s'est  ré^iruêré  :  après  avoir  traversé  tant  de  siècles  d'er- 

>  reui's  et  de  servitude,  il  tiullait  rentrer  dans  la  siaiplicitédetei 
»  voies  pour  retrouver  la  liberté  et  l'égalité.  O  Nature  !  reçoit 

>  l'expression  de  ratiachemeitt  éternel  des  Français  pour  tei 

>  lois,  et  que  ces  eaux  fécondes  qui  jaillissent  de  tes  mamelles, 

>  ({ue  cette  boisson  pure  qui  abreuva  les  premiers  humains,  cob- 
9  sacrent  dans  cette  coupe  de  la  fraternité  et  de  l'égalité  lesM^ 
1  mens  que  te  fait  la  France  en  ce  jour,  le  plus  beau  qu'ait 
»  éclairé  le  soleil  depuis  qu'il  a  été  suspendu  dans  l' immensité  de 
9  l'espace!  » 

>  A  la  suite  de  cette  espèce  d'hymne,  seule  prière,  depuis lei 
premiers  siècles  du  genre  humain,  adressée  à  la  nature  par  les 
représentans  d'une  nation  et  par  ses  législateurs,  le  présidents 
rempli  une  coupe  de  forme  antique  de  l'eau  qui  tombait  dn  aeit 
de  la  nature  ;  il  en  a  fait  des  libations  autour  de  la  statue  ;  il  s  ta 
dans  la  coupe ,  et  l'a  présentée  ù  ceux  des  envoyés  da  peaple 
français  qui,  par  leur  âg[e,  avaient  obtenu  de  porter  la  bannière 
sur  laquelle  était  écrit  le  nom  de  leurs  départemens  respectift* 
Tous,  en  même  nombre  que  les  départemens ,  ont  monté  soooei- 
sivement  les  degrés  qui  conduisaient  autour  du  bassin ,  et,  dsns 
un  ordre  déterminé  par  la  hasard  du  rang  alphabétique,  ib 
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ioiu  approchés  de  la  coupe  sainte  de  r^;alitë  el  de  la  fratermtë* 
£d  la  recevant  des  mains  du  président ,  qui  ensuite  leur  a  doiiiië 
e  baiser  fraternel ,  Tun  lui  disait  :  Je  touche  aux  bords  de  mon 
cmbeau;  mais  en  pressant  cette  coupe  de  mes  lèvres  je  crois  re- 
udtre  avec  le  genre  humain,  qui  se  régénère.  Un  autre ,  dont  les 
'Qdts  jËaisaient  flotter  les  cheveux  blanchis  9  s'écriait  :  Que  de 

ours  otU  passé  sur  ma  tête!  0  Nature  y  je  te  remercie  de  rC  avoir 

* 

>ÊS  terminé  ma  vie  avant  celui-ci  !  Un  autre ,  comme  s'il  eût  as- 
isté  à  un  banquet  des  nations ,  et  qu'il  eût  bu  à  l'affranchissement 
la  genre  humain ,  disait  eu  tenant  la  coupe  :  Hommes,  vous  êtes 
9US  frères  !  Peuple  du  monde,  soyez  jaloux  de  notre  bonheur  y  et 
m' il  vous  serve  d'exemple!  —  Que  ces  eaux  pures ^  dont  je  vais 
^abreuver  y  s* écriait  un  autre,  soient  pour  moi  un  poison  mortel 
'  tout  ce  qui  me  reste  de  la  vie  n'est  pas  employé  à  exterminer  les 
metnis  de  l'égalité,  de  la  Nature  y  et  de  la  République  !  Un  autre, 
isi  d*ua  esprit  prophétique  en  s'approchant  de  la  statue  : 

France  I  la  liberté  est  immortelle  !  Les  lois  de  ta  République , 
mune  celles  de  la  Nature ,  ne  périront  jamais  !  Tous ,  profon- 
knent  émus  par  le  spectacle  qu'ils  avaient  sous  les  yeux  et  pal* 

spectacle  qu'ils  donnaient  eux-mêmes,  étaient  pressés  du  be- 
Hn  de  répandre  par  la  parole  les  sentimens  dont  leur  ame  était 
smplie. 

>  A  chaque  fois  que  la  coupe  passait  d'une  main  dans  une 
litre,  les  mouvemens  électriques  d'une  joie  solennelle  se  mé- 
ûent  au  bruit  des  canons. 

»  Quand  cette  cérémonie,  qui  rappelait  d'une  manière  si  au- 
aste  et  qui  ramenait  en  quelque  sorte  les  premiers  jours  du 
enre  humain ,  a  été  accomplie ,  la  foule  immense  s'est  mise  en 
louvement,  et  a  pris  par  les  boulevards  la  marche  qui  lui  était 
•acée. 

»  Ce  cortège  d'une  nation  régénérée  à  la  liberté ,  et  rendue  à 
I  Dature ,  était  commencé  par  les  sociétés  populaires ,  par  ces 
Dciétés  qui  ont  si  puissamment  concouru  à  cette  r^nération. 
«eor  bannière  présentait  un  œil  ouvert  sur  des  nuages  qu'il  - 
étrait  et  qu'il  dissipait;  emblème  ingénieux,  ngne  rassurant 
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menaçant  de  cette  gjkvde  yigîlante  que  les  sodëtës  popnbimoil 
toujours  fiaîte  autour  de  la  liberté»  et  i  laquelle  aucun  traître l'i 
pu  et  ne  pourra  échapper  ! 

>  La  Gonyention  nationale  a  paru  ensuite,  précédée  de  la  dé- 
claration des  Droits  de  Thomme  et  de  l'Acte  constitotkHmel;  dh 
était  placée  au  milieu  des  envoyés  des  assemblées  primaircir 
liés  les  uns  aux  autres  par  un  léger  ruban  tricolore.  En  prëiene 
du  peuple  souverain ,  aucun  costume  orgueilleux  ne  doviit 
distioguor  ses  représentans  ;  chacun  d'eux  portait  k  la  maia  n 
bouquet  d'épis  de  blé  tt  de  fruits.  Ainsi  se  renoaTelait  cette 
sublime  alliance,  aperçue  par  les  peuples  des  répobUqoesas- 
ciennes,  entre  l'agriculture  et  la  législation ,  et  qu'ils  fignrèmt 
dans  leurs  allégories  en  faisant  de  Gérés  la  législatrice  dei  m-  L 
ciétés.  I) 

>  Les  envoyés  des  assemblées  primaires  portaient  dans  w 
main  une  pique,  arme  de  la  liberté  contre  les  tjrrans;  daii 
l'autre  une  branche  d'olivier,  symbole  de  la  paix  et  de  l'oaioi 
fraternelle  entre  tous  les  départemens  d'une  seule  et  indivisible 
République. 

>  L'ordonnateur  de  la  fête  (David),  par  une  seule  idée,  Inie 
imprimé  son  plus  beau  caractère.  Après  les  envoyés  des  anea- 
blées  primaires  il  n'y  avait  plus  eu  aucune  division  de  personnel 
et  de  fonctionnaires,  ni  même  aucun  ordre  tracé,  aucane  régor 
larité  prescrite  dans  la  marche.  Le  conseil  exécutif  était  dispené 
au  hasard  ;  l'écharpe  du  maire  ou  du  procureur  de  la  Gommnae» 
les  plumets  noirs  des  juges  ne  servaient  qu'à  faire  resottqw 
qu'ils  marchaient  les  égaux  du  forgeron  et  du  ti>serand.  U  des 
différences  qui  semblent  imprimées  par  la  nature  même  éCaieit 
effacées  par  la  raison ,  et  l'Africain ,  dont  la  face  est  noircie 
par  les  feux  du  soleil,  donnait  la  main  à  Thomme  blanc  comne 
à  son  frère;  là  tous  étaient  é|;aux  comme  hommes,  comme ô- 
loyens,  comme  membres  de  la  souveraineté.  Tout  s'est  .oon- 
fondu  en  présence  du  peuple  ,  source  unique  de  tons  les  pcw- 
voirs,  qui,  en  émanant  lie  lui,  lui  restent  toujours  soumis;  et 
dans  cette  confusion  sociale  et  philosophique!  rendue  enoorepise 


; 
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Mchante  par  on  mélange  de  paroles,  de  chants,  d'instrumens 
ttde  cris  de  joie  qui  se  croisaient  dans  les  airs ,  tout  a  donné  la 
roeet  le  sentiment  de  cette  égalité  sacrée,  empreinte  éternelle 
le  la  création ,  première  loi  de  ia  nature,  et  première  loi  de  la 
Bépnblique  ! 

1  Mais  si  les  distinctions  sociales  s'évanouissaient,  tout  ce  que 
Il  sodëté  a  de  plus  utile  dans  ses  travaux  et  de  plus  attendris- 
■Bt  dans  ses  bienfaits  figurait  avec  éclat  dans  la  fête ,  et ,  en 
prononçant  plus  fortement  son  caractère,  ajoutait  à  sa  magni- 
leenoe.  Traînés  sur  un  plateau  roulant,  les  élèves  de  Tinstitution 
ies  aveugles  faisaient  retentir  les  airs  de  leurs  chants  joyeux , 
st  montraient  le  malheur  consolé  et  honoré.  Portés  dans  de 
liancbes  barcelonnettes ,  les  nourrissons  delà  maison  desenfans 
roavés  annonçaient  que  la  République  était  leur  mère,  que  la 
lation  entière  était  leur  famille,  et  qu'eux  aussi  ils  pourraient 
vroDoncer  un  jour  le  nom  de  patrie.  Les  artisans ,  si  longtemps 
trhrës  de  s'honorer  de  leur  métier,  quelquefois  même  condamnés 
ar  Torgaeil  à  en  rougir,  portaient  leurs  instrumens  et  leurs 
•atils  comme  une  des  plus  belles  décorations  de  cette  pompe  so- 
tale.  Sur  une  charrue,  devenue  un  char  de  triomphe,  un  vieiU 
ard  et  sa  vieille  épouse ,  traînés  par  leurs  propres  enfans ,  of- 
raieot  dans  un  tableau  vivant  Thistoire  à  jamais  célèbre  de  Bi- 
oo  et  de  Gléobis  (I) ,  offraient  surtout  la  considération  accordée 


(f  )  cOn  le  rappeUe  le  trait  toacbant  de  Biton  et  de  Gléobis,  raconté  par  Héro- 
Me,  par  Plutiirqiie,  et  qai  a  foami  à  ces  deux  bistorifos  no  réaultat ai  moral. 
>  roi  de  Lydie,  Grésuf  »  dont  Thistoire  a  flétri  la  barbare  opoleaœ,  crut  que  le 
égi^tenr  Solon  le  compterait  poar  quelque  chose ,  et  l'eztasierait  sur  son 
KNiliear. — Quel  est,  seloo  yont^  Thomme  le  plus  beareux  P  demanda-t-il  ao  phi- 
HOphe.  Solon  répondit  :  Tellus,  citoyen  d'Athènes ,  homme  de  bien,  géoérale- 
aent  estimé,  mort  pour  sa  patrie.  —  Et  après  Tellus?  —  Solon  répondit  :  Gléo- 
Nfl  et  Biton ,  deux  frères  qui  aimaient  tant  lenr  mère,  qu'un  jour  de  fête  solen  • 
lelle,  eomme  elle  Toulait  aller  au  temple  de  Jonon,  ses  bœufis  tardant  trop  à  ve- 
lir ,  ils  s'attelèrent  eux-mêmes  et  traioèrent  le  char  de  cette  mère  rayie,  dont 
ont  le  monde  yantait  la  félicité.  Elle  supplia  les  dieux  d'accorder  à  ses  enflifis  ce 
(n'y  y  a  de  meiUeur  sur  la  terre  :  Gléobis  et  Biton  ne  se  reTeillèrent  point  le  lep- 
lemain  ;  une  mort  douce  et  tranquille  termina  leur  fie  honorée,  comme  si  les 
ieoz  avaient  Touhi  fiire  oonnallre ,  ajoute  Hérodote,  qu'il  n'y  a  pas  de  plus 
{rand  Maa  dana  la  ▼!«  que  d'en  sortir  après  qne  aetloo  gloriease.  » 
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dans  une  république  à  la  piété  filiale,  ainsi  qu*à  ra{pricQltn,  liâté  < 
et  les  hoiimiajes  rendus  par  une  nation  libre  et  sonveniMik  ''^'  L 
vieillesse  de  ceux  qui  la  nuiirriosïcnt.  Au  milieu  de  cette  aillK  ske 
tudc  d'imagfcs  des  arts ,  des  métiers ,  des  travaux  utiles,  des w-  ^. dev 
tus  simples  et  rôelles ,  s'<>!evait  une  enseigne  sur  laquelle  obU  aib  es 
ces  mots:  voilàUs  scrvicas  tjuc  Le  peuple  infaiigabUrenikk»-  |lisrioi 
clété  humaine  f 

>  Dans  ces  honneurs  dcceraés  à  ceux  qui  vivent  pour  liiodtt 
vuusu*éliez  point  oublias,  ù  vous()ui  élcs  morts  pourllcatfK^ 
lalUipubli(|ue!  Uuii  chevaux  blancs,  ornés  de  panachesroB|A 
traillai^nt  dans  un  char  de  triomphe  furne  où  Ton  avait  défml 
leurs  crndres  révéré;^.  Le  so.abre  cyprès  ne  faisait  point  ftt* 
cher  autour  de  rurne  ses  branches  mélancoliques;  unedosku  r^ 
même  pieuse  aurait  prol;L.c  cette  apothéose  :  des  guirlandes <i  ^-^ 
des  couronnes,  ies  purfu:iiS  d*un  encens  brûlé  dans  des CMKh 
telles,  un  corU[i[o  de  pareus  ie  iront  orné  de  fleurs,  unemusiqM 
où  dominaient  les  sons  {j[uerriers  de  la  trompette  ;  toiU,  danscette 
marche  triomphale,  ôiait  à  la  mort  ce  qu'elle  a  de  funjère,ei 
ranimait,  pour  participer  à  l'allégresse  publique,  les  mines n- 
crés  des  citoyens  devenus  immortels  dans  les  oooibats. 

9  A  une  certaine  distance  de  tous  ces  objets,  au  mîtiea  d'iae 
force  armée,  roulait  avec  un  fracas  importun,  diargéides  ittri* 
buts  proscrits  de  la  royauté  et  de  TaristocraUe ,  un  lomberm 
semblable  à  ceux  qui  conduisent  les  criminels  au  lieu  de  leur 
supplice.  Une  inscription  gravée  sur  le  tombereaui  portait  :  voiU 
ce  qui  a  toujours  fait  le  malheur  de  la  société  kuMaimùf  A  eetli 
vue  le  peuple  paraissait  frémir  d'Iiorreur,  et  les  dépoijf$ési4^b 
victoire  indignaient  encore  les  vainqueurs  !    . 

>  Cinq  fois  dans  Tespace  qu'elle  devait  parcourir,  cette  pomjpe 
auguste  s'est  arrêtée ,  et  chaque  station  a  présenté  des  mMBu* 
mens  qui  rappelaient  les  plus  beaux  actes  de  la  révolution,  ob 
des  cérémonies  qui  la  consacraient  et  qui  lachevaient. 

>  Vers  le  miheu  de  la  longueur  des  boulevards  s'élevait  uilR 

de  triomphe,  ouvrage  du  génie  de  l'architecture  et  de  cc^vLQe  II 
peinture ,  associées  par  le  patriotisme  :  Rome  antique, «C  Aihè» 
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hk  dtë  des  arts ,  ont  exëcnté  en  ce  genre  peu  de  éBStàDS 
Msux.  L'arc  de  triomphe  était  énfuè  pour  fepréamter  la 
I  de  ee  moment  de  la  révolutioii  de  i789  ob  Vhn  tit  des 
es ,  devenues  intrépides  par  le  sentiment  de  li^  liberté  ; 
ir  des  canons ,  et  portées  sur  les  affûts ,  diriger  en  quelque 
les.  hommes  où  il  fallait  attaquer  la  tyranniei-tiMbatCre 
cnémes  à  Versailles  les  satellites  dés  despotefti  lÀ  mettre  étt 
ceux  qui  échappaient  à  leurs  coups.  Les  quatre  eAtéa  itè  ' 
triomphal  rappelaient  par  de  simpIei'iQSCriptioas  les  rësut^  - 
ie  ce  mémorable  événement.  Sur' «ir  des  faoès  oà  limr  : 
ke  une  vile  proie,  elles  ont  eMtàé  Uà'tgrwnM  devant  eUeà^i  ' 
Qutre  :  le  peuple  ^  comme  Un  UPrreinti  bimiêà  An^spMîijfiiéVy 
■panir^^;  sur  la  troisième»  en  pRi4ànt  du  )^èlijié  t' sa^ffàJh 
t9t  terrible;  sur  la  face  opposée  :  sënUmOÊee  ^teiotimèi' 
M  que  l'architecture ,  la  peinture  el  là  sèill|itnrcf  se  MHiètt^ 
t  ainsi  pour  transmettre  à^lapMëffté  le  soliTëlillr'ideitlf^ 
»  des  5  et  6  octobre,  ces  femmes 'eonrageoses  fÊfUimàV' 
Hoaémes  au  milieu  des  menumens'de  leur  gloire /et,  éodifie 
lemin  de  Versailles ,  on  les  voyait  asMfies  sur  les  âffifttè  des' 
os.  Toute  la  marche  s'est  an^êtéedevmtt  eMs;  te  peifÉKtSfir  ' 
3mplait,  et  le  président  de  la  Gonventi)Mi^MtiMale(nMMtlt<'  ' 
elles)  leur  a  parlé  en  ces  ternies':      *';    ^'    *         '  '•'  ■"''' 
[}ael  spectacle  !  la  ftiiblessè  du  seié  et  IliélMsBie  dlli'eMM'^' 
^!  0  Uberté,  ce  sont  là  tes  miriMâei^!  Cei^  téi  qui  dans  ^^ 
IX  journées,  oii  le  sang  à  Versailles  comment  kdapléitWr 
Odes  des  rois,  allumas  dans  le  coeNÊO* ééqtM^bMlMiiliïèslM^ 
lace  qui  fit  fuir  ou  tomber  devant  dlësler'sà'teUies'âtt'^^ 
i!  Par  toi ,  sous  dés  mains  dëlicateé ,  i^oulëk>éM^MMsbiaâîèl$^ 
bouches  de  feu  qui  firent  entéUdb^à  rbreale\^M  ikiîie^ 
inerre  augure  du  changement  de  toutes  les  dèstbéé&l  Hë^ 
Ite  que  t'ont  voué  les  Français  a.étéimpiirissable  à  riMtWt 
tu  es  devenue  la  passion  de.l0iu*8  çoiiipagBeKji  0  fmoiesl 
liberté ,  attaquée  par  tous  les  tyhitais ,  pour  êtf^  défendue*, 
)esom  d'un  p^ifpl^  de  {i^roi^: :i^si.4fMm«^|ti'eiWMit«r4^^ 
ites  les  vertus  guerrières  et  généreuses  coulent  avec  le  b|it 
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•  raaiernel  dans  le  cœur  de  tous  les  nourrissons  de  la  Fraim! 

>  Les  représenUins  du  peuple  souverain  »  an  lieu  de  fleon  qv 

>  parent  la  beauté»  vous  offrent  le  laurier, emblème  daooiinp 

>  et  de  la  victoire  :  vous  le  transmettrez  à  vos  enfans.  » 

>  En  prononçant  ces  dernières  paroles ,  le  président  lenri 
donné  Faccoiade  fraternelle  ;  il  a  posé  snr  la  léte  de  chacnBe  L 
d'elles  une  couronne  de  laurier;  et  le  cortège  de  la  féte,ili- 
quelle  elles  se  sont  unies*  a  repris  la  route  des  boulevards  an  ni- 
lieu  des  acclamaiions  universelles. 

»  La  place  de  la  Révolution  était  marquée  pour  .la  troisième  lU- 
tion  ;  elle  s'est  faite  devant  la  statue  de  la  Liberté ,  élevée  sur  k 
piédestal  de  la  statue  anéantie  d'un  des  plus  vils  et  des  plus  oo^ 
rompus  de  nos  tyrans.  La  Liberté,  comme  la  fille  de  la  nature, 
paraissait  à  travers  l'ombrage  de  jeunes  arbres  dont  elle  éttit  en- 
vironnée ;  les  rameaux  des  peupliers  pliaient  sous  le  poids  des 
tributs  offerts  à  la  divinité  par  l'amour  des  Français  :  c'étaieit 
des  bonnets  rouges  et  des  rubans  aux  couleurs  nationales;  cé- 
taient  des  vers ,  trouvés  plus  beaux  parce  qu'ils  n'exprimaieit 
tous  qu'un  même  sentiment;  c'étaient  des  dessins  tracés  an 
crayons,  et  qui  faisaient  revivre  les  prodiges  de  la  révolution; 
c'étaient  des  guirlandes  de  fleurs,  animées  par  oe  pinceau  éte^ 
nel  qui  vivifie  et  décore  les  champs.  La  multitude  et  le  dioix  des 
offrandes  annonçaient  que  ce  n'était  pas  une  cérémonie,  mais  m 
cnlte,  et  que  tous  les  cœurs  avaient  cédé  à  fenthousiasiiiede 
leur  idolâtrie  (1). 

>  Mais  il  ne  suffisait  pas  de  ces  offrandes;  il  fallait  encore  m 
sacrifice  à  la  déesse.  Presque  k  ses  pieds  était  un  immensebAcher 
destiné  à  le  recevoir  :  tout  ce  qui  avait  servi  à  la  représentatioo 
et  au  faste  de  la  royauté  devait  être  la  matière  du  sacrifice.  Pbc^ 
eutre  la  statue  et  le  bûcher ,  au  moment  de  cette  grande  purifi* 

(1  )  Les  iascriptioiu  far  la  ttatae  da  la  Liberté  étaient  :— Par  devant  :^«L1gD0- 
jiraiicerafiît  bannie  de  desM»  la  terre.  »  —  Par  derrière  :  —c  La  vérité  rait-. 
»  menée  parmi  nons.  »  —  Latéral  droit  :  — c  Notre  courage  «nra  la  défeidn; 

>  nous  foalons  fifre  et  moorir  pour  elle.  »— Latéral  gaoobe  :  —  «  Elle  iTait  it- 

>  liw  sur  lei  minei  de  la  tymnie  t  la  poitérité  bénira  ion  règne.  » 

OMê  êa  anlaw  i.) 
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fttion  d'un  empire  par  le  fea  »  le  préadent  de  la  ConTention  na« 
€Hiale  a  prononcé  le  discours  soivant  : 
c  Ici  la  hache  de  la  loi  a  frappé  le  tyran.  Qu'ils  périssent  aussi 
ces  signes  honteux  d'une  servitude  qneles  despotes  affectaient 
de  reproduire  sons  toutes  les  formes  à  nos  regards  !  que  la 
flamme  les  dévore!  qu'il  n'y  ait  plus  d'immortel  qne  le  sen- 
timent de  la  vertu  qui  les  a  effiacés!  Justice»  vengeance,  divi- 
nités tulélaires  des  peuples  libres»  attachez  à  jamais  Texécra- 
tion  du  genre  humain  au  nom  du  traître  qui  »  sur  un  trAne 
relevé  par  la  générosité»  a  trompé  la  confiance  d'un  peuple 
magnanime  !  Hommes  libres  »  peuple  <f  égaux ,  d'amis  et  de 
frères  »  ne  composez  plus  les  images  de  votre  grandeur  que 
des  attributs  de  vos  travaux  »  de  vos  talens  et  de  vos  vertiu  ! 
qae  la  pique  et  le  bonnet  de  la  liberté  »  que  la  charrue  et  la 
gerbe  de  blé  »  que  les  emblèmes  de  tous  les  arts  »  par '^i  la  so* 
»  ciété  est  enrichie  »  embellie  »  forment  désonnais  toutes  les  dé- 
»  corations  de  la  République!  Terre  sainte!  convre-toi  de  eét 
»  bi«9S  réels  »  qui  se  partagent  entre  tons  les  hommes»  et  deviens 
»  stérile  pour  tout  ce  qui  ne  peut  servir  qu'aux  jooissanoes  excbf- 
»  sives  de  rorgudl  !  » 

9  Aussitôt  après  ce  discours  le  président  a  pris  noe  torche  en- 
BanuDëe;  il  l'a  appliquée  contre  le  bûcher»  couvert  de  matières 
(xxnbastjbles»  et  à  l'instant  trAne»  eooroiiBe»  sceptre»  flenrsde 
lis»  manteau  ducal»  écussons  »  armoiries»  tontes  ces  livrées 
odieuses  du  despotisme  ont  disparu  an  bmit  pétillaat  des  lianmies 
qui  les  enveloppaient  de  tonte  part»  et  an  miUea  des  acriamarioas 
de  plus  de  huit  cent  mille  âmes!  Dans  le  même  iastaaC  eoooret 
comme  si  tous  les  êtres  vivans  devaient  partager  cet  affirandMS» 
sèment  de  la  première  des  créatures  vivaaies»  et  eareasealir  fal- 
légresse  »  trois  mille  oiseaux  de  toutes  les  eq[>èces»  portante  lear 
cou  de  minces  banderoles  tricolores  »  oè  étaient  écrits  ces  mou  : 
nous  sommes  libres  !  tmitesb-moms  !  se  soat  Amréi  avec  les  élia* 
celles  du  milieu  des  flammes  dans  le  vaste  et  libre  espace  des 
airs  (1). 

il)  MDtn  cfikmitm  m  mmtrHa^^éÊm  h»  ym  es  UtiÊêm  et  fsimnU,  H 
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>  La  quatrième  station  s*est  faite  devant  lesli  àlidea,  dentfl'* 
ce  monument  de  Torf^Heil  d'un  despote ,  mais  d<  jà  perfecteél^ 
par  la  bienfaisance  et  par  lu  souveraineté  nationale.  Aprèmèf  "^ 
anéanti  la  tyrannie  des  rois»  la  France  a  été  obligée  de  oombiORf" 
et  d*anéantir  un  nouveau  monstre  non  moins  dangereaiponrhP 
liberté  »  le  fédéralisme  :  un  monument  signalait  ici  cette  viciiiin  p 
récente.  Sur  la  cime  d*un  rocher  était  exhaussée  une  statue  oa- 1* 
lossale  représentant  le  peuple  fran(:ais;  tandis  que  d'une  où  '^ 
forte  il  renouait  le  faisceau  des  départemens»  un  monstreidDË 
les  extrémités  inférieures  étaient  terminées  en  dragon  de  mer, 
sortant  des  roseaux  d*un  marais  fétide ,  s'efforçait  d'atteindreci 
rampant  jusqu'au  faisceau  pour  le  rompre  ;  le  colosse  »  écnsait 
sous  ses  pieds  la  poitrine  du  monstre,  de  sa  noiassue,  bainofc 
sur  sa  tôte»  allait  le  frapper  du  coup  mortel»  En  contempluteei 
emblèftsy  élevés  dans  les  airs  à  une  grande  hauteur,  le  peuple 
a  reconnu  sa  force  et  son  triomphe,  et  les  images  sous  lesqudei 
lui-même  et  son  histoire  étaient  retracés  à  ses  yeux  sont  deve* 
nues  le  texte  du  discours  que  le  président  a  prononcé  dans  cette 
circonstance  (1)  : 

«  Peuple  français,  te  voi^à  offert  h  tes  propres  regards lo» 

>  un  emblème  fécond  en  leçons  instructives  !  Ce  géant  dont  h 
»  main  puissante  i'éunit  et  rattache  en  un  seul  faisceau  les  d^ 

>  temens,  qui  font  sa  grandeur  et  sa  force,  c'est  toi  !  Ce  nKMUtre 
»  dont  la  main  criminelle  veut  briser  le  faisceau ,  et  séparer  ce 

>  que  la  nature  a  uni ,  c  est  le  fédéralisme! 

>  Peuple  dévoué  à  la  haine  et  à  la  conjuration  de  tous  les  de^ 

>  potes ,  conserve  toute  ta  grandeur  pour  défendre  ta  fiberté! 
»  qu'une  fois  au  moins  sur  la  terre  la  puissance  soit  alliée  i  h 

>  vérité  et  à  la  jusiicr  !  Fais  à  ceux  qui  veulent  te  diviser  U  mtae 

depuis  ce  jour  elles  y  ont  fixé  leur  domicile  :  fidèles  à  ce  monument  facréf  onki 
Toit  s'y  retirer  tous  les  soirs.  La  su|>rrsti('cuse  aotîqnilé  serait  jalonse  d*Dn  psrefl 
trait  ;  If  s  angures  en  aoraient  tiré  un  grand  aTantage  poar  Tarittoflntie  do  lé- 
nat  ;  mais  les  vrais  augures  du  peuple  français  sont  sa  raison  et  ses  droUi,liia 
supérieurs  à  tous  los  charlatanismes  (  olititiucs.  v 

(1)  Le  colosse  avait  pour  inscription  :  L'aristocrate  a  pris  cent  formes  ihûeneii 
le  peuple  tout-p^iissant  Va  partout  terrassé.  {Note  det  auteurs») 
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gaerre  qu'à  ceux  qui  veulent  l'anéantir,  car  ils  sont  également 
coupables  !  Qae  tes  bras  »  étendus  de  l'Océan  à  la  Méditerranée, 

■ 

et  des  Pyrénées  au  Jura ,« embrassent  partout  des  frères,  des 
*  enfsins!  Retiens  sous  une  seule  loi  et  sous  une  seule  puissance 

une  des  plus  belles  portions  de  ce  globe  ;  et  que  les  peuples  es- 
»  claves ,  qui  ne  savent  admirer  que  la  force  et  la  fortune,  té- 
»  moins  de  tes  vastes  prospérités,  sentent  le  besoin  de  s'élever 
»  comme  toi  à  cette  liberté  qui  fa  fait  l'exemple  de  la  terre  !  > 

>  L'entrée  seule  du  Champ  de  Mars,  lieu  delà  dernière  station, 
ifirait  aux  yeux,  à  l'imagination  et  aux  âmes,  une  de  ces  leçons 
mblinies  et  touchantes  dont  il  n'appartient  qu'à  la  liberté  de  con- 
Devoir  ridée  et  de  présenter  le  spectacle.  A  deux  termes ,  placés 
m-Â-vis  l'un  de  l'autre  comme  les  deux  colonnes  de  l'ouverture 
d'un  portique,  était  suspendu  un  ruban  tricolore,  et  au  ruban  un 
niveau ,  allégorie  sensible  de  cette  égalité  sociale  qui  retient  tous 
les  hommes  sur  un  plan  commun ,  et  les  nivelle  devant  la  loi 
comme  ils  le  sont  par  la  nature.  Après  s'être  tous  courbés,  ou 
plutôt  relevés  sous  ce  niveau,  emblème  de  ce  qui  fait  l'unique 
grandeur  de  l'homme,  de  ce  qui  seul  lui  prépare  des  prospérités 
réelles  et  solides,  la  Convention  nationale,  les  quatre-vingt-sept 
commissaires  des  dëpartemens,  tous  les  envoyés  des  assemblées 
primaires,  ont  monté  les  degrés  de  l'autel  de  la  patrie,  et  dans  le 
même  temps  qu'un  peuple  innombrable,  couvrantla  vaste  étendue 
du  Champ  de  Mars,  se  rangeait  avec  recueillement  autour  de  ses 
représentans  et  de  ses  envoyés,  le  président,  parvenu  au  point  le 
plus  élevé  de  l'autel  de  la  patrie ,  ayant  à  ses  côtés  le  vieillard  le 
plus  avïincé  en  âge  parmi  les  commissaires  des  dëpartemens,  de 
cette  hauteur,  comme  delà  véritable  montagne  sainte,  a  publié  le 
recensement  des  votes  des  assemblées  primaires  de  la  République, 
et  a  proclamé  en  ces  mots  la  Constitution  : 

€  Français,  vos  mandataires  ont  interrogé  dans  quatre-vingt- 
»  sept  dëpartemens  votre  raison  et  votre  conscience  sur  l'acte 
»  constitutionnel  qu'ils  vous  ont  pr(^senté.  Quatre-vingt-sept  dé- 

>  partemens  ont  accepté  l'acte  coastituiioiinel.  Jamais  un  vœu 
»  plus  unanime  n'a  organisé  une  république  plus  grande  et  plus 
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•  populaire!  Il  y  a  un  an  notre  territoire  ëiait  npé ptr  Ttt* 
i  nt mi  :  nous  avons  proclamé  la  Rëpubliq  ;  u%  fûmes  m- 
»  queurs.  Maintenant,  tandis  que  nous  co  it  ds  la  Franee, 
B  l'Europe  l'attaque  de  toute  part  :  jurons  de  défendre  la  GoMi- 
»  tuiion  juM|u'à  la  mort;  la  République  est  éternelle!  > 

»  Immédiatement  itprès  cette  proclamation  le  présideat  s  dé- 
posé dans  Tarclie  placée  sur  Tautel  de  la  patrie  l'acte  oonstitotioud 
et  le  recensement  des  votes  du  peuple  français. 

•  A  cet  instant»  la  plus  grande  époque  du  genre  humain,  tMti 
été  comme  ébranlé  par  les  salves  d'artillerie,  répétées  sans  iilff' 
valle,  etpar  un  million  de  voix  confondues  dans  les  airs  an 
seul  cri  :  on  eut  dit  que  le  ciel  et  la  terre  répondaient  i  cettepro- 
clamation  delà  setUeConstitution^depuisqu'ilexistedespesplei) 
qui  ail  donné  à  un  grand  empire  une  liberté  fondée  snr  l'agilité, 
et  qui  ait  fait  de  la  fraternité  un  dogme  politique. 

>  Les  quatre-vingt-sept  commissaires  des  départemens,  qa 
durant  la  marche  avaient  tenu  chacun  unepiqae  à  la  main,  seioat 
rapprochés  du  président  de  la  Convention  pour  déposer  leurs  pi- 
ques dans  ses  mains.  Il  les  a  réunies  en  un  seul  faisceau,  iKwé 
par  un  ruban  aux  couleurs  de  la  nation.  A  cet  acte,  qui  peigMÉ 
aux  yeux  l'unité,  l'indivisibilité  de  la  République ,  les  retenti» 
mens  redoublés  de  l'airain  ont  de  nouveau  fiait  monter  an  cid 
la  joie  de  la  terre. 

>  Tout  était  accompli  pour  l'existence  de  la  République,  mail 
il  lui  restait  une  dette  sacrée  à  acquitter,  celle  de  sa  reoonMM- 
sance  etivers  les  Français  morts  en  combattant  pour  sa  caatt 
Descendue  de  l'autel  de  la  patrie,  la  Convention  nationale  a  tri- 
versé  une  poriion  du  Champ  de  Mars  et  s'est  rendue  ven 
lcxtré(i)ité  au  temple  funèbre,  où  des  décorations  antiques, 
semblables  aux  monumens  dont  l'histoire  des  arts  et  deirt* 
publiques  nous  a  transmis  la  beauté,  attendaient  la  cendre  de 
nos  défenseurs;  le  char  suivait.  La  grande  urne,  dépositaire  de 
ces  cendres  chéries,  a  été  transportée  sur  le  vestibule  du  temple» 
élevée  à  tous  les  regards.  La  Convention  nationale  s'est  répandue 
sous  les  colonnes,  sous  les  portiques  ;  tous  les  spectateurs,  placés 
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dessous,  se  sont  découverts  ;  une  foule  immense,  attendrie  et 
[>ectiieuse,  a  prêté  un  silence  profond.  Le  président,  penché 
Furne,  que  d'une  main  il  tenait  embrassée,  tandis  que  de 
itre  il  portait  et  montrait  au  peuple  la  couronne  de  laurier  des- 
Se  aux  martyiis  fondateurs  de  la  liberté,  leur  a  adressée  en  ces 
ts  les  hommages  et  pour  ainsi  dire  le  culte  de  la  patrie  : 

Terminons  cette  auguste  journée  par  Tadieu  solennel  que 
ous  devons  à  ceux  de  nos  frères  qui  ont  succombé  dans  les 
otnbats.  Ils  ont  été  privés  de  concourir  à  la  Constitution  de 
3urpays;  ils  n'ont  pas  dicté  les  articles  de  la  charte  française; 
aais  ils  les  avaient  préparés,  inspirés  par  leur  dévouement  hé- 
CHqne;  ils  ont  écrit  la  liberté  avec  leur  sang.  Hommes  intré- 
«des,  cendres  chères  et  précieuses ,  urne  sacrée,  je  vous  salue 
vec  respect  !  je  vous  embrasse  au  nom  du  peuple  français  ! 
e  dépose  sur  vos  restes  protecteurs  la  couronne  de  laurier  que 
El  pairie  et  la  Convention  nationale  m'ont  chargé  de  vous  pré- 
enter.  Ce  ne  sont  pas  des  pleurs  que  nous  donnerons  à  votre 
uémoire  ;  Fœil  n'est  pas  fait  pour  en  répandre.  Pour  qui  ces 
innés?  Serait-ce  pour  vos  parens  et  pour  vos  amis?  Votre  re- 
lommée  les  console  ;  ils  se  sont  dit  que  vous  étiez  fortunés  de 
eposer  dans  la  gloire  ;  ils  n'ont  jamais  pu  souhaiter  que  vous 
issiez  exempts  du  trépas,  mais  dignes  d'avoir  vécu.  Serait-ce 
our  vous?  Ah  !  combien  vous  avez  été  heureux!  Vous  êtes 
lorts  pour  la  patrie,  pour  une  terre  chérie  de  la  nature,  ai- 
lée du  ciel;  pour  une  nation  généreuse,  quia  voué  un  culte  à 
>us  les  sentimeus,  a  toutes  les  vertus  ;  pour  une  RépubUque  où 
s  places  et  les  récompenses  ne  sont  plus  réservées  à  la  faveur 
»mine  dans  les  autres  états,  mais  assignées  par  l'estime  et  par 
confiance  :  vous  vous  êtes  doue  acquittés  de  votre  fonction 
hommes,  et  d*hooimes  français  ;^ous  êtes  entrés  sous  la  tombe 
ii'ès  avoir  rempli  ia  destinée  la  plus  glorieuse  et  la  plus  dési- 
ble  qu'il  y  ait  sur  la  terre  !  Nous  ne  vous  outragerons  point 
r  des  pleurs. 

Mais,  ônos  frères!  c'est  en  vous  admirant,  c'est  surtout  • 
us  imitant  qtie  nous  voulons  vous  honorer;  et  si,  conu 

T.  XXVIll. 


est  doux  (le  le  supposer  quand  ou  aime»  Içs  (porf^  ooqHryot 
quelque  sentiinrnt  pour  ceux  qui  vivent,  je  vieDS  voui  dife, 
au  n(>m  de  tous  vos  amis  que  vous  avez  laissa  sof  te  ffH  di 
la  France,  que  nous  sommes  prêts  à  nous  4^vouer  1  rotn 
{exemple ,  impatiens  d'atteindre  Tennemi  et  d^  oontinufi;  voçit 
valeur,  afin  qu'on  dise  que  vous  étiez  vrainaent  nos  proc!|ff»<!t 
que  voire  cœur  s*oq  réjouisse  ;  je  viens  vous  dire  quç  qpqs  tldie- 
runs  même  de  vous  surpasser  ;  car  si  nous  pe  f;i|sioil8  qiK^fini' 
somuier  le  fond  de  gloire  que  vous  avez  légué ,  si  px^  v^rtpiiie 
luttaient  pas  avec  les  vôtres,  notre  inférioriftf  çoDtris(fl|lûtns 
uiùnes.  La  mort  moissonne  également  le  lâche  e(  le  (mm: 
quand  la  destinée  nous  rappellerait  près  de  vqms  coni||iQD(pQir 

rionsMious  support(T  votre  accueil?  U ne  voixterrjble  8'^cnmi|: 
vous  comballiez  cependant  pour  fa  justice^  et  pour  la  libèfii' 
JNon,  cliers  citoyens  !  guerriers  magnanjmesl  Noos  aerom  di- 
gnes de  vous;  nous  naurons  à  recevoir  que  vos eaibra!|ieme«l» 
vos  éloges;  nous  vous  aurons  vengés!  Nous  ypus  raoonteroH 
que  nos  mains  ont  achevé  votre  ouvrage  ;  que  yos  af  mes,  doit 
nous  avons  hérité,  étaient  invinci|i)les  ;  que  \^  fiépubliqv 
triomphe,  celle  République  qui  à  elle  seule  ^ept  tétç  à  UNNIb 
tyrans,  à  toutes  les  viles  passions  conjurées,  à  toii$  lespeophi 
qui  se  déshonorent  ;  cette  République  que  l'buDfianitél  dwife 
de  sa  cause,  et  qui  doit  sauver  l'univers  I  i 

>  Tel|e  était  la  marche,  tels  étaient  les  olijets  et  les  tabhm 
offerts  aux  regards  du  peuple  souverain  dansTînaiigaritioià 
la  République  française.  Jamais  la  liberté  ne  $'était  montrée  ptai 
augusie  aux  siècles  et  aux  nations;  le  peuple  a  été  grand  et  ai- 
jesiueux  comme  e)ie. 

>  Signé:  Hérault -Séghelles,  président;  Akar.  Ltoiupi 
Bourdon,  Fayau,  Audouix,  TtftRiON,  Dartigôbtte,  secrëtâdrei.» 

La  fête  fut  leruiinée  par  un  repas  frugal  ;  <  le  peuple ,  d|t  II JU" 
publicain  français ,  n""  CCLXIX ,  assis  fraternellement  snr  l'heite 
et  sous  dos  tentes  piaiiquées  à  cet  effet  au  pourtour  4e  reocdottt 
a  consommé  avec  ses  frères  la  nourriture  qu'il  aynit  apportée  A 
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X  henres  da  soir ,  une  salve  d'artillerie  a  annonce  la  repr^en- 
lion  d'une  pantomime  intitulée  :  le  Bombardement  de  la  vïlUie  fffi 
nie.  » 

SI  -. 

Maintenanj;  que  la  Constitution  était  sanctionnée  par  le  peuple, 
:  runion  des  départemens  avec  la  capitale  mise  sous  le  sceau  au 
irment ,  les  actes  du  pouvoir  allaient  être  revêtus  d'un  caractère 
itional  incontestable.  Aussi  c'était  au  lendemain  du  10  août 
ui'on  ayait  ajourné  toutes  les  grandes  mesures  de  salut  public. 
a  Convention  ne  prit  pas  Tinitiative  :  elle  accueillit  au  contraire  « 
h&  le  début  (je  la  séance  du  11 ,  une  proposition  presque  con- 
iraie  au  vœu  témoigné  par  quelques  fédérés  y  et  qui  était  la 
ernière  espérance  des  Girondins  ;  nous  voulons  parler  de  sa 
rôpre  dissolution.  Lacroix  (d'Eure -et -Loir)  vint  dire  à  la 
*ibune  :  c  Nous  avons  été  envoyés  ici  pour  deux  objets  f^rinçi- 
aux  :  d'abord  pour  juger  le  dernier  de  nos  tyrans,  et  ensuite 
our  donner  une  constitution  au  peuple  français.  Louis  Gapef  a 
té  jugé  et  puni.  Nous  avons  présenté  la  Constitution  républi- 

«v_-;,.,  .'"4 

aîné  :  hier  elle  a  été  acceptée  par  les  commissaires  des  assem- 
liées  primaires.  Notre  mission  est  remplie  ;  mais  vous  avez  à 
létruire  les  calomnies  qu'on  répand  contre  vous.  Les  adminis- 
rateurs  féJéralisies  disent  que  vous  voulez  vous  perpétuer  :  si 
'acceptation  de  la  Gonsiiiulion  n'eût  pas  changé  le  mode  d'élec- 
ion ,  nous  pourrions  être  remplacés  sur-le-cfiamp  ;  mais  vous 
ivez  à  connlaitre  la  population  par  cantonnement.  Je  demandé 
]ue  les  administrations  de  district  en  envoient  l'état  à  la  Gonven- 
lion ,  qui ,  d*après  un  rapport  de  son  comité  de  division ,  convo- 
[{uera  de  suite  les  assemblées  primaires.  >—Gette  motion  fut  con- 
vertie en  décret.  La  Convention  reçut  ensuite  les  commissaires 

rt 

Jes  assemblées  primaires,  apportant  le  faisceau  de  Tuniié  et  de 
indixisiuili  é,  et  Tarche  constitutionnelle.  L'assemblée  entière  se 
eva  et  resta  déco  iverte.  Un  de  ses  membres  prit  la  parole  :  c  Gi- 

oye  :S ,  dit-il ,  j'aperçois  ici  un  signe  de  la  cotisliiuiion  qui  vient 

•  •  •  ■      ■ 

l'être  proscrite.  Je  demande  qu'en  présence  de  ceiie  qui  vient 
Tèire  adoptée  par  le  peuple  français  ie  vieil  oriflame  suit 
)risê.  «  Aussitôt,  au  milieu  des  applaudissemens,  desdioyenil 
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déiachèrent  celle  bannière  de  la  voûie  et  en  jetèrent  les  lambeaia 
dans  la  salie.  Alors  la  députaiiun  fut  entendue. 

L'orateur  des  commissaires,  c  Ciioyens  représentans ,  Tarnoor 
du  peuple  fran^*ais  puur  la  liberlc  s'est  manifesté  hier  avec  b 
majesté  (pii  convient  ù  un  grand  peuple  ;  toutes  les  affectûms  se 
sont  déployées ,  loules  les  âmes  se  sont  agrandies ,  le  Ciel  a  souri 
à  notre  allégresse ,  la  terre  eu  a  tressailli ,  les  trônes  se  soBt 
ébranlés,  et  res|)èce  humaine  a  lait  un  grand  pas  vers  sa  Tégit- 
nération. 

»  Aujourd'hui  y  nous  venons  placer  au  milieu  de  vous  l'aete 
constitutionnel  <iue  vous  confiaies  hier  au  peuple  souverain,  el 
sous  la  sauvegaiHle  de  ses  vertus.  Puisse  sa  présence  vous  rap- 
peler la  grandeur  de  votre  mission  !  Ah  !  si  jamais  Taveugle  fo^ 
tune  pouvait  favoriser  les  crimes  des  tyrans  ,  au  point  que  km 
satelliles  vinssent  ù  Paris,  représentans,  jetez  les  yeux  sur  cette 
arche  suinte  ;  souvenez- vous  (|ue  vous  en  êtes  comptables  à  hna- 
lion ,  à  Tunivers  ;  souvenez- vous  que  votre  devoir  est  de  mourir 
plutôt  que  de  souffrir  qu'une  main  sacrilège...  (  Tous  les  mesh 
^re«;Oui,  oui.) 

>  Et  toi,  peuple,  peuple  grand  et  magnanime,  ne  perds ja* 
mais  de  vue  que  ta  force  est  dans  ton  union  ;  que  ce  faisceau  soit 
ton  premier  attribut,  qu'il  soit  la  consolation  de  la  yerta,le 
désespoir  du  crime,  et  le  gage  assuré  de  la  liberté  du  nionde.  » 
I^e  président  répondit:  c  Commissaires  du  peuple  français , 
votre  présence  dans  le  temple  national  est  le  complément  de 
l'auguste  cérémonie  que  nous  avons  célébrée  hier  sous  |a  voûte 
du  ciel ,  dans  le  champ  de  la  Réunion.  Quelle  époque  que  celle 
où  tant  d'hommes,  confondus  dans  la  même  opinion,  se  serrent 
et  s'embrassent ,  au  nom  des  droits  de  la  justice  et  de  la  natare, 
dont  ils  viennent  de  rétablir  entre  eux  l'empire!  Dépositaires  da 
vœu  de  vos  concitoyens ,  chargés  de  venir  le  manifester  ici»  vous 
étiez  dignes  de  celte  mission.  Ce  souvenir  honorera  votre  fie, 
et  chacun  de  nous  comptera  parmi  ses  jours  fortunés  celui  où  il 
a  été  tédioin  de  ce  spectacle  immortel.  Dites  à  ceux  qui  vous  opt 
envoyés  (|uc  la  Convention  est  heureuse  et  fièi*e  de  TapprobatioB 
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de  tons  les  Français  ;  dites-leur  que  rien  ne  peut  nous  désunir, 
C|ae  nous  sonimes  éicrneliemeni  identifiés ,  comme  le  faisceau 
lue  voas  venez  de  déposer  ici. 

9  Et  toi,  monument  sacré,  arche  sainte,  protectrice  de  cette 
raste  République ,  reste  à  jamais  au  milieu  de  nous ,  nos  yeux  y 
nront  notre  devoir.  Non ,  tu  ne  peux  pas  périr  ;  car  tout  Fran- 
cis a  juré  de  recevoir  la  mort,  plutôt  que  de  soufFrir  qu'il  te 
K>it  porté  atteinte ,  et  tous  les  jours  nous  t'offrirons  ie  tribut  des 
armes  ^  de  l'amour  et  du  sang  des  Français.  > 

A  côté  de  cette  séance,  que  déshonorait  la  proposition  de 
[^acroix  »  et  où  un  reste  amoindri  du  spectacle  de  la  veille  jeta 
iû  la  traversant  un  reflet  de  grandeur,  plaçons  la  séance  des Ja- 
iobins,  ou,  pour  mieux  dire,  le  discours  que  Robespierre  y 
prononça,  le  11  au  soir. 

Robespierre.  <  Amis  de  la  liberté ,  je  viens  vous  avertir  que  le 
Qoment  est  arrivé  de  connaître  la  veYité  tout  entière ,  de  sauver 
1  patrie  par  tous  les  moyens  qui  nous  restent. 

»  Des  circonstances  particulières  m'ont  mis  à  même  de  con- 
aître  des  vérités  terribles,  que  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  la 
lême  position  ne  peuvent  deviner.  Quelque  mesure  que  vous 
remez ,  si  elle  n*est  que  partielle,  elle  n'est  qu'un  palliatif  dan- 
ereux.  Vos  armées  ont  éprouvé  de  nouveaux  revers  ;  vos  enne- 
lîs  reprennent  une  nouvelle  audace;  tout  cela  tient  à  la  même 
luse ,  à  la  scélératesse ,  à  la  trahison  d'une  part ,  à  la  faiblesse, 
la  crédulité  de  l'autre.  La  trahison ,  la  scélératesse  sont  chez 
3S  ennemis  ;  et  vous ,  patriotes ,  trop  de  faiblesse  et  de  crédulité 
3us  perdra. 

*  Les  ennemis  extérieurs  n'auraient  jamais  entamé  votre  ter- 
toire,  je  dis  plus ,  ils  n'auraient  jamais  pensé  à  y  porter  leurs 
'•mes,  s'ils  n'eussent  compté  sur  les  traîtres  que  vous  nour- 
ssez. 

»  Ce  qui  doit  nous  ranimer ,  c'est  que  le  succès  de  nul  d'entre 
IX  n'est  dû  à  son  courage  ou  à  ses  lalens  ;  joujoui^  la  trahii  n 
s  leur  fit  obtenir;  c'est  elle  qui  leur  fit 'occuper  nos  v 
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toutes  nos  places  fortes ,  toutes  ont  été  livrées.  (  On  enteni  de 
vioicns  murmures.  ) 

»  Il  me  paruîi  (|u'on  ne  in'u  pas  compris  ;  je  n'ai  pas  voaladire 
que  toutes  fussent  au  |)ouv()ir  de  l'ennemi»  mais  que  toota 
celles  qui  furent  prises  depuis  l^on{;wi  ne  sont  passées  sous  sa  do- 
mination (|uc  par  la  plus  noire  et  la  plus  incroyable  perfidie.  De 
toutes  parts  nous  avons  été  trahis  »  livrés  par  ceux  qui  anieol 
envahi  notre  conKance. 

>  Ce  qui  doit  nous  étonner ,  c'est  qu'après  tant  d'échecit 
c'est  qu'avec  tant  d'ennemis  conjurés  contre  elle,  la  Républiqiie 
subsiste  encore,  et,  puisqu'elle  existe,  j'en  conclus  qu'elle  est 
immortelle.  [Applaudissemens,  ) 

»  Elle  est  dans  des  circonstances  bien  difficiles,  il  ne  but  pis 
que  vous  ri{;noriez.  Le  mal  en  est  venu  à  un  grand  point  de  p- 
vité  ;  il  empire  tous  les  jours ,  et  sera  bientôt  peut-être  incunUe; 
cependant  fixons  au:»si  nos  regards  sur  le  remède. 

>  Il  en  est  ;  mais  pour  les  employer,  d'abord,  il  faut  oooiuttre 
notre  véritable  situation  ;  elle  ne  peut  effrayer  que  des  lâches, et 
ceux-là  doivent  être  relégués  parmi  les  aristocrates.  (Appkaéi' 
semens.  )  Ce  ()ue  la  société  doit  savoir,  c'est  que  les  traîtres eo 
partant  nous  ont  laissé  leur  esprit. 

>  Dumourier  a  commandé  nos  armées  jusqu'à  ce  Jour,  et  tou- 
jours ses  p'ans,  ses  projets,  out  été  exécutés  à  lu  lelirej  od 
s'est  bien  gardé  d'en  changer  même  la  marche,  ceb  aurait  pu 
dérouter  les  Autrichiens.  Il  a  livré  les  millions,  les  armes  et  les 

■         ■   « 

hommes;  les  plus  zélés  défenseurs  de  la  République,  tout e&l 
devenu  h  proie  de  l'ennemi. 

>  11  a  disparu  :  les  hommes  superficiels  ont  cru  que  la  trahison 
était  déconcertée.  Non ,  il  avait  des  successeurs.  Voyons  s'ils  ont 
pioHlé  de  son  exemple. 

»  Custiiie  a  amoi.celé  dans  Muyence  les  canons,  les  munitioDSi 
de  touie  espècv3 ,  et  tout  a  été  donné  aux  Autrichiênis.  Sa  trahison 
esi  la  méoie  ;  elle  ne  difière  que  |'ar  le  nom  des  villes  qui  onièté 
pri;>es  et  pillées. 


» 

à 


i 
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>  Dntnoàrier ,  Custine ,  sont  tous  deux  àgens  de  la  action  aii- 
glaise  ;  mais  ils  ont  bien  des  complices  parmi  nous. 

>  he  camp  de  César ,  aussi  foriifié  que  celui  de  Éamàrs,  dans 
une  situation  des  plus  formidables,  propre  à  isê  défendre  des  àn- 
nëës  entières ,  vient  d'être  livré  presque  sans  combat.  Il  vièiit 
d*éti*ë  livré  pat*  le  général  Eilmaine  ;  et  déjà  Cambrai  est  mèdàcé , 
60  plui*ôt  il  est  cerné. 

>  Vous  connaissez  tous  nos  maux ,  ils  ne  doivent  point  vous 
effrayer;  vôîis  en  devez  connaître  le  remède,  il  est  en  vous- 
mêmes  :  oui,  il  est  en  vous.  Républicains,  et  vous  l'indiquer, 

c'est  en  assurer  le  succès. 

< 

>  La  faction  anglaise,  qui  a  dominé  jusqu'ici  notre  révolution , 
qui  a  répandu  avec  tant  de  prodigalité  des  richesses  pour  cor- 
rompre des  républicains,  qui,  en  certaines  rencontres,  a  dirigé 
DOS  opérations ,  avait  pour  but  de  nous  donner  ou  Bs^sv^ick  ou 
le  duc  d'Yorck  pour  roi,  et  c'eût  donc  été  le  fruRle  quatre 
imdées  de  combats,  de  revers,  de  malheurs,  et  de  quelques  vic- 
loires.  Il  n'en  sera  pas  ainsi.  Mais  voyons  comment  ils  comptaient 
nous  y  conduire  ;  leurs  mesures  étaient  bien  prises. 

»  Dumourier  fugitif  commande  encore  nos  armées.  Un  An- 
][lais,  comme  lui,  Custine,  suivit  se^  plans ,  ses  conseils  »  tout 
:e  qu'il  en  savait,  et  se  fit  un  devoir  religieux  de  ne  s'en  écarter 
în  rien  ;  de  là  la  trahison  de  Mayence.  Un  autre  Anglais  »  Kil- 
maine,  en  fit  autant  à  Palliancourt,  et  bientôt  il  en  fera  de 
Déme  à  Cambray ,  qui  court  déjà,  à  plusieurs  égards,  les  plus 
jjrands  risques. 

>  Eilmaine  est  remplacé  en  ce  moment  par  un  général  que  je 
;rois  pur  (  Houchard  ).  Cependant  nous  avons  tant  de  raisons  de 
lous  défier  de  tous ,  que  je  suspends  mon  jugement  jusqu'à  ce 
lue  l'événement  Tait  justifié. 

>  Hais  fixons  seulement  nos  r^ards  sur  les  inoyeûs  de  sauver 
a  patrie ,  et  c'est  d'elle  seule  que  je  vais  vous  entretenir. 

>  Ce  qui  a  si  long-t6mps  causé  nos^hialheurs ,  c*est  llttiputolté. 
Si  Loiiiè  ÏVI  eftt  è(é  ptiili  dès  lè  ptélnier  CriiUb  qti'fl  oéS  b     • 
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mettre  contre  la  nation ,  la  révolution ,  plus  avancée ,  datmit 
sans  doute  de  plus  loin  Tère  de  la  République. 

»  Qui  ne  Irèmit  pas,  lors(|u'il  pense  que  Tassassin  de  tant  de 
nos  frères,  de  tant  de  millitTs  de  patriotes,  de  tant  de  femnKi, 
d'cnfacs,  d'*  vieîilards,  vil  encore  (Custine)?Quel  estlescâénc 
qui,  voyant  son  impunité ,  ne  briguera  pas  rhonneur  de  servir 
la  royauté  (*onlrc  l<*s  pauvres  sans-culott(*s  qui  n*ont  point  (fai- 
sussins  à  payer,  de  coupe-jarreis  à  soutenir?  Et  que  ne  wm 
sera-t-il  pas  permis  de  redouter  en  voyant  un  tribunal,  que 
le  peuple  avait  iuvesti  de  sa  confiance ,  en  possession  d'une  fosle 
de  preuves  contre  Custine,  rester  dans  l'inaction  et  ne  pas  juger 
co  grand  coupable?  Gustine  vit  encore ,  et  sa  télé  est  plus  ferme 
bur  ses  épaules  que  la  mienne ,  que  celle  de  tous  les  patriotes! 
A  peine  les  renseignemens  nécessaires  pour  son  procès  sont-ib 
pris  encore  ;  on  presse ,  on  veut  montrer  à  nos  itères  la  justice 
et  i'équit^'une  nation  cfui  punit  comme  elle  récompense. 

>  Au  bout  d'un  mois,  un  jugement  interlocutoire  survient, 
qui  renvoie  à  Gambray  pour  chercher  une  correspondance  dais 
laquelle  il  y  aura ,  dit-on ,  les  preuves  nécessaires  pour  le  sauver. 
G'est  dans  une  ville  qu'il  allait  livrer  qu'on  va  chercher  les 
vreuves  de  son  innocence. 

>  G'est  avec  cette  lenteur  des  anciens  parlemens  que  procède 
maintenant  le  tribunal  révolutionnaire;  c'est  avec  ces  fiNmes 
chicannières  et  inidieuses  qui  distinguèrent  toujours  notre  bar* 
reau  :  encore  le  parlement  jugeait -il  en  quatre  jours  rhomne 
convaincu  d'un  meurtre.  Et  cet  homme,  qui,  depuis  quatre  ans, 
assassina  trois  cent  mille  Français ,  n'a  point  à  redouter  mw 
preuve  qui  le  cx)ndamne.  Il  est  innocenté,  l'assassin  de  nos 
frères  !  Il  assassinera  toute  la  race  humaine ,  et  bienf  dt  il  ne  res- 
tera <iue  les  tyrans  et  les  esclaves!  (Non!  non!  s'ëcrie-t-on  de 
toutes  parts.  ) 

>  Savez- vous  quels  moyens  emploient  nos  ennemis  potur  ^a^ 
racher  à  la  juste  vengeance  des  peuples?  On  veut  l'intéresser  i 
son  existence ,  en  surprenant  sa  compassion. 

»  On  ne  résiste  pomi  aux  pleurs  d'une  fenune  intéressante; 
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es  femmes  se  jettent  aux  pieds  du  premier  venu  pour  implorer 
I  grâce.  Et  nous  autres ,  sans-culottes ,  nous  n'avons  point  de 
iiuiies  qui  nous  arrachent  à  la  mort,  lorsque  les  conspira- 
nrs  de  Lyon  nous  poussent  par  centaines  sons  le  couteau  de 


«  YoOà  l'homme  qu'épargnera  votre  tribunal  révolutionnaire! 

>  Tous  les  chefe  des  conspirateurs,  Stengel,  Miranda,  (du- 
ears  autres,  excepté  Miaczinski,  le  moins  coupable  de  tous, 
i  ceioi  peut-être  à  qui  l'on  aurait  dû  pardonner  après  avoir 
amolé  les  autres  à  la  justice  vengeresse  des  lois,  tous  ont 
diappë 

(Des  interruptions  fréquentes  avaient  fatigué  Curateur  etrévoUé 
assemblée.  Ici,  elles  deviennent  si  fortes  que  le  citoyen  qui  occu- 
lil  le  fauteuil  {^Hébert) ,  ne  pouvant  obtenir  le  Aknce,  élhoe  la 
nxetd&t:) 

Hébert,  c  Robespierre ,  rappelle-toi  que  lorsqu'on  dénonça 
umourier ,  ici ,  pour  la  première  fois ,  des  poignards  furent 
réSy  €t  peut-être  il  a  des  amis  encore  aujourd'hui  parmi  nous, 
n  soutiendra  son  digne  émule  par  les  mêmes  moyens;  mais  ils 
intimideront  pas  les  patriotes.  > 

Robespierre  continue,  c  II  faut  que  le  peuple ,  ranimant  son 
lergie  au  souveuir  de  Laoédémone  et  d'Athènes,  jure  de  s*en- 
velir  sous  les  ruines  de  la  République ,  si  elle  courait  le  danger 
être  anéantie.  Si  le  peuple  entier  ne  se  ranime  à  l'aspect  de  nos 
alheurs  ;  si  un  citoyen  ne  se  lève  -pas  parmi  nous ,  ne  sort  pas 
ts  rangs  pour  se  consacrer  au  salut  de  la  patrie  par  la  chute 
I  ses  oppresseurs,  c  en  est  fait  de  la  liberté ,  elle  ne  survivra 
is  à  notre  courage. 

>  Il  faut  aussi  que  les  journalistes ,  qui  sont  si  évidemment  les 
mplices  de  Londres  et  de  Berlin  ;  ces  hommes  stipendiés  par 
is  ennemis,  qui  cachent  l'art  d'épouvanter  le  peuple  sous 
ir  de  soigner  ses  intérêts  avec  plus  de  zèle;  qui  trou^  ,  le 
Dyen,  par  de  prétendues  vérités,  de  porter  d^ps» 
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défiance,  la  terreur  et  la  constemalioD  ;  il  fiiat»  di»je»  qoeea 
hommes  soient  punis  :  il  fout  qu'on  les  enchaîne. 

>  Qu'ils  le  soient  aussi  ces  conspirateurs  qui  voient  avec  né 
horrible  satisfaction  arriver  le  moment  où  le  peuple»  oIJTigédé 
se  répandre  sur  une  grande  surface ,  leur  permettra  de  se  rMr 
et  de  conspirer  ouvertement  !  Que  pas  un  d'eux  n'éehap|ie»  et» 
les  patriotes  doivent  marcher  tous ,  que  les  aristocrates  KMit 
tenus  dans  les  chaînes. 

»  Il  est  une  classe  d*liommes  d'autant  plus  dangereuse,  qo'ib 
sollicitent  la  pitié.  Il  faut  enfermer  cette  foule  de  gens  qui  par- 
courent les  rues  de  la  ville ,  offrant  partout  l'image  de  la  famine, 
de  l'indigence  et  de  l'aristocratie  ;  car  ces  hommes  sont  pifés 
pour  séduire  le  peuple  et  le  rendre  dupe  dé  sa  crédulité  âoea 
compassion. 

»I^  plus  importante  de  toutes  mes  réflexions  allait  m'écÛappêr. 
Je  ne  crains  pas  de  le  dire  :  si  la  Convention  nationale  exisuH 
telle  qu'elle  était  il  y  a  quelques  mois ,  la  République  serait 
perdue. 

»  Appelé ,  contre  mon  inclination ,  au  comité  de  aalut  publiC} 
j'ai  vu  des  choses  que  jti  n'aurais  jamais  osé  soupçonner^ 

>  J'y  ai  vu ,  d'un  côté ,  des  membres  patriotes  faire  tous  hin 
efforts,  quelquefois  vainement,  pour  sauver  leur  payStetdTen 
autre  côté  des  traîtres  con^spirer  jusqu'au  sein  même  ducoiniu!^ 
et  cela  avec  d'autant  plus  d'audace  ^  qu'ils  le  pouvaienjjj\vec  pin; 
d'impunité.  Depuis  que  j'ai  vu  de  plus  près  le  gouvernemcait  J'ai 
pu  m'apercevoir  de  tous  les  crimes  qu'on  y  commet  chaque 

jour. 

>  Le  peuple  se  sauvera  lui-même.  Il  faut  que  la  ConventioD 
appelle  autour  d'elle  tout  le  peuple  français  ;  il  faut  qu  elle  rén- 
nisse  tous  nos  frères  dr s  départemens  ;  il  faut  que  nous  fassions 
un  feu  roulant  sur  nos  ennemis  extérieurs ,  et  que  nbfas  ijmwis 
tous  ceux  du  dedans. 

>  J'ai  entendu,  j'ai  lu  une  proposition  (}ui  a  été  ftité  libbûift 
à  la  Convention,  et  je  vous  avoue  qu'à  ()rës<3nt  ïùMié  A  WW 
difHclle  d'y  croire.  Je  tic  croupirai  |)k&  niëdiGI^  Kfétilfi  BV 
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9oniitë  ou  d'une  assemblée  qui  va  disparaître.  Je  saurai  me  sacri- 
ier  au  bien  de  mon  pays.  Si  ce  que  je  prévois  arrive,  je  déclare 
[ue  je  me  sépare  du  comité ,  que  nulle  puissance  humaine  ne 

leni  m'empécher  de  dire  à  la  Convention  toute  la  vérité,  de  lui 

•        "  ■.  ■  * 

nontrer  les  dangers  du  peuple ,  de  lui  proposer  les  mesures  qui 
«nies  peuvent  les  prévenir,  ou  en  empêcher  l'effet. 

>  Je  déclare  que  rien  ne  peut  sauver  la  République ,  si  Ton 
idopte  la  proposition  qui  a  été  faite  ce  matin ,  que  ia  Convention 
e  sépare  et  qu'on  lui  substitue  une  assemblée  législative.  § 

{Non!  non!  s'écrie^oute  la  société.) 

•  '  '  •  •  ■ 

Un  envoyé  des  départemem.  f  Nous  avons  juré  de  ne  nous 
éparer  que  quand  la  Convention  aura  décrété  des  mesures  de 

alut  public.  > 

.  ■  «II" 

Un  autre,  c  Je  demande  qu'elle  ne  se  sépare  point  avant  la  fin 
le  la  guerre.  > 

Robespierre,  c  Je  n'ai  aucune  raison  pour  éterniser  l'assemblée 
iCtuelle  ;  tous  ceux  qui  me  connaissent  savent  que  je  désire  ar- 
Lemment  de  déposer  le  fardeau  d'une  administration  qui ,  depuis 
inq  ans ,  pèse  sur  mes  épaules;  or,  je  l'avouerai  franchement, 
I  dépasse  toutes  les  forces  humaines. 

>  Mais  la  proposition  insidieuse  que  je  combats  ne  tend  qu'à 
aire  succéder  aux  membres  épurés  de  la  Convention  actuelle, 
es  envoyés  de  Pitt  et  de  Cobourg  »  (1). 

Robespierre  termina  son  discours  en  exposant  les  dangers  que 
èrait  courir  à  la  République  une  séparation  aussi  contraire  aux 
Dtéréts  du  peuple.  Cette  dernière  partie  de  son^provisation 
te  fut  pas  recueillie. 

La  forte  impulsion  donnée  par  ce  manifeste  n'eut  des  résultats 
[ue  le  16  août.  Le  12,  Rarrère,  au  nom  du  comité  de  salut 

(I)  Cette  improvisation  de  kobes'piêrre  nous  a  été  consérréë  par  An»  jtmr- 
aui,  le  RépuHcain  franiais,  n,  GGLXXI,  et  le  /ourtiai  de  la  MêKtaptê , 
.  GLXXII.  Le  fond  des  idées  est  le  même  dans  ces  deux  feuilles,  mais  la  forme 
iffére  assez  souvent.  Nous  avons  suivi  presque  partout  le  texte  da  ikéj^ublicaln 
fOMcais  ;  nous  n*ayops  eropruoté  à  celai  du  Jonmal  de  la  ^'  sn$  qy'up  9^^^ 
{n^bfj^  de  p^r^sçs  gui  n^u^  oqi  paru  0lMp  çorçecles  >lyf  .n§        lei 

brases  correspCDdantes  de  la  ievon  adoptée  par  ooil..  i 
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puhlic*  fil  un  rapport  qui  srinhiail  In  contre-partie  des  paroles 
que  Ton  vient  de  lire.  Il  fit  d(K*réter  d*abonl  la  dissolution  des 
forces  départementales  y  pure  et  vainc  Formalité,  car  tout k 
monde  connaissiiit  Tillégalité  de  ces  forces  et  les  mauvais  uA 
mens  de  c<*ux  qui  les  composaient;  mais  elles  n'iDspinucuti 
personne  la  moindre  crainte.  Barrère  déclara  ensuite  que  h 
situation  de  la  Itépnblique  s'améliorait  chaque  jour  ;  qvelestnii- 
tres  étaient  arrêtés;  que  les é{;arés  rentraient  dans  le  devoir; que 
la  Constitution  était  acceptée.  Il  communiqua  plusieurs  lettres, 
dont  une  renfermait  les  détails  d'un  nouveau  coup  qo'alhii 
frapper  le  cabinet  de  Londres,  c  Un  citoyen  inconna ,  dit  Ila^ 
rère,  a  envoyé  un  paquet  à  votre  président,  avec  cette  inscrip- 
tion :  c  L'amour  de  la  patrie  m'a  fait  soustraire  cette  lettre  à  na 
•  homme  qui  est  malheureusement  mon  parent;  tirez-en  le  part 
»  le  plus  utile  ;  mais  n'exigez  ni  mon  nom,  ni  le  sien  t.  —Tous 
vcrrex  par  cette  lettre  la  suite  et  la  confirmation  des  trames  du 
ministère  anglais.  La  voici  : 
€  Diinkerque,  i^^  août,  La  poste  n'étant  pitfs  sûre,  je  toos 
écris  par  occasion,  et  la  chose  en  vaut  bien  la  peine.  Jeaus 
instruit  par  mon  banquier  de  Londres ,  que  si  le  cabinet  de 
Londres  ne  peut  pas  parvenir,  d*ici  au  mois  de  septembre,  à 
occasionner  un  grand  mouvement  dans  la  République,  par 
la  dépréciation  des  assignats  et  la  hausse  progressive  des  deu- 
rées,  le  ministre  doit  tenter  un  dernier  coup  qui  doit  infailli- 
blement réussir.  A  la  fin  de  septembre,  tous  les  banqaiersde 
Londres,  d'Amsterdam,  de  Vienne,  de  Hambourg  doîveol 
suspendi^out  paiement.  Aucun  effet  ne  sera  acquitté  ;  et  lors 
du  recours  sur  ceux  qui  les  auront  tirés ,  il  fendra  dans  tonte 
la  France  suspendre  également  lespaiemens.  Cette  suspension 
subite  opérera  un  ébranlement  général  dans  toutes  les  fortune^ 
et  un  bouleversement  dans  votre  République,  qui  doivent 
diriger  les  puissances  vers  le  but  où  elles  veulent  eu  venir.  Il 
est  temps  que  tous  les  honnêtes  gens  se  prêtent  à  des  mesnres 
qui  peuvei\|L sauver  notre  malheureux  pays,  qui  ne  peut  exister 
sans  roi,  âltfiu  ^ns  l'état  de  république,  bouleverserait  to9$ 
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les  royaumes.  »  (  On  applaudit.  Toiu  les  membres  de  CAuem'- 
te  et  les  eommissaires  des  assemblies  primaires  qui  rempUssent 
séance  se  lèvent  avec  enthousiasme;  les  cris  unanimes  de  Vive 
République  se  font  entendre  à  plusieurs  reprises.  Les  plus  vifs 
fplaut&ssemens  succèdent  à  cet  élan  (t enthousiasme.  ) 
Barrère  reprend  la  lecture  :  c  Et  qui  dans  Tëtat  de  république 
bouleverserait  tous  les  royaumes  et  écraserait  le  commerce, 
qui  heureusement  ne  se  prête  point  à  cet  affreux  gouverne- 
ment. Instruisez  tous  les  banquiers  de  votre  connaissance  de 
ce  nouveau  plan.  Des  courrier^  secrets  sont  envoyés  dans 
toutes  les  places  de  France.  D'ici  là,  faites  toujours  en  sorte 
de  discréditer  de  plus  en  plus  les  assignats.  Si  la  confiance 
venait  à  reprendre ,  tout  serait  perdu.  Puisqu'il  n'est  plus  si 
aisé  de  tromper  le  peuple,  au  moins  faites  en  sorte  qu'il  ne 
soit  pas  désabusé  sur  ce  point  important. 
>  Accréditez  surtout  les  revers  de  la  Vendée;  les  dernières 
levées  parisiennes  nous  servent  admirablement.  Le  système  de 
terreur  qu'elles  répandent  en  fuyant  constamment  devant 
l'ennemi ,  rend  ce  noyaubien  intéressant  ;  car,  si  les  volontaires 
s'avisaient  de  tenir  bon ,  l'exemple  des  Sables  et  de  Luçon , 
où  ils  ont  triomphé ,  nous  serait  fatal.  Signé ,  M.  T.  » 
P.  S.  c  Nous  avons  des  émissaires  répandus  dans  le  Nord , 
pour  empêcher  les  habitans  des  campagnes  de  se  lever  en 
masse ,  et  cela  réussit  à  merveille,  t 
Barrère  annonça  encore  une  violation  du  droit  des  gens,  par 
gouvernement  autrichien,  sur  la  personne  de  Sémonville, 
ibassadeur  à  Constantinople ,  et  sur  celle  de  Maret,  ministre 
inipotentiaire  à  Naples.  L'un  et  l'autre  se  rendant^  par  Venise, 
surs  postes  respectifs ,  avaient  été  arrêtés  avec  leur  famille  et 
r  bagage,  au  village  deNovate,  et  transportés,  liés  et  garrot-  . 
,  au  château  de  Gravedona ,  sur  les  bords  du  lac  de  Gofre. 
La  plus  importante  des  lettres  analysées  par  le  rapporteur 
it  celle  des  administrations  de  l'Aisne,  où  se  trouvait  confir- 
e  la  nouvelle  de  l'investissement  de  Gambray.  Les  ennemis 
tançaient  ù  grands  pas  sur  Sainte  continua 
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Barn>re,  les  femmes,  les  onf;ms,  les  vieillards  do  CateletsoDt 
refumés  dans  cette  ville  qui  olïre  peu  de  ressources  si  die ejft 
attaquée.  L'enneuii  voulant  pénétrer  dans  ce  département,  pov 
y  enlever  toutes  les  moissons  qui  approyisionnent  rarmée,  Is 
administrateurs  ont  sur-le-champ  fait  mettre  en  arrestation  ton 
les  ci -devant  nobles ,  les  femmes  et  enfans  des  éaiiffrës,  les  boà- 
mes  inciviques  et  suspects;  et  ils  demandent  un  endroit prèi 
Paris  où  Ton  puisse  les  envoyer ,  et  les  tenir  de  si  près  qu  ibie 
puissent  plus  conspirer  contre  la  patrie.  On  a  ordonné  le  recoie- 
meut  dans  trois  jours  des  hommes  et  des  armes,  la  formalioi 
des  compagnies  de  canonniers,  d'exercer  la  jeunesse  auxëToli- 
tioQS  militaires,  <le  disposer  les  hommes  pour  marpoer  i  lilpç^ 
mière  réquisition.  On  a  aussi  invité  le  peuple  de  rAisAeite 
lever  en  masse.  Un  commissaire  est  allé  à  La  Fère  constater  l'âat 
de  iarsenal,  et  tenir  des  voitures  prêtes  pour  fajre reflqer nr 
Laon  tout  ce  que  contient  cet  établissement,  dans  le  cas  où  l'en- 
nemi  pénétrerait  plus  avant.  Les  dépôts  et  la  garde  nationale 
sont  requis  de  se  porter  sur  Sainl-Quenpin;  les  armes  manoo^ 
et  les  campagnes  retiennent  encore  beaucoup  de  Éras.  Oûft 
faire  rentrer  dans  Tintérieur  {es  bestiaux  et  les  moissons;  miiil 
faut  frapper  un  grand  coup,  et  Fiippulsion  doçipée  aapjenpki 
par  les  administrateurs,  nest  pas  assez  for^e;  |1  faut  qn'ej^e 
parte  d'une  source  plus  rapide;  il  faut  uîi  inonye)a)enf  f^l^^ 
éclatant,  qu'il  communique  l'étincelle  à  tous  lef  c(|gurj$  et  jesem- 
brasse  du  feu  sacré  de  |a  patrie;  il  faut  en  un  piot,  que  f^n» 
lève  encore  une  fois,  il  faut  bloquer  l'ennemi  devant  Saîat-Qiien- 
tin  (On  applaudit.),  sans  quoi  la  patrie  estper(}ue.  > 

Après  Barrère,  vint  une  députation  des  fédérés ,  depnaof^ 
farrestation  générale  des  gens  suspects,  et  gu'il  ne  fût  point  ac- 
cordé d  amnistie  aux  coupables.  jGelte  pétition  appuy^  pir 
Fa  voile,  Danton  et  Robespierre ,  fut  convertie  en  décret.  Ol 
rlécréia,  aussi,  en  principe,  sur  la  proposition  de  I)anton,qae 
les  8,000  envoyés  des  assemblées  primaires  seraient  investis, de 
tous  les  pouvoirs  nécessaires ,  pour  faire ,  dans  leurs  départe- 
mens  respectifs  le  recensement  des  armes,  des  munitions |dei 
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^yaiq:,  fet  ia  réquisition  des  hommes  poar  le  recrutement. 
*rère  préseQta*  le  14 ,  la  rédaction  de  ce  décret  dont  le  bot 
Dcipal  ^tait  maintenant  de  charger  les  fédérés  de  feire  un 
>el  au  peuple,  et  de  réchauffer  l'esprit  public.  Danton  loua 
-apport  du  comité;  mais  il  déclara  qu'il  n'avait  pas  tout  dit  : 
i  le$  tyrans  mettaient  notre  Jiberté  en  péril,  s'écria-t-il,  nons 
surpasserions  en  aucfice.  [nous  dévasterions  le  soi  français 
mt  qu'ils  pussent  le  parcourir;  et  les  riches,  ces  vils  égcSâtes^ 
;ûent  les  premiers  la  proie  de  la  fureur  populaire.  >  {Vifs 
9ZatciÇ|^e?neiis.)*  l' demadda ,  et  fit  décréter  la  nomination  de 
Dmi&saires  pris  dans  le  sein  de  la  Convention  pour  se  concer- 
avec  les  délégués  des  assemblées  primaires.  Ce  fut  dans  cette 
nion  qu'on  prépara  les  grandes  mesures  du  17  août. 
j(f  lo,  la  Convention  entendit  le  rapport  de  Gapiboo  sur  la 
te  publique ,  qu'il  divisait  en  trois  natures  de  créance  :  Dette 
stttuée ,  emprunts  à  termes ,  et  dette  étrangère  ;  il  prop^it  dd 
ivertir  tous  les  contrats  des  créanciers  ^e  l'éiat  efk  pxi§  m- 
iption  sur  un  grand  livre,  qm  sj^fait  appelé  grqpd  %re  ^  te 
te  publique.  Nous  donnerons,  dans  notre aiia|ys$  dej$ travaux 
iâniques  de  la  Convention,  un  aperçu  sur  ce  U^yajl  (tg^t  les 
[>osiiions  furent  adoptées,  e^t  qui  fonda  |in^  ii^sti^ition  en 
ueur  depuis  cette  époque. —  A  cette  méqie  séai^ce,  Banr^» 
nom  du  comité  de  salut  public,  fit  décréter,  cofnme  nioyeii 
ssurer  les  subsistances  de  Par js,  que  les  propriétaires,  fer- 
TS,  possesseurs  ou  détenteurs  de  grains,  qui  en  $er^ei(f  fe- 
s  par  les  commissaires  de  la  Conventipn ,  déposerai^jjt  dP^KP 
ntaux  de  grains  par  charrue ,  à  peine  d'être  traités  ep  epne- 
;  publics  et  arrêtés  sur-le-champ. 

^e  n'étaient  là  que  des  délibérations  qu'on  aur^t  pu  différer 
s  péril ,  tandis  que  les  principales  étaient  ajournées  jusqu*à-p 
s  l'initiative  dont  on  avait  laissé  au  peuple  le  soin  etl^  rea- 
isabilité.  Cependant  il  devenait  urgent  de  se  décider.  Qq 
uvais  exemples  étaient  donnés  impunément.  Plusieurs  dépu- 

■     ■ 

,  tels  que  Dupin ,  ),  B.  Leclerc  et  Moreau ,  aient  envoyé 
r  dëflQîssion ,  motivée  snr  ce  que  rassemblée  avi 
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mandat.  Goren-Fortier ,  qui  était  du  nombre  des  dënutn- 
naircs  »  ne  tarda  pas  à  reprendre  ses  fonctions.  A  Paris ,  le  fidé- 
lalisnie  n*élait  pas  eniièrement  étouffé.  Le 43  août,  on  anDonç) 
aux  Jacobins  que  les  aristocrates  insultaient  et  assailbuent  lei 
patrioi  es  dans  la  section  de  la  Butte-des-Moulins.  Le  porteur  de 
œlte  nouvelle  réclamait  le  secours  de  (|uelques-*un8  de  ses  frè- 
res. >  —  Tous!  Tous!  s'écria-t-on.  ^u  reste ,  c*ëiait  làundo^ 
nier  effort  des  amis  de  la  Gironde ,  car,  le  48  août ,  la  sedioi 
du  Mail  qui  s'était  le  plus  distinguée  avec  celle  de  b  BatteHks- 
Moulinsparsa  résistance  aux  Jacobins,  vint  à  la  barre  de  II 
Convention,  demander  la  peine  de  mort  contre  quiconque  oie' 
rait  proposer  une  amnistie  en  faveur  des  fédéralistes,  et  que 
son  nom  fût  chanfjé  en  celui  de  section  de  ta  Montagne. 

Du  13  au  4G ,  les  Jacobins  discutèrent  l'adresse  que  la  Con- 
vention attendait.  Divers  modes  pour  la  levée  en  masse  pro- 
posée par  Royer,  curé  de  Châlons-sur-Saône ,  y  furent  dé?e- 
loppés.  Celui  de  l'auteur  consistait  en  ce  que  tous  les  citoyess 
fussent  armés,  et  que  les  aristocrates,  enchaînés  six  par  six, 
fussent  mis  ù  la  première  ligne,  pour  éviter  les  dangers  du  sosm 
qui  peut.  Le  14,  comme  plusieurs  citoyens  demandaient  qœ 
les  fédérés  empoitassent  dans  leurs  départemens  des  pouvoirs 
presque  illimités,  Robespierre  en  prit  occasion  pour  direce  qa'il 
pensait  de  la  levée  en  masse,  et  pour  insister  sur  les  moyens 
de  salut  qu'il  estimait  les  plus  efficaces. 

Robespierre,  c  II  est  impossible  de  charger  individuelleaient 
d'une  mission  publique  des  hommes  qu'on  ne  connaît  pas  ass(2 
encore.  Je  regrette  que  nos  frères  des  départemeus  ne  restent 
pas  assez  long-temps  avec  nous  pour  que  nous  puissions  déter • 
miner  et  exécuter  ensemble  les  moyens  qui  nous  pestent  de  sau- 
ver la  patrie.  Je  déclare  que  cette  idée  magnanime,  mais  peut- 
être  enthousiaste  d'une  levée  en  masse,  est  inutile;  que  ce  ne 
sont  pas  les  hommes  qui  nous  manquent,  mais  bien  les  vertus  des 
généraux  et  leur  patriotisme. 

>  Il  est  une  classe  d'hommes  qu'il  faut  spécialement  sorveiUer, 
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à  qui  nous  devons  attribuer  en  grande  partie  les  maux  qui 

os  désolent 

Un  membre,  c  Propose  donc  des  moyens.  > 
Robespierre.  «  Des  moyens  !  quel  est  l'homme  assez  hardi 
ur  soutenir  que  ce  ne  sont  point  là  des  moyens?  Les  agens  de 
Eaction  anglaise  se  fourrent  jusque  dans  les  sociétés  les  plus 
res.  Leur  nouveau  système  est  d'atténuer  le  mérite  des  pro- 
^itioDSy  et  de  décourager  le  peuple ,  en  lui  persuadant  que  son 
it  est  devenu  impossible.  Je  les  accuse  de  tourneren  dérision  les 
yens  simples,  présentés  parles  amis  de  la  liberté,  pour  sauver 
latrie,  et  de  servir  puissamment  par  cette  conduite  les  des- 
is  criminels  des  rois  sur  notre  liberté. 
Ce  n  est  point  assez  de  déclarer  la  guerre  à  Georges,  et  à 
s  ces  hommes  qu'on  appelle  potentats  :  si  Ton  n'jr  compi^nd 
s  complices,  si  Ton  n'enchaîne  les  hommes  qu'ils  paient  pour 
iriser  leurs  projets,  la  République  ne  sera  pas  sauvée. 
Ce  sont  les  journalistes,  ces  hommes  qui  consacrent  leur 
tence  à  calomnier  le  peuple  et  les  patriotes,  à  empoisonner 
\T\l  public,  dont  la  plume  mercenaire  et  assassine  distille  tous 
3urs  le  poison  le  plus  séducteur. 

Ce  sonijftes  hommes  d'autant  plus  dangereux ,  qu'ils  se 
ni  quelquefois  du  n)asque  d'un  patriotisme  outré,  qu'il  feut 
r,  dont  il  faut  arrêter  les  entreprises  criminelles. 
le  résume  mes  propositions  : 
Destituer  les  généraux ,  et  empêcher  les  intrigans  et  leurs  ci- 

Qt  courtisans  de  les  remplacer. 

substituer  aux  administrations  actuelles  des  hommes  hon- 
,  qui,  avant  même  le  talent  de  gérer,  aient  le  désir  de  sau- 
i  chose  publique. 

Tomber  sur  tous  ces  journalistes  odieux,  dont  chaque  trait 
ume  est  un  crime  à  ajouter  aux  autres,  et  dont  l'existence 
ni  tous  les  jours  plus  pernicieuse  à  la  société, 
'appelle  à  mou  secours  tous  les  citoyens  zélés  pour  le  bon- 
de leur  patrie,  et  je  m'engage,  aidé  du  génie  de  la  liberté  et 

oergie  des  citoyens,  ù  confoiidre  tous  ces  lâches  calomnia- 
T.  xxvni.  30 
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leurs  y  et  à  faire  trioniplier  à  la  fois  et  la  vëritéet  le  pitrio- 
tismc.  >  —  liohespif  rre  inviia  ensuite  Royer  à  rédiger  ne 
adresse  aux  (|uaiaiite-)iuit  sections,  afin  qu'elles  envoyassent da 
commissaires  aux  Jacobins  pour  y  concerter  avec  la  sodété^ki 
commissaires  nommés  par  la  Convention  •  et  les  fédérés,  lesme- 
sures  les  plus  propres  à  opérer  la  grande  crise  qui  devait  enh 
sauver  l'état.  Bourdon  prit  alors  la  parole  :  c  Je  propose ,  dit-il, 
d'envoyer  sur-le-diunip  V(ts  le  maire  pour  le  prier  de  fiM 
battre  le  rappel  demain,  à  six  heures  du  matin,  dans  tontesiei 
sections  de  la  ville,  pour  engager  les  citoyens,  les  bonspttriolé^ 
à  se  rendre  aux  Jacobins  pour  y  organiser  aussitôt  les  ineinMi 
convenues  et  les  moyens  d'expédition.  £n  outre,  j'engàgecb- 
cuD  des  citoyens  c|ui  sont  dans  la  salle  ou  dans  les  tribaneSii 
faire  aui)rè9de  leurs  sections  respectives,  l'annonce  dont  dot 
question ,  en  les  invitant,  au  nom  de  la  société ,  à  y  envoyer  ne 
députalion  de  quarante- huit  membres.  —  La  société  se  tépm 
dans  cette  intention.  {Le  Républicain  français,  n.  GGLXXIV.) 

Celte  grande  assemblée  eut  lieu  le  vendredi  matin  16 août; 3 
y  fut  rédigée  l'adresse  suivante  portée  immédiatement  àlabsn 
de  la  Convention. 

c  Les  envoyés  du  peuple  français,  réunis  aux  commissiins 
des  quaranie-huit  sections  de  Paris,  à  la  Convention  nationale. 

»  Citoyens  législateurs,  les  envoyés  du  peuple  fraoçaûs  pi- 
raisseni  encore  au  milieu  de  vous,  attirés  par  le  grand  intérft 
de  sauver  la  Uépublique.  Vous  à  qui  le  sort  de  la  liberté  fat  con- 
fié, élevez-vous  à  la  hauteur  des  grandes  destinées  de  la  Frantti 
Le  peuple  français  est  lui-même  au-dessus  des  dangers  qui  l'U" 
siègent.  Mqus  avions  indiqué  la  mesure  sublime  d'un  appd  gé- 
néral au  peuple ,  vous  avez  seulement  requis  la  première  clasie. 
Ainsi,  celte  grande  mesure  a  été  convertie  en  un  simple recn- 
tement ,  qui  augmente  nos  forces,  à  la  vérité,  mais  qui  laisse MK 
tyrans  la  possibilité  de  nous  dévaster  encore.  Les  demi*meiiM 
sont  toujours  uiortelles  dans  les  dangers  extrêmes.  (On  appbo* 
dit.)  La  nation  entière  est  plus  facile  à  ébranler  qu'une  partie d0 
la  nation.  Si  vous  demandez  cent  mille  hommes,  peu^éM  Beto 
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ouveréz-vdùs  pas  ;  si  vous  demandez  des  millions  dé  r^piibti- 

ins,  vous  les  verrez  se  lever  pour  aller  écraser  les  ennemis  Hé 

liberté.  (Mêmes  applaudissemens.)  Le  peuple  ne  veài  |[>liis 

une  guerre  de  lactique,  où  des  généraux  traîtres  et  perfidêl 

crifient  impunément  le  saD[;  dès  citoyens.  Décrétez  que  le  tdè- 

I  dé  là  liberté  sounera  dons  toute  la  République  à  une  héui^ 

Le.  Qu'il  n'y  ait  d'exception  pour  personne.  Que  TagricultU^ 

tile  conserve  les  bras  nécessaire^  à  l'ensetfiencemeÉit  des  terres 

aux  récoltes.  Que  le  cours  des  affairés  soit  interrompu  ;  €fiÉè 

g^raiîde  et  universelle  affaire  des  Français  sôit  de  sauver  là 

ipublique;  que  les  morens  d'exécution  ne  vous  inquiètent  pas* 

fcrétez  seulement  le  principe;  nous  présenterons  au  comité 

salut  public  les  moyeux  de  faire  éclater  la  foudre  nationale 

*  tous  les  tyrans  et  leurs  esclaves.  (On  applaudit  &  plusieurs 

)risies.) 

La  Convention  ordonna  le  renvoi  de  cette  adresse  au  oomilë 
salut  public  pour  f-n  f  lir*'  le  nipp#>rt  séance  tenante.  —  Void 
rapport  : 

BarrèrCj  au  nom  du  condté  de  $alut  public.  <  Je  viens  tout 

-e  le  rapport  de  l:i  pétition  fie!>  envoyés  des  assemblées  pri- 

ires.  Les  [^etiéranx  français  ont  méconnu  jusqu'à  pr&^ni  levé» 

ible  terr^perjniei' t   riatiooal.  L'irruption ,  l'attaque  boudaioe 

i  les  m«j\en>  q  i  lui  wrivieune/^t.  Ce  n'est  po;f.tà<îa»  Frao- 

s  a  aller  <jan<s  ie^  tarups  rxHjliir  ffan:^  l'oitivcié,  et  attendre  bue 

ique qui  îeussii  toujours.  O-ïi  à  nous  a  attaqu<;r,  J  foudroyer 

irouprb  de»  i\ tuu^ ;  voî.a  ia  yttunHrt  |>tni»ee  qu'ont  eue  les 

uyes  du  p-rtp  *-  e'  %'oire<»ffiive.  Je  n'ai  pas  be^jin  ue  ttf'eU;ft- 

bur  les  lU'Ak  b  <l'j  ^  roj  t  de  dfrcrei  que  nou's  vou»  pr*  y^ie* 

!>;  li  auf.,i  c:euife  '^u-  j  iju'-re  »je%  ro  soY-dt  f^u'un  unirnoi» 

ils  fuut  dur^-r  a  icu.  (^re,  «a^jt  que  :a  fjkWuo:  du  peuple  la  iesr 

uiet.  L*irriii.ti'.ri,  /i..oLi«iativu  d<;  ia  > thr rU:  ^  qui  courre  des 

s  buuillouaaLs  ou  «>>o-r<:(;e  et  du  patriotisme  itb  bordes  euoe- 

s,  tt  reuvei^e  *:l  u:.  iiiiUui  i*;»  oî,jue^  do  ùes.  oU^Uie  :  telle 

l'iiiiage  de  là  i^\k*:ri*:  d»-  la  iiberte. 

Votre  coiuiié  \oub  prop(^>e  aujourd'hui  de  Cuire 
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ration  solennelle,  au  nom  du  peuple  français,  il  vous  prëseDttn 
demain  les  moyens  militaires  ;  vous  décréterez  l'organisitîii 
d*un  (K)mmissariat  nouveau ,  qui ,  joint  au  premier,  virëgiihri- 
ser  les  mouvomeus  du  peuple  français;  de  ce  peuple  qnieib, 
indigné  dt;  voir  les  tyrans  envahir  son  territoire  pour  loi  doDMf 
des  fers,  fait  retentir  de  toutes  parts  le  vœa  de  réunir  aeiefiorls 
pour  é<*Taser  de  sa  musse  tous  ses  ennemis. 

>  Les  tacticiens  jouent  un  jeu  de  calcul  et  de  oombiiiai80BS,€C 
quand  on  en  multiplie  les  chances,  les  plus  adroits  Temportetf. 
Les  Romains  étaient  tacticiens,  ils  conquirent  le  monde  esdtre; 
les  Gaulois  libres,  sans  autre  tactique  que  leur  impétuosité,  inr 
rudesse  et  leur  courage,  détruisirent  l'empire  des  RooaiBs: 
c*est  ainsi  que  Timpétuosiié  française  fera  tomber  ce  colonede 
la  coalition  des  puissances.  Quand  un  grand  peuple  veut  être 
libre,  il  Test,  pourvu  que  son  territoire  lui  fournisse  les  métaux 
avec  lesquels  on  forge  les  sabres  et  les  piques.  Voici  le  projetde 
décret. 

•  Le  peuple  français  déclare,  par  l'organe  de  ses  représentans, 
qu*il  va  se  lever  tout  entier  pour  la  défense  de  son  indépendasoe, 
de  sa  liberté,  de  sa  Constitution,  et  pour  délivrer  son  territafe 
de  la  présence  des  despotes  et  de  leurs  satellites. 

•  Les  commissaires  des  assemblées  primaires  feront,  en  cône' 
quence,  toutes  les  réquisitions  d'armes  et  de  subsistances. 

>  Les  autorités  constituées  marcheront  à  la  tète  du  peipk: 
elles  seront  remplacées  provisoirement  par  des  citoyens  d'im  p^ 
triutisme  reconnu. 

>  Les  commissaires  ne  pourront,  dans  aucun  cas ,  choinr  ni 
conserver  aucun  des  administrateurs  qui  auraient  coopéré  à  des 
arrêtés  liberticides,  ni  même  ceux  qui  ont  donné  leur  ^ëtFa^ 
tation.  »  —  Ce  projetde  décret  fut  adopté  au  milieu  des  plosiib 
applaudissemens. 

Plusieurs  discussions  consécutives  furent  encore  néoessairei 
pour  arrêter  les  détails  de  mise  en  œuvre  de  ce  projet.  Le  décret 
définitif  ne  fut  présenté  que  le  25  août  par  le  comité  de  salot  pu- 
blic ;  il  fut  adopté  en  ces  termes  : 
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«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
•n  comité  de  salut  public,  décrète  : 

»  Art  i*'.  Dès  ce  moment,  jusqu  à  celui  où  les  enneniis auront 
i  chassés  du  territoire  de  la  République,  tous  les  Français  sont 
.  réquisition  permanente  pour  le  service  des  armées. 
»  Les  jeunes  gens  iront  au  combat;  les  hommes  mariés  forge- 
nt des  armes  et  transporteront  des  subsistances  ;  les  femmes 
ront  des  tentes,  des  habits  et  serviront  dans  les  hôpitaux  ;  les 
fiaiis  mettront  les  vieux  linges  en  charpie,  les  vieillards  se  feront 
rter  sur  les  places  publiques  pour  exciter  le  courage  des  guer- 
»*8,  la  haine  des  rois  et  l'unité  de  la  République. 
9  IL  Les  maisons  nationales  seront  converties  en  casernes,  les 
ices  publiques  en  ateliers  d'armes ,  le  sol  des  caves  sera  lessivé 
nr  en  extraire  le  salpêtre. 

»  m.  Les  armes  de  calibre  seront  exclusivement  confiées  à 
QX  qui  marcheront  a  l'ennemi  ;  le  service  de  l'intérieur  se  fera 
se  les  fusils  de  chasse  et  l'arme  blanche. 
»  IV.  Les  chevaux  de  selle  seront  requis  pour  compléter  les 
rps  de  cavalerie  ;  les  chevaux  de  trait,  autres  que  ceux  eni- 
)yés  à  l'agriculture,  conduiront  rartillerieei  les  vivras. 

>  V.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  prendre  toutes 
mesures  pour  établir ,  sans  délai,  une  fabrication  extraordi- 
ire  d'armes  de  tout  genre,  qui  réponde  à  l'état  et  a  l'énergie 

peuple  français;  il  est  autorisé  eu  conséquence  à  former  tous 
établissemens,  manufactures,  ateliers  et  fabriques  qui  seront 
[es  nécessair<^s  ù  Texécution  des  travaux,  ainsi  qu'à  requérir 
ur  cet  objet,  dans  toute  la  République,  les  artistes  et  les  ou- 
ers  qui  peuvent  concourir  à  leurs  succès  ;  il  sera  mis  à  cet  effet 
3  somme  de  50  millions  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
?rre ,  ;\  prendre  sur  les  498  millions  200,000  liv.  d'assignats , 
i  sont  en  réserve  dans  la  caisso  à  trois  clefs.  L'établissement 
lirai  de  cette  fabrication  extraordinaire  sera  fait  à  Paris. 

>  VL  Les  représentans  du  peuple  envoyés  pour  l'exécution  de 
présente  loi,  aurotit  la  même  faculté  dans  leurs  arrondissemens 
»p€ctil-s,  en  se  concertant  avec  le  comité  de  salut  public; 
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sont  investis  des  pouvoirs  illimites  attribués  aux  représentittda 
peuple  pi*ès  les  armées. 

>  VII.  Kul  ne  pourra  se  faire  remplacer  dans  le  service povr 
lequel  il  sera  requis;  les  lonriionnaires  publies  resteront  à  leor 
poste. 

>  Vin.  La  levée  Sivn  |j[(nërule;  les  ciloyehs  non  mari<|sou 
veufs  sais  enhii.s,  de  dix-liuii  à  vingt-cinq  ans,  marcheront  les 
premiers  ;  ils  s(>  rendront  ^ans  délai  au  chef- lieu  de  leur  disuict, 
011  ils  s  exereeroiii  luus  les  jours  au  maniement  des  araoes,  ea  at- 
tendant Tordre  du  départ. 

»  IX.  I^s  repré^entans  du  pt^uple  régleront  les  appels  et  les 

■ 

maiches  de  manières  à  ne  faire  arriver  les  citoyens  tr>q^  ^u 
point  de  rasseniblemeiit  qu*à  mesure  que  les  subsistances,  les 
munitions  et  toni  ce  qui  compose  l'armée  matérielle,  setroiivera 
exister  «n  proportion  sufiisanie. 

>  X.  Les  pomts  de  rassemblement  seront  déterminés  par  les 
circon^»tances,  et  désignés  par  les  représentant  du  penplçenvojés 
pour  rexecution  de  la  prest^nte  loi,  sur  favis  des  généra|ix,de 
concert  avec  le  comité  de  salut  public  et  ic  conseil  exéCHtîf  provi- 
soire. 

>  XL  Le  bataillon  qui  sera  organisa  dans  chaque  distric|sen 
réuni  sous  une  bannièi  e  portant  celte  inscription  Le  p€upU  bm' 
çais  debout  contre  les  tyrans, 

>  XIl.  Les  bataillons  seront  organisés  d'après  le$  |oi§  ^ti^lies, 
et  leur  solde  sera  la  même  <|ue  celle  des  bataillon^  qui  Mpt  aux 
frontières. 

»  XIII.  Pour  rassembler  les  subsistances  en  (}uaiftîc^ça{ltoB|e, 
les  fermiers  et  régisseurs  des  biens  nationaux  vef serpiil  fJapK  |e$ 
chefs-lieux  de  leurs  districts,  respectifs  en  natiire  degnûp,  |^ 
produits  de  ces  biens. 

»  XIY.  Les  propriétaires ,  fermiers  et  possesseurs  de  frpios, 
seront  requis  de  payer  en  nature  les  contributions  arriérée^, 
riième  les  tieux  lici  s  de  celits  de  1793,  sur  les  rôle^  a||i  oi(|8frvi 
à  effectuer  le  dernier  recouviement. 

>  ^y.  La  Convention  nationale  nqmmçi  les  cifQvpn^  QiflHlfi 
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illieD ,  Mallarmé,  Legendre  de  la  Nièvre,  Lanneaa  de  la  Corrèze, 
)ux  Gezillac,  Paganel,  Basset,  Taillefer ,  Belespinet,  Fayau» 
icroix,  de  la  Marne,  logrand ,  pour  adjoints  aux  représentans 
I  peuple  qui  sont  près  les  armées  et  dans  les  départemeoSs  afia 
exécuter  de  concert  le  présent  décret. 
»  Le  comité  de  salut  public  fera  la  répartition  de  lei4rs  arron- 
ssemens  respectifs. 

>  ^\L  Les  envoyés  des  asseaiblées  primaires  sont  invités  à  se 
ndre  incessamment  dans  leurs  cantons  respectifs,  pour  remplir 
mission  civique  qui  leur  a  été  donnée  parle  décret  du  14août, 
recevoir  les  conmiissions  qui  leur  seront  données  par  Us  repré- 
ntans  du  peuple. 

>  XVII.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  prendre  toutes 
s  mesures  nécessaires  pour  la  prompte  exécution  du  présent 
^cret  :  il  sera  mis  à  sa  disposition  parla  trésorerie  nationale  une 
»mme  de  50  millioDS,  à  prendre  sur  les 498  millions  200,000  liv. 
assignats  qui  sont  dans  la  caisse  à  trois  clefs. 

»  XVIII.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  les  départemens 
ir  des  courriers  extraordinaires.  » 

Les  séances  de  la  Convention,  du  16  au  31  août,  présentent 
ne  suite  non  interrompue  de  lectures  et  de  décrets  qu'inter- 
)mpent  à  peine  quelques  légères  discussions.  Nous  allons  donner 

nomenclature  des  principaux  décrets ,  en  y  comprenant  ceux 
ue  nous  avons  omis  dans  la  première  quinzaine  du  mois;  npus 
ons  occuperons  ensuite  de  la  correspondance  et  des  pétitions. 
-  Décret  qui  accorde  au  département  de  la  Vendée  une  somme 
e  200,000  liv.  à  titre  de  secours.  —Décret  d'arrestation  contre 
louyer  et  Brunel ,  commissaires  de  la  Convention  à  Lyon,  pour 
*ur  correspondance  avec  Bordeaux.  —  Décret  portant  que  les 
ssîgnais  à  face  royale  seront  reçus  pour  le  paiement  du  mobi- 
er  des  émi|[rés. — Décret  qui  déclare  acquis  à  la  nation  les  biens 
k^  la  ci-devant  princesse  de  Lamballe.  — Décret  qui  autorise  la 
résorerie  nationale  à  payer  une  somme  de  cinquante  niilliôns, 
ur  les  ordonnances  signées  4es  membres  du  comité  de  ^lut  pu* 
)li^.  —  Pçqret  pojt^flt  ^'jlserj  formé  des  étabU^semeps^puj  ^ 
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blics  y  OÙ  les  onfans  des  citoyens  seront  nourris  et  âarâs.  - 
Décret  qui  supprime  toutes  les  acadoniiits.  — Décret  portant  qu 
la  nation  française  ne  remboursera  pas  les  somnaes  prêtées  à 
Louis  Capot,  et  qui  suspend  la  liquidation  des  créances  de  la 
liste  civile.  —  Dét^ret  portant  confisi^ation  des  biens  espagnok, 
situés  en  France.  —  Décret  qui  ordonne  un  rccensoment  génénl 
d(»  (grains  de  la  Hêpubli(|ue. . —  Décret  qui  supprime  la  caisse 
d*escompte.  —  Dt'cret  qui  ordonne  la  nouvelle  fabrication  d'une 
monnaie  de  cuivre  et  de  métal  de  cloches.  —  Décret  qui  con- 
damne à  dix  ans  de  fer  les  notaires  qui  délivreraient  copies  coi- 
lationné(^  des  titres  royaux  aux  créanciers  de  Tétat.  —  Décret 
qui  fixe  ù  mille  livres  li^  maximum  de  toutes  les  pensions  qui soDl 
dues  par  la  liste  civili;.  —  Décret  qui  déclare  la  France  en  révo- 
lution jusqu'à  ce  (lue  son  indépendance  ait  été  reconnue.  —  Dé- 
cret sur  Temprunt  forcé.  —  Décret  qui  ordonne  que  les  assi- 
(;nats  à  face  royale,  au-dessus  de  cent  livres,  seront  considérés 
comme  effets  au  p:>rirur,  et  soumis  a  l'enregistrement  et  à  l'en- 
dossement. 

Les  Jacobins  étaient  mécontensde  la  Convention.  Ils  ne  la  trou- 
vaient ni  assez  résolue,  ni  assez  active,  ni  assez  sévère.  Robes- 
pierre, dont  l'influence  avait  été  prépondérante,  sans  doute, 
dans  l'adoption  des  mesures  décrétées ,  mais  dont  la  plupart  des 
avis  n'avaient  point  été  écoutés,  se  taisait  maintenant»  et  laissait 
parler  les  accusateurb  du  pouvoir  ;  il  ne  le  défendait  que  sur  les 
questions  vitales.  I^  longanimité  de  rassemblée  envers  les  repré- 
sentans  du  peuple  qui  avaient  capitule  à  Mayenre,  et  envers  Féiat. 
major  de  la  gainison,  scandalisait  les  patriotes.  Merlin  et  Rewbell, 
fortement  inculpés  par  Montant  de  n'avoir  défendu  cette  place, 
ni  autant  qu*ils  Pauraien).  dû,  ni  auiant  qu*ils  l'auraient  pu 
(séance  du  9 août),  avaient  été  juslifiés  pur  leurs  amis,  et  s'é- 
taient justifiés  eux-mêmes  par  des  raisons  qui  ne  paraissaient  pas 
satisfaisantes.  Ils  semblaient  décliner  une  enquête,  et  cherchera 
s'absoudre  plutôt  au  nom  de  leur  conduite  passée,  et  du  courage 
personnel  qu'ils  avaient  manifesté ,  que  par  des  motifs  tirés  de 
la  question  elle-même.  On  mettait  leur  déjeuner,  et  leurs  cbnfé- 
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ces  avec  Kalkreufhn  le  prince  Ferdinand  de  Brunswick,  sur 
fiéme  ligne  que  la  démarche  faite  par  Gustine ,  en  envoyant 
parlementaire  à  Mayence ,  avec  conseil  de  capituler.  Ces 
pçons  étaient  exagérés  peut-être,  mais  ils  venaient  à  la  suite 
griefs  irrécusables.  Pourquoi  avoir  capitulé  contre  le  vœu 
I  prononcé  de  la  garnison ,  et  au  moment  où  on  avait  encore 
z  de  vivres  pour  huit  jours?  Aussi ,  malgré  les  bravades  de 
bot  et  les  déclamations  de  Merlin  sur  les  horreurs  du  siège, 
i  que  sur  sa  propre  bravoure ,  Montaut  répéta-t-il  ses  incul- 
ons  devant  les  jacobins  (séance  du  15  août)  avec  plus  de  vé- 
lence  encore  qu'il  ne  les  avait  articulées  à  la  tribune  de  la 
vention.  Au  reste  l'opinion,  que  les  conventionnels  enfermés 
i  Mayence  avaient  cédé  trop  tôt,  est  partagée  par  un  strate- 
3  célèbre,  qu'on  ne  saur^iit  suspecter  de  partialité,  lorsqu'il 
it  des  Jacobins.  Le  général  Jomini ,  dans  son  Histoire  des 
res  de  la  Révolution,  Mv.  IV ,  chap.  XVI,  p.  239,  s'exprime 
i  à  ce  sujet  :  c  La  suite  prouva  que|  cette  résolution  était  pré- 
jrée,  et  qu'une  garnison  doit  rarement  désespérer  de  sa  déli- 
ce :  deux  ou  trois  jours  plus  tard  Mayence  eût  été  sauvée  , 
1  avait  du  pain  encore  pour  huit  jours;  aussi  le  roi  de  Prusse 
)it  pas  de  grands  obstacles  à  la  négociation,  etc.  » 
a  objet  continuel  de  plaintes,  dont  le  résultat  atteignait  la 
mention  elle-même ,  était  ce  comité  de  sûreté  générale  qu*i' 
it  fallu  renouveler  depuis  long-temps  ,  et  qui  ne  le  fut  que 
i  septembre.  Le  18  août,  les  Jacobins  furent  averûs  par  une 
e  que  Gilbert-Desvoisins,  convaincu  d'avoir  émigré  deux  fois, 
it  cependant  de  s'en  retourner  dans  son  département  avec 
eport  et  certificat  du  comité  de  sûreté  générale.  Le  corres- 
lant  ajoutait  que  Bazire  était  accusé  de  les  lui  avoir  délivrés, 
l'itoyen  de  la  section  Bonconseil ,  présent  à  cette  lecture , 
ira  que  lui-même  avait  arrêté  Gilbert ,  sur  la  dénonciation 
gendarme,  t  11  était  effectivement,  dit  l'orateur,  muni  du 
ficat  en  question  ;  mais  Bazire  blanchirait  un  nègre.  >  — La 
ié  arrêta  que  Bazire  serait  invité  à  donner  dts  éclaircisse- 
s  à  ce  sujet.  Le  Journal  de  la  Montagne,  n.  LXXIX,  auquel 
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nous  empruntons  ces  détails ,  continue  ainsi  :  ^  ]|anr^(|i^^ 
partir  pour  une  mission  dans  les  départemensi,  croit  dnor 
avertir  que  le  comité  de  sûreté  générale  »  dont  il  ^t  ni^q^,|l 
dont  il  ne  suspecte  pas  le  civisme,  est  cependant  ^'t^pe/tk 
négligence.  Il  invite  ses  collègues  de  la  Convention  à  ^  8^^lp!r, 
et  à  stimuler  son  patriotisme  qui  s'endort.  Peu  de  çQfflMtà  9$ 
autant  de  besogne,  et  peu  travaillent  moins  que  ceUii*li.DB 
femmes  assiègent  toute  la  journée  son  antichambre,  o^ouneçkii 
les  ci-devant  grands.  -^  La  société  arrête  qu'une  con^missiQiip 
nommée  pour  vérifier  l'émigration  de  Gilbert  et  se  tnuiqMW 
au  comité  de  sûreté  générale  pour  demander  son  arrestatioiiit 
l'engager  à  le  traduire  au  tribunal  révolutionnaire.  >  GhabjQJt^ 
tourna  l'attention  de  la  société  d'une  matière  fort  ëpineimpai 
lui-même  ,  car  il  était  l'un  des  membres  de  ce  comité ^  les  (|i 
suspects  après  Bazire.  Il  rappela  %  des  motions  salufair^doil 
on  ne  s'occupait  jamais  assez  :  c'était  la  rédifCtioQ  du  fVO^.^ 
pain  à  trois  sous  par  livre  dans  toute  la  République.  •  Le  tMa* 
favori  de  Chabot  occupa  le  reste  de  la  séance. 

Le  23,  Bazire  vint  se  justifier.  A  l'entendre,  il  avait  ^i^ 
grande  sévérité  envers  Gilbert-Desvoisins.  c  Au  8urplm,^i 
il  ne  serait  pas  impossible  que  je  fusse  induit  ea  errevi*.  Hajdit 
du  comité  de  sûreté  générale  depuis  quinze  çiois ,  il  m'^  p^ 
X^ut  d'affaires  par  les  mains,  il  m'a  fallu  sigpçr  t^t  di^pièM 
qu*il  peut  s'en  trouvf  r  quelques-unes  qui  provocj^i^nt  la  Ofinn 
de  la  société;  mais  quant  à  mes  intentions,  quant. |t  mpp  patff- 
tisme,  j'en  appelle  à  mes  collaborateurs,  à  toj^s  çeqx  giûpi'cfi 
connu  depuis  le  commencement  de  la  révolution,  i. — Chabot 
dit  ensuite  :  c  un  grand  complot  est  formé  pp^r  perdre  àun 
l'esprit  du  peuple  ses  plus  ardens  amis.  Canton  ^  ^(é  déBQl*oé. 
Danton  est  l'homme  qui  a  fait  la  révolution  ^^ns  la  Çoj^.vq^iMU 
Son  éloquence  et  son  patriotisme  seuls  poij^yaient  triompher  des 
scélérats  qui  d'abord  l'influençaient.  Le  décret  coplre  qes  aai- 
gnats  à  face  royale,  je  l'avaiç  propqsé,  je  fus  confpu^.  ^^0^ 
parla;  il  fut  accepté  (l'une  voix  unanime.  Dapton  ^j:  on  algi 
hgnjme  et  u«  çr^ind  patripie  :  ^ussi  ^e^  ar«9S^rjy5s,aîJt  t^  je 
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e  perdre.  On  veut  en  faire  un  Chabot  j  c'est-à-dire  un  homme 
^>artout  moqué  et  hué.  On  a  aussi  dénoncé  Merlin  ;  que  ses  accu- 
sateurs défendent  comme  lui  la  République  !  Âu}ourd*hui  on  dé? 
Iji(mce  Bazire ,  car  il  est  écrit  que  tout  bon  patriote  sera  dénoncé. 
|]|çi Chabot  raconte  une  anecdote  déjà  connue  de  nos  lecteurs;  1^ 
.^oposition  qu'il  fit  à  ses  amis,  quelques  jours  avant  le  10,  août 
|792,  de  lui  couper  la  tête  et  de  la  promener  aii  bout  d'une 
_g|jlque,  en  accusant  les  royalistes  de  l'avoir  assassiné.).  «  Jkme 
D^le  pas  pour  moi»  continue  Chabot,  car  je  sui^  fort  aise  qu'oii 
me  dénonce  de  temps  en  temps  ;  je  ne  me  suis  pmt  aperçu  que 
Qf^  m'ait  fait  le  moindre  mal.  Si  je  suis  innocent  rjpn  n'eat  aisé 
cpipme  de  le  défnontrer  \  si  j'^  quelque^  petits  reprpcbesi  à  WA 
fiffre,  je  me  suis  dit  :  Chabot ,  voilà  un  coup  de  fo|ie^  qui  t'avorr 
ti,(  d'aller  aussi  droit  que  tu  marché  tçulours  «  fît  d^  ne  point  te. 
ç^Ugersurla  route.  >  {Le  Républicain  français,  n,  CGliXXXlII.) 
Le  2«^  août ,  les  jacobins  reçureq^t  wç  ^copde.  dénonciaiipil 
contre  le  comité  de  sûreté  géipér^^lf .  Q^  y  ^ççu^aii^  ce  comité 
et  notamment  Bazire ,  d'avoir  iif)is  en  Uberté  Quinol^iKl  que  Dur 
bois-Crancé  avait  fait  arrêter  ;  d'avoii;  recommaudé  Efarpave  qui 
"  était  en  prisoç ,  et  cherché  à  lui  prQçu;*er  ^  liberté.  Pçigei^^  an? 
'^^  ij^nç^  que  Griibert-I)esvoi§ins  venait  d'être  arrêté  d^  npuiiçeau  , 
luais  qu'on  l'avait  averti  le  m^tin  même  que  toi^  \e^  moyens 
'  éjiaient  mis  en  usage  po^r  j^ire  éyade;^  cet  bom^ie,  riçh(etd^ 
"^  ^pO^OOO  |iv.  de  rentes.  <  |^e  geôlier  qu'il  coon^^  aut|fe^is«  S|JQUt%; 
^  Pu,fouçny ,  et  qu'il  njiil  ^  la  p^ce  qu'il  ocçupiç,  ^  prê^f^si  c^  pro- 
^  je^,  ^oit  pai  reconnais^nc^ ,  s^it  p;^r  resppji:  d'u^e  r^mpeip^ 
^  pj:oportionnée  à  ce  service.  » 

Dartigoyte.  c  Adjoint  ai\  comité  de  suretQ  géijiérâile,  depHJs 
'  quinze  jours  ,  je  suis  en  éiat  cje  donner  ^r,  iqu^  ceux  qui  U  cpm- 
'  posent  des  renseignemens  exacts.  Trois  hor^ii^e^  mènent  ce  co^ 
mité.  Je  demande  que  la  spciété  se  garde  biçn.  de  confondre  1^ 
^  m^xubrçs  purs  qu^  le  composent,  ^vec  ce^  que  la  cl^uine^r  p.u- 
'  bi^V.e  a  dénoncés  avec  tant  dç.  raison,  n  {f^e^J^j^lifitm  {ran- 
f  ^yiç ,  n.  CÇLXXXY.  ). 
^        Midis  çie^  ^otij^  l^l^^  m^^  ^IDM^^P^QUii  i:i«é/y]g6q<)fe  4fk!^ 


476  CONVENTION   NATIONALB. 

Conv«'iilion  eiiV4  rs  les  si^^iiaiaires  <l<*  la  capitulation  de  Mayence, 
et  la  confiance  <|u*ellc  continuaii  à  un  comité  plus  que  suspeci, 
indisposait  contre  elle  la  soi^iéié  des  Jacobins.  Que  leur  impor- 
tait d'avoir  les  honneurs  de  la  barre  à  l'heure  où  ils  s*y  pràeo- 
taient  ;  que  leur  importait  l'accueil  distin{j[ué  fait  à  leurs  propo- 
sitions, si ,  au  sortir  de  leurs  mains,  elles  étaient  ensevelies  dans 
les  cartons  d'un  comité?  Or ,  il  en  avait  été  ainsi  de  leurs  adresses 
du  20  août,  provoquant  l'une  la  destitution  des  ci-devant  nobles 
des  emplois  civils  et  militaires  ;  l'autre ,  la  fixation  du  prix  da 
pain  à  trois  sous,  dans  toute  la  République.  Aussi,  le 28  août, 
à  la  suite  d'une  discussion  ora{j[euse,  la  société  décida-t-elle qu'elle 
les  réitérerait  le  lendemain  en  masse.  Boy,  ce  fédéré  du  lOaoât, 
dont  il  a  déjà  été  question ,  fit  une  sortie  violente  qu'analyse  de 
la  sorte  le  Journal  de  la  Montagne^  n.  LXXXIX.  t  Boy  appuie 
cette  demande;  il  veut  que  le  rendez-vous  soit  sur  la  phcede 
la  Révolution  ;  que  de  là  on  se  rende  à  la  Convention ,  on  on  loi 
dira  :    VouUz'Vous  nous  sauver?  Sinon,  nous  prendrons  une 
corde  cl  nous  nous  sauverons  nous-mêmes»  (Les  tribunes  applau- 
dissent. )  Un  citoyen  demande  que  Boy  soit  rappelé  à  l'ordre. 
Tachercau  appuie  cette  motion,  et  prétend  que  le  préopinant, 
que  l'on  connaît  à  peine,  s'empare  toujours  de  la  tribune,  et  cela 
dans  les  momens  les  plus  critiques ,  et  cela  pour  proposer  des 
mesures  qui  ne  devraient  point  être  fiiites  dans  la  société.  (Les 
tribunes  crient  qu'il  est  patriote.  Applaudissemens.)  Un  antre 
citoyen  ajoute  que  la  Convention  a  mérité  la  confiance  de  tous 
les  Français.  Les  débats  continuent.  La  société  marque  son  im- 
probation  ;  mais  les  tribunes  soutiennent  le  préopinant.  On  ré- 
clame l'ordre  du  jour  ;  il  est  adopté.  > 

Le  tribunal  révolutionnaire  était  encore  un  objet  de  {p-aves 
mécontentemens.  Chaque  jour  les  dénonciations  pleuvaieni  sur 
les  juges,  sur  les  jurés,  sur  l'auditoire  lui-même.  Décrété  d'ac- 
cusation depuis  le  28  juillet,  Custine  n'était  pas  jugé  le  96  août. 
Le  juré  Duplain  fut  banni  de  la  société,  pour  avoir  dit  la  mile 
du  jour  où  Charles  Laveaux  déposa  contre  Custine  :  t  qu'il 
»  n'était  point  prouvé  que  Custine  fût  un  traître  ;  qu  il  ne  s'agis- 
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itpttdepraiMisdecUhs  pe»  cimwh— ifir  wk  hmmft  i  qiH 
Hait  des  prams  pkB  »Gda,  el  q«ll  irofiil  atM  rtpil 
ra  s'élaAfissaii  dav  ksiocMiés  popdMreft  u  Sf^ 
mnie  qui  s*attiAiit  porticidièrcBcat  a«x  grMds  iKOlMMi  il 
IX  Ikmis  |tttriol€s.  >  (/ovnuil  4e  k  JfMiajae»  i«  IXXXV1I«) 
obespierre  se  moBtra  le  pkB  assidu  el  le  plus  ardenl  à 
1er  les  ienteors  do  procès  de  Castine.  Le  ^  août  il  8l  à  €• 
t  des  proposîiioiis  qaî  fionrent  adoptées  par  le  dob,  el  qui 
rminërent  bientôc  une  loi  noa^elle  pour  la  réorganisaïkm 
ribonal  réyolotiooDaire.  Son  discours  résume  toutes  les  ma- 
s  en  discussion  dans  la  sociétë»  et  conclut  à  Tëgard  de 
es. 

obcf pierre,  c  II  fsiut  faire  une  guerre  étemelle  aux  agens  de 
et  de  Gobonrg  qui  infectent  nos  villes  et  nos  départemenit 
sommet  de  la  monts^e,  je  donnerai  le  signal  au  peuple  i  et 
lirai  :  VoUà  tes  ennenm;  frappe. 

J*ai  sai?i  les  formes  avocatoires  dont  s'est  entortillé  le  trUiii» 
révolutionnaire.  Il  lui  fisut  des  mois  entier»  pour  Jugar  Ufli 
Une ,  l'assassin  du  peuple  français.  Dans  viogt-(|uiitre  ImnI' 
»  ses  antogonistes  seraient  écrasés,  si  la  tyrannie  pouvait 
3utre  pour  ce  temps4à  seulement*  La  liberté  dmt  aujourd'hui 
r  des  mêmes  moyens  ;  elle  tient  le  glaive  vengaur  qui  doit 
n  délivrer  le  peuple  de  ses  plus  acharnés  ennemis  i  aaua  qui 
lisseraient  reposer  seraient  coupables* 
Il  ne  faut  pas  qu'un  tribunal  établi  (lour  Imrtt  mmiim  la 
olotion ,  la  fosse  rétrograder  par  ta  teotettr  t'tUnintiUfi  il  Amt 
il  soit  actif  autant  que  le  crime;  il  faut  qu'il  %tHi  iém^imrik  au 
îau  des  délits.  Il  faat  que  ce  tr ii^inal  Miit  iumit^mé  da  dia 
sonnes  qui  s'occupent  seulemml  h  r^^dierdMrr  la  fUiii  at  à 
cliquer  la  peine;  il  e^t  inutile  &s$cmfntiU^  Am  Juréaald^a 
es,  puisqu'il  n'existe  qu'une  M«le  MrfV;dadélii  â  M  uU9l$mt, 
ii  de  haute  trahisou ,  et  qo  il  nV  a  nfê*t$m¥mUt  paiffMr  qf4  M 
non,  il  eu  ri^iicule  que  4*=%  hfrfttn^  Mn^i  /^      téU($  f;W' 
T  la  pf-ice  qu'il  f^o^  kpi\kf\wr  :»  ^^'  'Wîl  ^     i*  irai 

une,  et  qu'elle  e^c appfa:rf4e  j|m^  (0i€ê^, 
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h  Le  eomitë  de  sAreté  {^ënérate  a  bien  dés  torts  i  ièt^ÇfoéUt; 
mais  la  police  de  Paris  en  a  de  même ,  et  il  iaat  ta  rMttHiér 
comme  lui.  Le  comité  de  sûreté  géhérale  a  »  cbftiine  lè  tHbtt&il 
révolutionnaire ,  des  TÎces  de  forme  et  d'organisatioli*  U  èil  tro( 
nombreux ,  et  cela  seul  doit  entraver  ses  opératiot» ,  ootré  que 
cela  rend  plus  dilliciie  la  certitude  du  patriotisme  dtis  membres 
qui  le  composent. 

•  Il  est  un  autre  inconvénient  qui  souvent  £ah  f[tàûd  tort i h 
marche  des  atïaires.  Le  comité  de  salut  public,  cfaaî^  de  dé- 
jouer les  complots,  de  quelque  nature  qu^ils  soieùt,  filit  sodteni 
arrêter  telle  personne  »  que  le  comité  de  sûreté  géhérale»  dont 
les  fonctions  sont  à  peu  près  les  mêmes  »  avait  fait  rechercher 
aussi  ;  il  en  résulte  un  conflit  de  juridiction ,  qui  délient  Sboreot 
nuisible  au  salut  de  félai.  Le  comité  de  sûr^ë  géùérah;,  tih 
mettre  en  liberté  ou  absout  celui  que  le  cotnité  de  saint  |[)ablic 
avait  incarcéré  et  condamné»  parce  que  tons  deux  né  ju^tpas 
sur  les  mêmes  pièces,  et  qu'on  supprime  avec  Tun  ce  qui  a  s^i 
de  base  aux  ju{;emens  de  l'autre ,  ce  qui  laisse  toujomrs  une  (wnè 
à  l'intrigue. 

>  Je  me  résume  :  réforme  du  tribunal  révoltitiofiimire»  ettt 
prompte  réorganisation  sur  de  nouvdles  formes  ;  il  cendamnen 
dans  une  époque  déterminée  et  toujours  très-prot^haine,  les 
coupables  ou  élargira  les  innocens;  —  Création  de  piusieiirl 
comités  révolutionnaires ,  qui  jugeront  conjointement  les  mat- 
breux  délits  qui  se  forment  tous  les  jours  contre  la  liberté;  * 
Surveillance  générale  de  la  police  ;  —  Renouvellement  du  ooaiité 
de  sûreté  généiale,  et  sa  coniposiifun  de  dix  membres  senls^ 
ment,  dont  les  fonctions  seront  déterminées;  —  On  tirera  une  I 
ligue  de  démarcation  entre  ses  fonctions  et  celles  du  comité  dt 
salut  public.  > 

Jeanbon  Saint-André  appuya  vivement  les  propositioifÉ  dé 
Robespierre,  c  Quand  nous  avons  vu,  dit-il,  Gustine,  piytf 
avec  de  For  un  bouquet  que  lui  offrait^nt  quelques  feo- 
mes,  nous  n'avons  pas  été  étonnés;  quand  nous  Tavons  vo  se 
livrer ,  à  Mayence ,  à  tous  les  excès  du  luxe  et  de  la  débaacbe» 
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lâ  né  tabus  ëtonttâiiies  point  eôcore,  ihàis  nous  avons  tiéd  de 
re  »  quand  nous  voyons  des  homniies  estimables  se  joindre  à 
femmes  abusées  pour  défendre  un  conspirateur;  quand 
ts  voyons  des  juges  qui  devraient  venger  la  patrie  snr  un 
îtrequi  l'a  voulu  perdre,  conniver  ouvertement  avec  lui»  et 
ayer,  par  tous  les  moyens  qui  Sont  en  leur  pouvoir ,  de  se 
istraire  aux  lois.  Nous  arrivons  de  l*ennemi ,  et  partout  nous 
vons  vu  des  traces  de  ses  complots.  II  n'est  pas  un  soldat  qui 
maudisse  sa  trahison,  pas  un  qui  né  puisse  offrir  la  preuve 
sa  scélératesse. 

r  Entre  voler  et  ne  \oiet  pas,  assassiner  oii  n'assassiner  pAs, 
'y  a  point  de  milieu  ;  niais  ub  général  qui  paralyse  ses  trou- 
>,  les  morcelé,  les  divise,  ne  présente  nulle  part  &  Tennemi 
3  force  imposante,  est  coupable  de  tous  les  désavantages  qu'il 
*ouve  :  il  assassine  tous  les  hommes  qu'il  aurait  pu  sauver. 
?  paragraphe  omis  par  le  Républicain  français ,  est  extrait  du 
irnal  de  la  Montayrie ,  n.  LXXXVII.) 
c  J'ai  vu  les  braves  volontaires  nationaux,  et  je  l'atteste  pafce 
e  je  l'ai  vu ,  chacun  de  ces  volontaires  est  un  héros. 
>  Dans  l'indignation  que  me  causait  la  conduite  de  cet  homikie 
ominable ,  et  fenthousiasme  que  m^inspirait  leur  noble  ardeur» 
ir  sublime  dévouement,  je  n'ai  pu  m'empécher  de  m'écrier  : 
nous  eussions  eu  à  la  tôle  de  nos  armées  un  général  qui  valût 
moitié  de  l'un  des  braves  qu'il  calomnia  tant,  l'ennemi  n'eût 
s  souillé  notre  territoire,  et  nous  eussions  conquis  r£iux>pe. 
exandre  avec  trente  mille  Macédoniens  conquit  l'Asie;  avec  cent 
lie  Français,  Gusiines  n'a  eu  que  des  désavantages.  Qu'est-il 
soin  de  preuve>?  Il  n'e-^t  qu'un  argument  contre  ce  scélérat  : 
ms  aviez  des  forces  imposantes  et  vous  n'avez  rien  fait^  donc 
us  êtes  coupable,  >  {Le  Républicain  français^  n®  GCLXXXV.) 
Custiue  fut  condamné  à  mort,  le  2T  août,  à  8  heures  trois 
larts.  Le  lendemain  à  10  heures  et  demie  du  matin,  il  avait 
s^é  de  vivre.  8a  belle-fiile  et  le  prêtre  qui  l'avait  confessé  et 
induit  à  Téchafaud  furent  immédiatement  arrêtés.  Afin  de  ne 
is  faire  un  double  emploi,  nous  renvoyons  tous  les  détails 
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ce  procès  au  compte  rendu  que  nous  en  insérerons  dans  nom 
prochain  volume. 

L'histoire  des  Jacobins,  à  la  fin  d'août»  ne  se  borne  pointan 
débats  que  nous  venons  d'exposer.  L'opposition  des  ewragbeA 
d<^noncée  de  nouveau  dans  le  club ,  par  le  même  homme  qv 
attaque  maintenant  Danton» 

A  la  séance  du  âl ,  Hébert  se  déchaîna  contre  Jacques  Rosx, 
avec  un  véritable  emportement  ;  jamais  ce  chef  de  parti  n'avait 
eu  aflaire  à  un  aussi  implacable  antagoniste;  aussi,  le  pire  Da- 
chesne  combattait-il  en  cela  pour  ses  autels  et  pour  ses  foyers. 
>  Jacques  Roux ,  dit  Hébert,  ce  prêtre  in£lme ,  qui  a  beaucoup 
d'influence  dans  la  section  des  Gravilliers,  avait  fait  prendre  i 
cette  section  un  arrêté  tendant  à  présenter  une  adresse  à  ta  Con- 
vention pour  en  obtenir  la  cassation  des  autorités  constitaées, 
adresse  dans  laquelle  le  maire  lui-même  était  peint  comme  on 
accapareur.  Heureusement,  cette  section  a  reconnu  le  piège  qui 
lui  était  tendu.  Elle  a  rapporté  son  arrêté,  et  sera  sans  doute 
la  première  à  dénoncer  le  scélérat  qui  l'induisit  volontairemat 
en  erreur.  •  (Journal  de  la  Montagne^  n.LSXXïlh)  —  La  même 
feuille,  même  numéro,  dans  son  bulletin  municipal,  séance  dn  S2, 
nous  fournil,  sur  les  entreprises  de  Jacques  Roux,  desrensei- 
gnemens  que  nous  allons  rapporter. 

f  Le  citoyen  Truchon ,  à  la  tête  des  comités  civils  et  de  siv- 
veiilancc  de  la  section  des  Gravilliers,  obtient  la  parole  et  dit: 
Citoyens  magistrats ,  vous  avez  dû  être  instruits  que  dimancfae 
dernier,  vers  minuit,  Jacques  Roux  s'est  introduit  dans  l'assem- 
blée de  lu  section  des  Gravilliers  ;  il  y  a  cassé  le  président  et  le 
secrétaire  ;  il  a  également  fait  casser ,  à  la  faveur  d*un  parti  qui 
s*est  fait,  les  comités  civil  et  de  surveillance  et  le  commissaire 
de  police,  et  il  a  l^it  mettre  plusieurs  personnes  en  état  d'arres- 
tation. La  section  est  entièrement  désorganisée  :  nous  deman- 
dons que  le  conseil  nomme  des  commissaires  pour  se  tratt8pû^ 
ter  dans  notre  assemblée,  et  en  réhabiliter  les  divers  membres 
fonctionnaires  publics  qui  ont  été  destitués  illégalement. 
Chaumeue.  «  Je  trouve  ici  deux  délits  bien  distincts ,  et  plus 


res  Fhb  qae  T; 
lesmnaBt 
ut 

rschoyess,  est,  sais coBtrecLt,  uè*  paie;  ■Mscchifrïi 
Miioiis,  es  proaoKiBt  h  iBiiuiliiiM  iTase  aaeafalée  da 
pie  sonrenni ,  es  y  portant  rcyli  de  dâcoide  et  de  diii- 
,  est  beaooovp  piss  féprêheaAîe,  JacfMs  Bon  a  attcttlé 
sonrennelé  dm  pecple:qâooBqiieseTCBd  coapabledeœ 
le  est  OB  cortre^^éf filatio— !■  <■ ,  et  loat  cortre-réfolikwi 
«  doit  être  pmi  de  mou.  Je  propose  q«e  le  eosseil  arrête» 
UMites  les  déBoecîatioBi,  charges  et  nmstigÊfeÊÊeÊS  ooBlre 
pes  Roux  soieat  reavoyés  à  FadaiBistratk»  de  police;  et 
Dëaimioîos  le  omsefl  ncMune  six  eocuMsaîres,  pourafler 
*ganîser  sar  le  champ  la  seeboa  des  GraiâUiers,  et  y  rétablir 
ire. 

Jébert,  c  Yoos  coosaissez  tous  le  prêtre  Jacques  Boox ,  rom 
naissez  ce  coBire-réTolafioBiiaire,  chassé  des  JaoobÎBS  et  des 
deliers,  expoisé  de  l'assemblée  électorale,  où  il  distribuait 
affiches  poar  se  faire  dépoter  à  b  CoBTcatioD.  Cet  hoflune 
affecte  de  paraître  daos  rindigeBce»  tandis  qii*d  distribue 
jae  jour  des  sommes  immenses  à  des  ctf03fetts  de  la  section 
villiers,  pour  les  corrompre  ;  cet  homme  dit  un  joor  à  Fas- 
blée  Rectorale  qn'il  se  moquait  de  b  religion  catholique; 
lademain  il  dit  la  messe,  et  a  continué  de  b  dire  tous  les 
*$.  Celui  qui  abuse  aussi  grossièrement  de  b  foi  publique 
coupable  (!e  tons  les  crimes.  » 

Voidure,  admrmstrattwr  de  police,  c  Un  mandat  d*amener  a 
lancé  contre  Jacques  Roux  et  quelques  antres  de  son  parti. 
lois  rioterroger  incessamment,  et  l'administration  a  fait  des 
larches  pour  se  procurer  tous  les  arrêtés  qui  ont  été  pris 
ire  Roux,  aux  Jacobins,  aux  Cordeliers ,  à  rassemblée  âec* 
le ,  etc.  >  —  Le  conseil  général  adopta  le  réquisitoire  de 
umetie. 

6  motif  qui  détermina  Hébert  a  dénoncer  Danton  était  1  t 
>onneI.  On  se  souvient  qu  Hébert  était  fun  descandîdati 

T.   XXVIII,  '  51 


GONTBMTION  RATIOHALI. 

sentes  à  la  Convention  pour  le  remplacement  dii  mintnèi 

rintérieur,  (iarat,  et  que  Paré  remporta  sur  lui  (30  M&i|.  U 

crédit  de  Danton  n  était  pas  étranger  à  cette  préfiérenoe.  Lh 

héberiistes  n*osèrent  point  rattacjuer  nominativement  àœiqtt, 

dans  le  club  des  Jacobins;  ils  se  contentèrent  de  demander k 

renouvellement  intégral  de  tous  les  ministres.  Robespierre  éctfU 

cette  proposition.  Ce  fut  dans  un  numéro  de  son  propre  jonml 

qu'Hébert  accusa  Danton  «  mais,  d'après  la  justification  de  ce 

dernier  «  nous  devons  croire  qu'il  fut  encore  accusé  ailleursi  cir 

il  y  repousse  certaines  inculpations  dont  nous  n'avons  troiié 

nulle  trace ,  ni  dans  les  séances  des  Jacobins ,  ni  dans  les  féailhi 

du  père  Duchène  :  il  faut  que  ce  soit  du  club  des  Gordelien 

qu'elles  étaient  parties.  A  cet  égard,  nous  sommes  réduits  ànMi 

simple  conjecture;  il  ne  nous  reste,  en  effet  »  des  aéinceidi 

cette  société,  publiées  seulement  dans  les  grandes  occasioBi, 

aucun  bulletin  régulier.  Voici  les  preuves  historiques  des  faiii. 

A  la  séance  des  Jacobins,  du  25  aoAt,  Robespierre  écarta,  pir 

cette  seule  observation,  le  renouvellement  des  ministres  :  c  Le 

ministère ,  dit-il,  est  entre  les  mains  de  la  Montagne ,  et  il  doit 

être  conservé  ;  d'abord  parce  qu'elle  pourra  le  changer  s'il  lenait 

à  dévier  des  principes  par  lesquels  il  doit  se  conduire  ;  ensnite 

parce  qu'il  est  en  ce  moment  composé  de  manière  à  ce  qu'on  ae 

puisse  le  remplacer  sans  désavantage.  >  (Journal  de  la  MoHitgu, 

n.  LXXXIV.) 

Hébert  attaqua  Danton  dans  le  n.  GCLXXVI  du  Pèn  Ihir 
chesne.  II  y  feint  c  une  grande  ribotte  à  la  Gourtille  avee  toutes 
ses  commères,  pour  leur  découvrir  le  pot  auK  roses  et  leur  faiie 
connaître  les  jean-foutres  qui  sont  cause  que  la  Républiques 
mangé  son  pain  blanc  le  premier.  »  —  On  se  met  à  table;  «  en- 
fin nous  buvons;  à  peine  avions-nous  étouffé  deux  ou  trois  en- 
fans  de  chœur  (1)  que  nous  voyons  arriver  une  cotterie  de  notre 


(0  Ce  mot,  celai  de  pingre  q  'on  lit  plas  bas ,  et  on  grand  nombre  d'aotn^ 
loot  des  termes  d'argot.  On  voit  qu'Hébert,  qui  prétendait  reproduire  dans  iQp 
jomnal  les  formes  da  patois  parisien,  y  parlait  toat  bonnement  la  langoe  des  fV- 
lears.  (iVote  da»  oaUenraJ 
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mage,  tons  «Hiiwe^  et  umaiiàtt-  df  Lum  gm,  à  Tcx- 
:ion  (Tao  riecx  gnmiLaf .  grîpsDii  de  tcm  Betîer  et  ftoit 
;u  d*or  et  d'as^pi:*^  Psj-ï  .  c'est  bes  kecreia  d'resooBtrer 
iine  ça ,  Père  DsdiesDe:  c&l^cais  quum  éoct.  Hw  os  en  de 
L,  plos  OT}  rh.  ToH!^  T-^îlà  (k>DC,  MmUre  cîaBqii^,  ae  dk 
*€  TÎem  p!ogre?  Là  «^rîfnfi^oeHt  a-Mn  tooIh  to»  rtnmr 
;  place ,  Père  Do^^hesoe!  Je  se  su  pa&,  foatre,  si  cëttâ  ne 
e ,  mais  ao  tr oin^  o'  ib':i  xdîs  hu*  le  tapis:  et  si  oa  aiait  em 
oilîse  de  »oc«  D:«i'**er.  auriez-To»  £ût  «Je  d*aooe|iler? 
?en  pÎDcetcai:)e.  à  fio'.ie  ôemande,  poîm  de  lépcnse.  Psardi, 
ren  Dncbesn^^  s'erru^  iz  cmaTsèreMartichua ,  b  nniidcMC 
din,  comm?  çâ  s*-^!!  farrse  de  te  tût,  arec  ta  vieilie  so«q«e- 
coo  verte  de  terre  ei  d*  p»?âtre,  dam  ce  beau  carofiK  doré  oè 
eax  RobiDd  &e  carrait  comn^  qb  pHnoe.  Au  Ceu  de  Ycair 
per  Sixe"  doqs  de  cette  mauriilse  piquette  de  Soréae,  le  plus 
u  Bordeaux ,  le  pins  hn  Moscat  arroserait  tOB  gosier  deasé- 
et  TOUS,  coomère  iaoaurrlla^,  coonoe  tous  tous dorloCe- 
dans  le  boodc»ir  Jr  b  reÎDc  C:<c  !  Vous  nous  donneriez,  a 
^  tour,  du  oanan  et  des  ooufiiores,  ecMnoie  la  vieille  Roland 
i  petit  Ix»uTet.  A'jrif^Z'Tooî  anssi  bi^a  arrangé  le  front  dn 
liand  d^  f  ju'Deaux.  que  ca;âdafTie  Coco  le  crâne  pelé  de 
intérieur  î  >'oDi  ion^-»ous  regardé  tons  les  denx  par 
raules  d'un  v\r  q>  prA'^^tA.'iOii  !  Ct  que  j'aurais  lait, 

et  coninèr-sî  C**st  m:*  secret;  mais  pni&qae  tous 
E  de  pyrl'^'  *o'  ^4f  chap  trc,  je  vais  vous  ouvrir  mon  oceor. 
mbitienx ,  !^  wirl^us ,  ie:!^  voleurs  désrreot  les  grandes 
;,  pour  pécher  en  eau  trouble;  mais  les  bongres  de  ma 
)e,  ce'jx  qui  ^e  foulant  des  richesses  et  des  honneurs,  re- 
nt  les  pl'js  r^'acd     pl/c**s  comme  un  fardeau  îiccablant. 

pouvait  ")••  r.a  j'e  iO  flîî>  maû'vais  seriîce,  quedem'ar* 
r  de  'n.i  b:j'Jt  q  >' .  oii  j  -  »fs  heureux,  fvjur  n»e  foutre  dans 
asse  (h  il  est  presque  i  ;i[^>ossiU^  de  faire  le  b'en,  et  ou, 
»  vouloir,  on  fn':x  v^nvent  b  aucoup  de  mal  ;  je  n'aurais  pas 
linz?  jo'irs  niiulvire,  sans  être  v:!îipendé  Je  tous  coté^;  un 

coquins  qui  m-  dii^irjtent  les  places,  comme  des  chieas  af- 


484  CONVENTION  NATIONALE. 

famés  lorsqu'on  leur  jette,  seraient  lombes  sur  ma  friperie, cl 
dans  peu ,  je  n'aurais  plus  éié  bon ,  ni  ù  bouillir,  dî  à  r6lir.  Qai 
trop  embrasse,  mal  etreint.  Jo  me  souviens  du  brave  Pacheqû 
arriva ,  le  fouet  à  la  main ,  dans  les  bureaux  de  la  guerre»  etqoi 
chassa  tous  les  muscadins  nommés  par  les  comités  de  la  Coi- 
vention  et  |>ar  les  jean-foutres  (|u'il  remplaçait.  Tandis  que  à 
pÎTe  des  sans-culottes  suait  sani;  et  eau»  gardait  le  boire  et  le 
manger  pour  approvisionner  les  armées,  Dumourier  et  lesbrit- 
solinsqui  ne  voulaient  pas  que  les  armées  fussent  approvisi»- 
nées,  le  criblaient  d*injures  ;  tous  les  cuistres  soudoyés  parle 
roi  Coco,  tous  les  journalistes  à  tant  la  page»  lui  reprochaieot 
ses  souliers  crottés ,  ses  mailles  échappées,  ses  coudes  peroéi. 
Eh  bien,  foutre;  j*aurais  été  aussi  tourmenté»  si  je  m'élaisaviaé 
de  continuer  mes  joies  et  mes  colères  (comme  je  n'y  aurais  pas 
manqué)  ;  les  gens  du  bon  ton  seraient  venus  mé  foutre  soosle 
nez  la  civilité  puérile  et  honuéte,  pour  m*empécher  de  dire  mes 
bougreries.  Grand  bien  te  fasse,  maître  Paré,  qui  tombes i 
cette  place  des  nues.  Lorsque  Danton  faisait  la  guerre  aux  ari^ 
tocraies ,  vous  étiez  le  feu  et  l'eau  ;  vous  voilà  amis  comiae 
cochons,  aussi  amis  que  ce  Danton  Tétait  de  Dumourier;  il 
vient  de  te  donner  un  brevet  de  Cordelier ,  où  tu  n'as  jamais 
traîné  ta  savatte.  Tout  cela  prouve  que  les  loups  du  bois  ne  se 
mangent  pas. 

>  M.  Pince-Maille,  en  m' entendant  ainsi  parler»  me  dit,  en 
ricanant:  vous  ressemblez  à  ce  renard.  Père  Duchesne  »  qui  ne 
pouvant  attraper  une  grappe  de  raisin,  disait  qu'elle  n'était  pas 
mûre.  La  grappe  que  je  tiens,  foutu  grippe-sou»  vaut  mieux qi» 
celle  qu'a  attrapée  le  procureur  Paré  en  s'accrochant  sur  Ie8la^ 
ges  épaules  de  son  confrère  Danton.  Je  me  fous  des  imrigansde 
toutes  les  cabales.  Âh  çà.  Père  Duchesne,  si  tu  avais  été  mi- 
nistre, nous  aurais-tu  procuré  du  pain,  me  dit  la  mère  JavoUfii 
en  rompant  los  chiens.  Oui ,  ma  commère,  si  on  m'avait  doimé 
carte  blanche  pour  faire  mettie  à  l'ombre  tous  les  jean-fontres 
qui  accaparent  les  subsistances,  et  si,  pour  me  perdre»  on  ne 
m'avait  pas  joué  des  tours  aussi  perfides  que  ceux  qu'on  a  fait 
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lOire  bon  noire.  SaTez-vous.  f^jctre,  poorquoi  nous  avocs 
ngé  à  Paris  notre  pain  bhwr  le  prenner,  et  poxxrqac»  noos  en 
»QS  »  diffidlanent  dn  lis?  Toid  le  fin  nx>t  :  Padie  reut  mé- 
;er  la  cbèrre  et  le  dim  psr  trop  de  bonté;  moi,  je  Tais  tous 
couvrir  le  pot  aux  roses  :  qoaod  Domoniier  fit  sa  belle  éqni- 
i ,  FaDcien  comiié  de  saint  public ,  croyant  voir  ce  Mandrin 
t  portes  de  Paris,  dk,  en  sa  présence,  à  Pacfae  cfapprori- 
oner  Paris  à  tel  prix  qne  œ  soit,  ponr  sootenîr  nn  tiége  s*il 
était  besoin.  Pache  donna  dans  le  godas,  et  acheta  des  fan* 
s  pour  près  d*iui  an  ;  mais  qoamd  il  £aJlnt  fii'*re  honneur  an 
irdiés ,  le  gentilhomme  Barrère  et  les  antres  bougres  dn  eo* 
té  firent  la  sourde  oreille ,  et  manquèrent  de  parole  an  maire 
i  fut  forcé  de  manquer  également  à  ses  engagemens*  Les 
imissears  Tendiieot  les  blés  qu'ils  noas  destinaient  aux  mar- 
auds de  galon  de  Lyon  et  aux  accapareurs  de  Marseille*  On  a 
i  forcé  de  vider  les  magasins  de  Paris,  et  ça  ne  se  remplit  pas 
DS  un  jour.  Quoique  çà  soyez  tranquilles,  les  Csriues  ar- 
rivent de  tous  côtés ,  et  çà  ira ,  feutre.  Ah  !  qu'eux  coups  de 
ien,  qu'elles  bougres  de  gab(gies,  dirent  nos  commères;  en 
venant ,  elles  ne  firent  que  jurer  avec  moi  contre  ces  jean- 
utres.  > 

Danton  vint  aux  Jacobios  leSS  août.  Ki  le  Jimmalde  la  Mon' 
jne  y  ni  le  Républicain  français ,  ne  renferment  le  texte  entier 
1  discours  qu'il  prononça  pour  sa  défense.  Leur  analyse  est  à 
;u  près  la  même;  nous  transcrivons  celle  du  Républicain  fran- 

ûs,  n.  CCLXLMÏ. 

c  Danton  derajr  '  *  à  se  justifier  des  impuiaiions  qui  lui  ont  été 
lies,  au  moins  imprudemment ,  p;ir  des  hommes  doDt  il  hon- 
3re  le  patriotisme,  rnais  dont  il  plaint  les  erreurs.  Il  cite  les 
lits  rapportés  par  Hébert.  1!  demande  que  celui-ci  reconnaiss<; 
u'il  a  été  mal  informé;  qu'il  a  avancé  des  faits  dont  il  n'était 
as  sûr.  Il  ajoute  qu'Hét>erl  aurait  dû  le  prévenir;  il  lui  aurait 
émontré  amicalement  que  ce  dont  il  l'accusait,  était  d'  s- 

elé  évidente.  11  lui  demande  de  se  rétracter,  et  de  c    ;      r 
DValement  qu'il  a  été  induit  en  erreur.  Il  veut  donner  è 
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qui  OQt  pu  suspecter  son  civi.NUie,  des  explications  francheict 
loyales.  Si  elles  ne  suffisent  pas,  si  on  persiste  à  le  calomnier, 
alors  il  rassemblera  ses  dëtnictrurs,  et  après  Itsavoir  confondos, 
il  leur  dira  :  Prenez  ma  uHe  /....  ou  reconnaissez  que  je  suit  n 
hon  patriote,  > 

Hébert,  c  Danton  a  eu  tort  de  prendre  pour  lui  seul  ce  que 
j'adressais  à  l'ancien  comité  de  salut  public  collectivement.  Je  m 
cache  pas  cependant  que  Danton  nu  pas  rempli  dans  la  Gonvce- 
tion  lattonte  des  patriotes. 

»  L'ancien  comité  de  salut  public  a  entravé  toutes  les  dëmv- 
ches  et  les  efforts  de  Paclie  pour  procurer  du  pain  à  la  ville  de 
Paris  ;  j*ui  été  iiidi^'ué  de  la  manière  dont  on  osa  traiter»  dans  ce 
comité,  riiontnieliî  plus  (uir  de  la  révolution,  le  patriote  le  plus 
zélé  et  le  plus  vertueux,  le  maire  de  Paris.  * 

Du  fournil,  «  Au  mois  d'avril ,  où  Pache  avait  le  plus  besoin 
d'ar(}ent  |>our  aprovisioniier  Paris,  Gainbon  fut  celui  qui  s'op- 
posa le  plus  forteiiHiui  ù  ce  <]ii'il  lui  en  fût  délivré.  Un  soir,  le 
maire  et  moi,  nous  étions  au  comité  de  salut  public;  j'eus  b 
douleur  do  voir  le  maire  prier,  conjurer,  se  mettre  à  genonx 
pour  sauver  la  ville  de  Paris  ;  enfin ,  il  obtînt ,  quoique  verba- 
lement ,  de  Cambon  ,  une  promesse  de  cent  mille  écus  ;  il  s'en 
alla  heureux ,  et  avait  Tair  d'un  filou  qui  vient  d'escamoter  une 
bourse. 

»  Je  ne  pus  m'empécher ,  après  sou  ilépart ,  de  reprocher  û  ce 
comité,  avec  (oute  l'énergie  dont  je  suis  capable,  ce  traitemem 
qu'ils  luisaient  au  premier  magistraldu  peuple;  j'en  obtins  que  le 
soir  on  se  réunirait  pour  reprendre  cctie  discussiou,  et  je  m'en 
fus  chez  le  maire  de  Paris  pour  lui  reprocher  d'apporter  dans  ces 
entrevues  [>Ius  de  venu  domestique  que  de  dignité  de  magistrat. 

>  Le  soir  nous  y  trouvâmes  Danton  et  Robespierre,  qui  ba- 
taillaient de  toutes  leurs  forces  en  faveur  de  la  ville  de  Paris; 
mais  Cambon  ne  lâchait  rien.  Enfin ,  dit  Danton  ennuyé»  à  com- 
bien se  montent  les  avances  que  vous  avez  faites  à  la  commune 
de  Paris?  A  cent  dix  millions,  répond  Cambon.  Ëh  biçn!  s'écria 


DU  3  JUIN  AU  31  OCTOBIIB  (  1793  ).  48f 

Danton ,  sacrifions  cent  dix  millions  et  sauvods  Paris  »  et  dans  liii 
li  République.  » 

Danton,  c  La  simple  politique  ne  me  permettait  point  dô  dé- 
loiler  «  en  dénonçant  le  comité  de  saiut  public ,  Tétat  où  se  troU'^ 
>taiit  Paris  en  ce  moment  ;  mais  je  fis  décréter  dix  millions  i 
Kel  tre  entre  les  mains  du  ministère  de  l'intérieur ,  et  je  ne  cessai 
de  répéter  qu'il  fallait  tout  donner  au  maire  de  Paris»  si  celuî-d 
f  exigeait,  pour  nourrir  ses  habitans.» — Après  s'être  justifié  de^ 
inculpations  d'Hébert ,  Danton  passa  à  celles  qui  n'avaient  peut* 
être  encore  été  que  des  bruits  de  conversation,  à  moins ,  comnic 
aous  le  supposons  plus  haut,  qu'elles  n'eussent  été  articulées  à  la 
tribune  des  Gordeliers.  Le  journal  que  nous  transcrivons  conti- 
nue ainsi  : 

€  Danton  finit  par  répondre  à  diverses  imputations  répandues 
contre  lui ,  à  Toccasion  de  son  second  mariage.  Il  invita,  après  la 
mort  de  sa  femme ,  à  vérifier  son  inventaire  et  l'état  de  sa  for- 
tune  chez  son  notaire.  Elle  consistait  dans  le  rembourseâlbiic 
d'une  charge  qu'il  avait  possédée.  En  se  remariant,  on  prétendit 
qu'il  assurait  à  sa  nouvelle  épouse  une  somme  de  140,000  Kv.  : 
c'était  simplement  celle  de  40,000  liv.,  produit  de  sa  charge  et 
de  ses  travaux;  il  s'app!audit  d'être  né  sans-culotte,  et  d'atoîf 
reçu  de  la  nature  des  forces  suffisantes  pour  pourvoir  à  sa  sub- 
sistance, j» 

Pour  que  notre  histoire  des  faits  révolutionnaires  accomplis  en 
août  1793  soit  terminée,  nous  devons  encore  jeter  un  rapide 
coup  d'œil  sur  ce  qui  se  passa  dans  les  départemens  pendaiït  la 
seconde  quinzaine  du  toois.  La  correspondance  des  Jacobins  et 
celle  de  la  Convention  nous  fourniront  les  documens  que  nous 
allons  reunir  :  nous  renvoyons  au  mois  de  septembre  le  bulletin 
de  la  guerre  extérieure ,  ainsi  que  la  reddition  de  Toulon  aux 
Anglais. 

Le  17  août  la  société  des  Jacobins  de  Nancy  avait  été  entourée 
de  canons  chargés  à  mitraille  par  ordre  des  autorités  consti- 
tuées. Voici  le  motif  et  le  but  de  cette  démarche.  Maugé ,  com- 
missaire du  conseil  exécutif  provisoire ,  âVàlt  été  éftVoyé  â 
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Nancy  »  après  le  51  mai.  Il  trouva  la  société  popubdre  de  c«Ue 
ville  dominée  par  les  Girondins,  et  il  proposa  une  épuraiioD.  Eik 
eut  lieu  le  11  juillet ,  et  quatre-vingt-huit  membres ,  parmi  ki- 
quels  on  comptait  quarante-cin(i  fonctionnaires  publics,  dei es- 
députés  à  la  Coiisiituante  et  ù  la  Législative  »  des  hommes  de 
loi  »  des  négucians,  des  prêtres  et  des  suppléans  à  la  ConventioD, 
furent  bannis  de  la  société.  Duquesnoy ,  ex-constituant  et  dim- 
teur  des  postes  à  Nancy ,  était  le  meneur  de  ce  parti.  Plosiean 
mouvemons  populaires  naquirent  de  cette  querelle.  La  majorité 
des  habiians  se  prononçait  toutefois  pour  la  mesure  que  les  I^ 
cobins  avaienr  prise ,  lorsque ,  le  17  août»  la  municipalité  fit 
cerner  le  club  afin  d'en  arrêter  le  président  et  Maagë.  Nom 
transcrivons  du  Journal  de  la  Montagne,  n®  LXXXII»  le  prooèi- 
verbal  de  la  séance  des  Jacobins  de  Nancy  »  pendant  laquelle  iU 
furent  investis. 

Séance  des  amis  de  la  liberté  et  de  C égalité  de  Nancy.  — Pré- 
sidence du  citoyen  Bisisse,  a  Mille  voix  s'élèvent  et  annoncent 

al 

que  la  société  est  en  butte  ù  la  rage  de  l'aristocratie....  La  so- 
ciété reste  calme  ;  elle  invite  le  peuple  à  la  tranquillité  et  conti- 
nue sa  séance On  avertit  que  les  inculpations  contre  la  so- 
ciété populaire  se  renforcent  ;  on  Taccuse  de  dépasser  ses  droits; 
d'outrer  ses  délibérations  ;  de  prêcher  la  désunion,  la  révolte, 
l'insurrection....  T^a  société  reste  dans  le  calme;  elle  instruit  Je 
peuple....  £lle  envoie  des  députations  ;  elle  tient  avec  toutes  les 
autorités  constituées  la  correspondance  la  plus  exacte,  la  plu 
suivie;  elle  invita  le  peuple,  elle  l'exhorte  à  la  loi....  Mangé  est 
toujours  au  sein  de  la  société....  Le  péril  croît  et  le  peuple  en 
foule  se  précipite  au-dedans  et  autour  de  la  salle  deis  séances,  et 

protège  la  société  populaire Vers  les  six  heures  du  soir, 

plusieurs  citoyens  annoncent  une  partie  de  la  garde  nationale, 
et  des  troupes  en  armes....  les  canonniers  ù  leur  poste  reçoivent 
quatre  boîtes  à  mitraille  et  deux  gargousses  à  boulet,  pour 

chaque  pièce  de  canon Des  cartouches  sont  distribuées  aux 

soldats Tous  ignorent  la  destination  de  ces  préparatib  ;  tons 

les  rapporta  confirment  qu'ils  sont  destinés  contre  Mangé,  le  pri* 
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mt  et  deox  oa  trois  membres  de  h  société.....  La  loricir  dé- 
e  à  la  manicipalité  ;  ceUe-ô  répoMl  qa  elle  ase  di 
essaires  pour  disperser  des  ranembiemos  daBgucux. 
iëtë  reçoit  œite  réponse  et  reste  cadme —  Les  brades 
rs ,  instruits  de  ce  qoe  Ton  atffdait  d'eax ,  TiesBeat  se 
c  transport  à  la  société  et  an  peopie.....  Mangé  est  : 
(  à  la  Conciergerie,  à  deux  heures  dn  matin.....  Sa 
ionale  est  cependant  consignée  au  re^pstre  de  tonte 

ités légitimes La  société  prend  la  mesure  d*envojrer  àh 

Qvention  l'extrait  abrégé  de  tous  ces  Eiiis  signés  et  aueités  des 
ives  républicains  qui  la  composent,  oonfomne  a  TorigiBal* 
Suivent  plus  de  cinq  cents  signatures.  » 
blette  pièce  fut  lue,  le  21  août ,  aux  Jacobins  de  Paris.  La  so- 
le décida  qu'elle  irait  le  lendemain  toute  entière  â  h  barre  de 
Convention,  pour  demander  nne  prompte  justiee  contre  la 
inicipaiité  de  Nancy (1).  Elle  y  vint,  en  effet,  et  sa  pétition 


I)  La  table  dnMonUeur{i.  IV,  ^tre  deM  nattent;  nMa  9oeiiléipoptiltare$, 
ïété  des  Jacdnns  )  dit  que  la  société  des  Jaeobiu demanda,  en eetie  eireoo- 
loe ,  la  peine  de  mort  contre  qnieonqoe  eotreprendraft  de  dMondre  lei  fodé* 
populaires.  Ces  deux  articles  portent  qne  leur  pétitiofl  est  intérée  dans  leiDO- 
-on  CG]^XXV  de  Tan  ««^  de  la  RépnbUqoe  (25  août  1793;.  La  péUHon  iTj 
lYe  en  effet ,  mais  an  lien  qu'elle  ait  ponr  objet  de  faire  rmdre  m  déeret,  die 
idte  simplement  Tapplication  d'un  décret  existant  :  «  Une  loi ,  y  c»t-il  dit , 
te  peine  de  mort  contre  cenx  qni  tenteraient  de  détruire  cet  foyers  de  patrio- 
le.  »  —  Et  c'est  bien  là  le  texte  de  la  pétition,  car  nous  rafons  eoUationoé  à 
il  dn  Bépvblicain  français ,  n  GCLXXXI,  et  nons  afom  constaté  qu'ils 
eut  entièrement  conformes. — En  outre,  le  rapport  de  Jolien  de  Tonloaseinr 
Taire  de  Nancy  (Séance  du  24  août)  rappelle  également  que  la  peine  de  mort 
é  décrétée  contre  tonte  atteinte  à  Texistence  des  sociétés  populairea;  il  estdooe 
B  établi  que  la  société  des  Jacobins  n'a  pas  demandé  ce  décret,  anmoioaà 
casion  dont  il  s'agit.  Mais  ?oici  bien  une  autre  difScnlIé  ;  malgré  nos  plus  at- 
tires recherches ,  ooos  n'avons  pu  découTrir  dans  aucun  des  nombreux  jour- 
X  que  nous  possédons  la  moindre  trace  du  décret  lui-même.  11  faut  bien  qu'il 
existé  puisque  la  société  des  Jacobins  l'invoque ,  et  puisque  le  rapporteur  du 
lité  de  sûreté  générale  en  fait  mention  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  qu'il  n'a 
conservé  ni  dans  le  journal  officiel ,  ni  dans  les  autres  feuilles.  Nous  pensons 
ce  décret  fut  une  mesure  de  premier  mouvement,  comme  la  Convention  en 
naît  si  souvent,  et  que  la  rédaction  déflnitive  en  diminua  la  rigueur;  ce  qui 
trouve ,  c'est  l'historique  même  de  la  pénalité  en  malière  de  dissolution  des  so- 
és  populaires.  Le  4  juillet  1 793,  Delacroii  (de  la  Marne)  appela  ainsi  l'attention 
la  Convention  sur  ce  sujet.  «Dans  lei  circonstancei  oti  noos  nom  trooTons,  la 
aTeDtion  doit  porter  son  ttteotlod  mit  les  fpdétéi  popoltirai  qoi  ont  tM^ourf 
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fut  renvoyée  au  comité  général ,  qui  fit  décréter  (  séance  dn 
24  août)  la  mise  en  liberté  de  Maugé  ;  Tarrestation  et  la  tradoe* 
tion  à  la  barre  de  Villot,  procureur  de  la  commune  deNaocj, 
de  Genaudei  t^t  Olheim ,  officiers  municipaux ,  et  bi  destititioi 
de  I)u(|uesnoy ,  directeur  des  postes. 

Ce  n  était  pus  ù  Nancy  seulement  que  des  entreprises  avaieit 
été  dirigées  contre  les  sociétées  populaires.  Le  président  des  Ja- 
cobins de  Bcaune  avait  été  renversé  de  son  siège  par  les  fédéra- 
listes. Uoyer  l'annonça  à  la  société  mère,  au  moment  mémeoi 
elle  délibérait  sur  les  dépêches  de  Nancy  :  c  il  avait  lui-méflia, 
disait-il  y  manqué  devenir  victime  de  ces  scélérats..  DouEe  greai- 
diers  patriotes  se  tenaient  sous  ses  fenêtres  pour  le  mettre  en  âat 

été  le  Toyer  do  patriotumc  et  des  rochers  contre  lesqnelf  se  sont  brisés  tooikf 
complots  de  raristocratii'.  Des  autorités  corrompues  et  contre-rëyolntioiiiHini 
persécutent  ces  sociétés  populaires  et  en  dispersent  les  membres.  Jedemaideqie 
le  comité  de  législation  soit  cliargé  de  nous  présenter  une  loi  pénale  contre  ki 
administrations  qui  cnjpôi-luTaient  les  sociétés  populaires  de  s'assembler.  •  - 
Cette  motion  fut  faite  au  plus  fort  de  la  lutte  que  la  Convention  sooteDait  contre 
le  fédéralisme ,  et  dans  une  séance  où  elle  reccTait  une  adhésion  à  ses  déerebii 
31  mai,  1  *"  et  2  juin  de  la  {xart  d'un  grand  nombre  de  sociétés  populaires*  Itinnr* 
Yarennes  remplaça  Delacroix  à  la  tribune  pour  iaire  la  lectora  soif  «nie  ; 

Biltaud  Varenues.  •  Quarante-deux  sociétés  populaires  ae  sont  rénales daili 
ville  do  Valence ,  chef -lieu  du  département  de  la  Drùme  »  pour  y  pqptMtcr  oos- 
trc  les  arrêtes  contre-révolutionnaires  des  adminiitratenrs  du  Gaid,  da  BbAsi- 
et-Loire,  des  ISouches-du-Uhôue,  etc.  Les  membres  qui  composant 
semblée  ont  dressé  procès-verbal  de  leur  séance.  Je  vais  vous  lire  Iss 
dispositions  qui  y  sont  contenues  : 

a  L'assemblée  déclare  1"  que  la  Gonvenlion  est  le  seul  œntre  d'unUéi  le  «ri 
»  point  de  ralliement  de  tous  les  patriotes  ; 

»  2"  Que  les  membres  qui  composent  maintenant  la  Gonventlov 
3  couûance  de  la  France  ; 

»  3°  Que  les  sociétés  populaires  ont  puissamment  oonoonm  à  Vi 
»  de  liberté  et  au  succès  de  la  révolution  ; 

»  4"  Qu'elle  voue  à  l'exécration  publique  tous  ceux  qui  vondnieiil  i 
»  autorité  quelconque  ; 

M  5"  Qu'elle  fera  la  guerre  aux  fédéralistes,  aox  anarchistes ,  ans  provMBtaas 
»  au  meurtre  et  au  pillage ,  et  à  tous  ceux  qui  attenteront  à  rnniié  ée  la  Mift 
»  blique  ; 

j>  O"  Qu'elle  attend  avec  impatience  l'heureuse  époque  dn  10  aoàtpoarfti- 
>  tcrniscr  avec  les  Pari^ens  et  les  députés  de  toute  la  Répobliqney  el présenter  A 
9  la  Convention  l'hommage  de  sa  reconnaissance.  » 

Saint-André,  «c  Le  socVelaire  n'a  pas  fait  lecture  de  quelques  passages  qoli  M* 
rait  bon  de  cunnaiure.  Les  patriotes  réunis  à  Valence  ont  reconnu  qM  la 0etlSB- 
tioo  avait  été  parfaitement  libre  dans  les  jouméesdes  $1  mat  el  S  jain.  (M  iMiv 
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rrestatioD  »  parce  qu'il  avait  fait  refuser  la  porte  de  la  salle  des 
Dces  aux  autorités  constituées  qui  s'y  portaient  suivies  d'une 
ce  armée,  à  l'effet  de  dissoudre  la  société.  Le  peuple,  continue 
ateur,  fit  rentrer  dans  la  poussière  ces  insolens  conspirateurs  ; 
is  ils  font  une  guerre  de  détail  aux  républicains ,  et  cette  guerre 
it  diminuer  nos  forces.  Je  demande  donc  que ,  par  un  serment 
înnel^  les  Jacobins  s'engagent  à  se  soutenir  réciproquement 
s  toute  rétendue  de  la  République,  à  se  mettre  tous  en 
se ,  si  la  plus  petite  société ,  si  un  seul  de  ses  membres  est 
iqué,  et  à  prouver  à  ces  perfides  que  ce  qu'ils  regardent 
ime  leur  salut  ne  ferait  que  hâter  leur  ruine,  puisqu'avant 


miiref  s^élèvent  dans  la  partie  droite.  )  Cette  question  ayant  été  agitée,  l'as- 
)lée  passa  à  Tordre  da  jour,  motifé  sur  ce  que  la  GouTention  avait  déclaré 
lie  ayait  été  libre  les  31  mai  et  2  juin ,  et  qu'elle  ayait  décrété  que  les  sec- 
I  de  Paris  ayaient  bien  mérité  delà  patrie  dans  ces  journées.  »  (  Applaudisse- 

5.) 

I  Con?ention  décréta  la  mention  honorable  de  la  conduite  des  sociétés  popn- 

s  réunies  à  Valence.— La  proposition  de  Delacroix  fut  adoptée,  et,  le  27  juil- 

UD  membre  du  comité  de  législation  lit  décréter  la  loi  suivante  dont  la  peine 

us  furte  est  fixée  à  dix  ans  de  fers. 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 

lation ,  décrète  : 

\rt.  r%  Toute  autorité,  tout  individu  qui  se  permettrait,  sout  quelque  pré- 

I  que  ce  soit ,  de  porter  obstacle  à  la  réunion,  ou  d'employer  quelque  moyen 

'  dissoudre  les  sociétés  populaires  sera  poursuivi  comme  coupable  d'attentat 

re  la  liberté  et  puni  comme  tel. 

S.  La  peine  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  se  seraient  rendus  cod^- 

de  Fun  ou  de  Tautre  de  ces  délits  est  de  dix  années  de  fers. 

5.  Les  commandaos  de  la  force  publique  qui  agiraient  ou  qui  donneraient 

irdres  pour  agir,  à  Teffet  d'empêcher  la  réunion ,  on  pour  dissoudre  les  so- 

B  populaires ,  s'ils  sont  porteurs  d'une  réquisition  écrite ,  seront  condamnés 

q  années  de  détention  ;  s'ils  ont  agi  sans  réquisition,  ils  subiront  dix  années 

rs. 

.  Les  particuliers  coupables  des  délits  ci-dessus,  et  ceux  qui  auraient  enlevé  ou 

é  l'ordre  d'enlever  les  registres  ou  documens  des  sociétés  populaires  seront 

suivis  et  punis  de  cinq  années  de  fers. 

».  Les  administrations  de  département  et  de  district,  et  les  municipalités  sont 

3s,  sous  leur  responsabilité,  de  veiller  à  ce  que  les  délits  de  cette  nature,  qui 

ml  commis  avant  Jp  promulgation  de  la  présente  loi,  soient  promptement 

rés. 

i    Lci;  procureurs  ^'énéraux-syndics ,  les  procureurs-syndics  et  procureurs 

():!imunes  seront  tenus  de  dénoncer,  et  les  accusateurs  l'ublics  de  poursuivre 

les  délits  de  celte  espèce  qui  viendront  à  leur  connais»ance,  à  peine  dtê  dtsii- 

n.  A  {Kole  des  auteurs.) 
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qu'ils  fussent  parvenus  à  anéantir  la  liberté,  nous  les  ferions to» 
descendre  dans  la  nuit  du  tombeau.  >  ILbert  parla  sur  le  mè&e 
sujet.  Nous  n'extrairons  de  son  discours  qu*un  passage  où  se 
trouve  une  étrange  anecdote;  vm  passage  prouve  d'ailleurs qoe, 
depuis  sa  dernière  candidature ,  ie  père  Duchesne  se  prëoccapiit 
volontiers  de  l'idée  d'être  ministre,  c  Considérant  l'état  actuelde 
la  France,  dit  la  ft^uille  que  nous  analysons  (  Journal  de  la  Mon- 
tagne^ n"*  LXXXIII  )>  Hébert  assure  qu'un  ministre  des  aflaires 
étrangères  qui  serait  adroit  pourrait  tirer  le  plus  grand  parti  pour 
elle  de  la  situation  actuelle  de  l'Europe.  Il  cite  un  trait  qui  eut 
lieu  l'année  dernière ,  et  dont  la  municipalité  seule  eut  conniis- 
sance.  Un  républicain,  nouveau  Scévola,  s'y  présenta nn jonr, 
et  lui  confia  le  projet  qu'il  avait  formé  de  délivrer  la  terre  de  b 
présence  d'un  monstre  qui  la  souillait.  Il  ne  demandait  que  mille 
écus  de  rente,  assurés  à  sa  famille,  et,  si  nous  n'eussions  pas  eo 
un  ministre  des  affaires  étrangères  pusillanime  et  malveillant,  le 
roi  de  Prusse  ne  verrait  plus  la  lumière.  »  —  La  société  prêta  le 
serment  proposé  par  Rover. 

Bordeaux  était  rentré  dans  le  devoir.  Des  commissaires  de 
ses  vingt-quatre  sections  se  présentèrent,  le  30  août,  à  la  barre 
de  la  Convention ,  demandant  son  indulgence  et  le  rapport  do 
décret  qui  mettait  hors  la  loi  les  membres  de  la  commission  po- 
pulaire, créée,  disaient-ils,  par  le  peuple.  Chabot  déclara  que, 
depuis  l'acceptation  de  la  Constitution,  les  habitans  de  Bordeaux 
avaient  interrogé  les  réprésentans  du  peuple  comme  des  crinii- 
nels  ;  il  demanda  que  le  comité  de  salut  public  rendit  comptedece 
fait.  Lacroix  proposa  que  le  rapport.fut  fait  séance  tenante.  Cette 
motion  fut  décrétée,  mais  elle  ne  reçut  point  d'exécution;  c  Aiii 
une  manière  de  repousser  formellement  la  pétition  des  Bordelais. 
Au  reste,  ils  furent  plus  mal  accueillis  encore  aux  Jaoolmis* 
Gaillard  ayant  annoncé  leur  démarche  du  matin  auprès  de  la 
Convention ,  Robespierre  dit  :  c  Ceux  qui  viennent  ainsi,  ai 
nom  du  peuple,  demander  la  grâce  des  traîtres»  sont  ions  dé- 
mentis par  le  peuple.  Le  peuple  est  bon  partout  :  ainsi  »  à  Bor- 
deaux ,  à  Lyon ,  à  Marseille  »  on  ne  doit  accuser  que  les  autorité 
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islituéesdes  malheurs  qui  y  sont  arrivés ,  et  de  la  nécessité 
faire  bombarder  une  de  ces  villes.  Je  déclare  que  se  montrer 
ulgent  envers  les  traîtres ,  serait  se  montrer  plus  cruel ,  plus 
ninel  envers  le  peuple  que  les  traitres-eux  mêmes.  Le  peuple 
lame  vengeance  ;  elle  est  légitime ,  et  la  loi  ne  doit  poinj  la 
refuser.  >  (Journal  de  la  Montagne  ^  n^  XCI.) 
tiarseille  était  vaincue.  La  nouvelle  de  rentrée  du  général 
naux  dans  ses  murs  parvint  à  la  Convention  le  31  août.  Les 
résentans  du  peuple  Albitte,  Salicelti,  Escudier,  Gasparin 
Vioche  étaient  avec  lui.  Bo  et  Autiboul,  leurs  collègues,  pri- 
niers  des  Marseillais,  furent  délivrés  d'une  longue  et  dange- 
se  captivité.  Ils  s'empressèrent  également  de  mettre  en  liberté 
patriotes  incarcérés.  —  Le  général  Gartaux  écrivait  au  minis- 
de  la  guerre  : 

Marseille,  25  août.  —  Gitoyen  ministre ,  l'armée  de  la  Ré* 
)Iique ,  que  j'ai  l'honneur  de  commander ,  a  attaqué ,  le  24 , 
X  heures  du  matin,  la  colonne  marseillaise  qui  s'était  retran- 
e  sur  la  hauteur  de  Septémes,  à  deux  lieues  du  château  d' Al- 
las. C'était  leur  dernière  ressource,  et  leur  position  était 
lellente.  Nous  nous  sommes  emparés  de  la  grosse  artillerie 
ils  avaient  placée  sur  les  auteurs.  Ils  avaient  deux  pièces  de 
Qte-six  qui  furent  bientôt  en  notre  pouvoir,  quinze  pièces  de 
itre ,  de  huit  et  de  douze,  et  beaucoup  de  munitions  de  guerre  • 
r  défaite  est  complète.  Nous  avons  fait  beaucoup  de  prison- 
rs  de  troupes  de  ligne  ;  je  les  ai  fait  dégrader  et  conduire  en 
>on,  pour  être  coij^uits  à  Grenoble  y  subir  leur  jugement. 
us  sommes  entrés,  ce  matin  à  neuf  heures,  dans  Marseille, 
i'ui  trouvé  les  restes  de  leur  barbarie  ;  du  canon  braqué  dans 
sque  toutes  les  rues,  les  maisons  criblées  de  boulets,  enfin 
t  ce  que  la  rage  contre-révolutionnaire  peut  inventer  a  é.lé  mis 
usage  par  ces  scélérats.  —  Signé  y  Gartaux.  — Pour  copie, 

lé  BOUCHOTTE.    » 

)anton  demanda  la  parole  sur  cette  lettre,  c  La  juation,  dit-il, 
it  de  donner  une  grande  leçon  à  l'aristocratie  marchande 
is  la  personne  des  Marseillais.  Il  faut  que  cette  leçon  ne  soit 
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pas  perdue;  que  ceux  qui  ont  conquis  Marseille  àb  libatt 
soient  récompensés,  et  que  les  contre-rëvolutionnaires soiot 
punis;  il  faut  que  les  comnierçans  qui  ont  vu  avec  plaisir  rabais- 
sement des  nohies  et  des  pn^lres ,  dans  i'espdranoe  de  s'engni» 
ser  de  leurs  biens ,  et  qui  aujourd'hui  désirent  la  contre-révoh- 
tion  avec  plus  de  perfidie,  soient  ab«'^issés;  il  faut  se  montrer 
aussi  terribles  envers  eux,  qu*à  rë{;ard  des  premiers.  Je  de- 
mande  que  les  comités  de  salut  public  et  de  législation  soient 
chargés  de  présenter  à  la  Convention  les  moyens  de  fiiire  payer 
les  frais  de  cette  guerre  par  les  contre-révolutionnaires  de  Mar- 
seille ,  et  le  mode  d'application  de  la  loi  qui  doit  faire  tomber  h 
tête  de  ces  scélérats.  >  (On  applaudit.)  —  Les  propositioDS  de 
Danton  furent  adoptées. 

Les  représentans  du  peuple,  plus  haut  désignés ,  transmirent 
à  b  Convention  le  mémoire  suivant  sur  ce  qui  s*ëtait  passé  k 
Marseille,  le  â5  et  le  t24août.  (Ce  mémoire^  daté  da  S  septem- 
bre ,  fut  communiqué  le  il  à  la  Convention.) 

c  Les  citoyens  composant  la  section  n^  H  avaient  déjà  mani- 
festé le  21  août  aux  autres  trente  et  une  sections  de  la  ville  de 
Slarscille,  leur  vœu  pour  Tacceptation  de  la  Constitution,  et  l'en- 
trée dans  leurs  murs  de  Tarmée  commandée  par  le  général Cv- 
taux.  Le  25,  les  sections  numéros  9^  12,  iS  et  i4,  adhérèrent  u 
vœu  fortement  prononcé  par  la  sectionna*  11.  Ce  qu'il  y  avait  de 
bons  républicains  dans  les  antres  sections,  euhardis  par  eetle 
démarche,  vinrent  s*y  réunir  et  faire  cause  commime.  Le  point 
de  rassemblement  fut  à  la  place  des  Précheirs;  lecnr  nombre  a^é- 
leva  à  5  ou  6>000,  et  ils  furent  soutenus  parles  canons  des  cinq 
sections  n""  9,  il ,  12, 15  et  14.  Alors  le  comité  général  etks 
corps  administratifs,  effrayés  de  cette  réunion,  et  craignant  qoe le 
commandant  de  Tescadre  ennemie ,  qu  ils  avaient  appdé  ponr 
s*e[iîpurer  de  Toulon  et  de  Marseille,  ne  vint  pas  asses  vbt,  danm- 
dèreni  à  Toulon ,  par  uu  courrier  extraordinaire ,  deux  frégates, 
alin  de  s'y  embarquer^  et  éviter  par  la  fuite  la  punition  due  à  lemt 
forfaits.  Le  même  jour  Tamiral  Anglais  envoya  trois  parlemen- 
taires; ils  débarquèrent  cinquante-trois  prisonniers  fraBçms,  et 


BU  3  juni  AB  3f  oacME  (1793).  ^fflS 

eut  porteurs  de  lettres  pour  les  trente-deux  sections.  Une 
utation  toulonnaise,  composée  de  membres  de  différons 
|)s,  se  rendit  avec  des  rafraichissemens  à  bord  du  vaisseau 
ité  par  Tamiral  anglais.  Des  lettres  particulières  annoncèrent 
re  et  la  dëputation  de  livrer  et  la  ville  et  le  port^  et  le  re« 
de  l'amiral  qui  répondit  qu'il  n'entrerait  dans  le  port  qu'a- 
ies honneurs  de  la  guerre,  et  qu'il  accueillerait  avec  empres- 
ent  les  citoyens  qui  viendraient  sur  son  bord  pour  se  soustraire 
persécutions  et  sauver  leur  vie. 

Des  proclamations ,  des  avis ,  des  adresses ,  furent  affidiës 
r  disposer  le  peuple  en  faveur  des  Anglais.  Gartaux  et  son 
ée  étaient  une  horde  de  brigands;  le  pillage  et  le  meurtre 
;nt  leurs  vertus  familières ,  et  le  peuple  était  invité  à  se  lever 
nasse  pour  les  détruire.  La  violence  fut  aussi  employée,  et 
»toyens  qui  refusèrent  de  prendre  les  armes  furent  empri- 
lés.  En  attendant,  on  annonçait  comme  victoires  les  défaites 
Marseillais ,  pour  mieux  tromper  et  égarer  le  peuple. 
J^  section ,  n""  4 ,  présenta  une  pétition  tendante  à  se  défaire 
eus  les  clubistes  et  patriotes.  Ce  moyen  fut  indiqué  comme 
ni  et  indispensable  pour  le  salut  de  la  République.  Plusieurs 
ons  adhéraient  à  cette  exécrable  pétition,  pendant  que  les 
sections,  fidèles  à  la  Convention,  demandaient  à  grands 
la  proclamation  de  la  Constitution,  l'entrée  de  l'armée  corn- 
dée  par  Canaux ,  la  punition  des  administrateurs  infidèles 
irjures,  et  la  suppression  du  tribunal  sanguinaire. 
>s  corps  administratifs  mirent  tout  en  œuvre,  firent  tons 
;  efforts,  tentèrent  tous  les  moyens  pour  renouveler  une 
t-Barthélemy  sur  les  patriotes;  ils  exhortèrent  tous  les  ci- 
os  à  prendre  les  armes;  des  canons  furent  braqués  dans 
^s  les  rues  ;  les  chemins  et  avenues  furent  gardés;  en  signe 
3connaissance,  les  sectionnaires  rebelles  portaient  la  cocarde 
?urs  sections,  et  la  cocarde  tricolore  à  droite  de  leurs  cha- 
X.  Les  passe-ports  elles  permis  de  sortir  de  la  ville  n'étaieiit 
rdês  qu'aux  royalistes  et  aux  gens  en  place. 
A  peu  près  dans  le  même  instant  »  les  voloBtttrea  s< 


49S  coNTBMTioii  nkrumàL^ 

et  aux  ordres  des  corps  administratifs,  se  rendirent  d*iui  oMn 
lieu  qui  leur  fui  désij'né;  de  Tautre  côté,  les  sections  9»  11, 
l^^  15  et  14,  se  réunirent  sur  la  place  des  Prêcheurs,  oùeliei 
furent  sommées  par  une  députation  des  corps  administntifide 
se  rendre  et  de  mettre  bas  les  armes.  Leur  réponse  fut  :  c  Nosi 
>  ne  poserons  les  armes  que  lorsque  la  Constituiion  aura  été  ac- 
•  ceptée ,  et  (|ueles  portes  seront  ouvertes  ù  Tarmëe  de  la  tiépt 
9  l)lique ,  commandée  par  le  général  Gartaux.  i 

>  Plusieurs  députaiions  de  ce  genre  se  succédèrent ,  et  too- 
jours  inutilement.  Alors  la  ruse,  la  trahison  furent  eaipio]fëe8; 
les  corps  admînistratilB  promirent  de  faire  la  publication  de  h 
Constitution,  mais  ils  annoncèrent,  a  son  de  trompe,  au  people 
que  la  section  n*"  11  et  ses  partisans  avaient  mis  bas  les  armes. 
Les  suns-culottes  indignés  se  portèrent  au  comité  central,  s'em- 
parèrent d*un  des  <uinons  qui  y  étaient  placés,  et  en  ciouèrest 
un  autre,  de  là  ils  parcoururent  la  ville  en  criant  :  Vive  la  Cm' 
stiiutiorit  vive  le  (jénéral  Car  taux!  Us  retournèrent  enfin  au  co- 
mité général  pour  s'emparer  d'un  troisième  canon  confié  à  la 
garde  des  officiers  de  la  marine  marchande,  par  qui  ils  mksi 
été  menacés.  La ,  un  canonnier  marin  tua  d'un  coup  de  pistolet 
un  volontaire;  la  pièce  de  canon  tira  sur  les  patriotes,  et  les ci- 
nonniers  de  la  section  n""  11  se  retranchèrent  dans  la  rue  de  h 
Liberté,  où  ils  avaient  laissé  leurs  canons. 

>  Le  signal  d'attaque  fut  donné  le  24  à  quatre  heures  du  loir; 
les  pièces  d*arlillerie  placées  sur  les  avenues  de  la  place  des  Prê- 
cheurs firent  feu  sur  les  patriotes,  qui  ripostèrent  avecactifité 
et  courage;  le  feu  fut  très-vif  de  part  et  d'autre,  et  ne  finit  que 
le  lendemain  à  onze  heures. 

>  La  municipalité  demanda  une  suspension  d'arines.  Les  sec- 
tions réunies  aux  Prêcheurs  l'accordèrent,  sous  la  conditioBex* 
presse  néanmoins  que  les  assiégeans  se  retireraient,  et  que  h 
Constitution  serait  proclamée  :  ce  qui  fut  promis.  Mais ,  non- 
velle  perfidie  de  la  part  de  la  municipalité  !  an  lien  de  prodaDcr 
la  Constitution,  elle  fit  publier,  à  son  de  trompe,  que  Farméede 
Cartaux  ayant  été  complètement  battue  à  Septémes,  ilneres- 
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;  plus  que  les  sections  récalcitrantes  à  vaincre.  En  même  temps 
3  pièce  de  canon  de  18  fut  placée  dans. la  rue ,  en  face  de  celle 
\  consuls,  pour  battre  la  place  des  Prêcheurs»  avec  plusieurs 
res  pièces  d*artillerie. 

»  Vers  les  onze  heures  du  matin  on  y  jeta  des  bombes.  Alors 
patriotes  voulant  éviter  la  démoUtion  et  l'incendie  des  mai-  ^ 
1S9  abandonnèrent  ce  poste.  Néanmoins  vingt-sept  bombes 
lient  été  jetées  »  et  elles  n  avaient  causé  aucun  dommage.  . 
•  Vingt  personnes  de  part  et  d'autre  furent  tuées  dans  ces 
nbais;  et  tandis  que  les  sans-culottes  furent  se  joindre  à 
rmée  de  la  République,  les  bataillons  rebelles  parcouraient  la 
le ,  saisissaient  tous  les  patriotes  isolés  et  infirmes ,  et  les  je- 
ent  dans  des  cachots. 

>  Vers  les  5  heures  du  soir,  deux  généraux  de  l'armée  mar- 
Uaise  (Villeneuve  et  Lanonge),  accompagnés  de  plusieurs  of- 
iers ,  se  rendirent  à  la  maison  commune,  annoncèrent  la  perte 
la  bataille ,  et  déclarèrent  qu'il  ne  restait  d'autre  moyen  pour 
sauver  que  de  se  retrancher  dans  la  ville ,  et  forcer  tous  les 
bilans  à  prendre  les  armes.  Ce  projet  fut  contredit  et  déjoué 
r  les  patriotes;  et  peu  d*instans  après  les  représeotans  du 
uple  et  le  général  Cartaux,  à  la  tête  de  l'armée,  firent  leur 
trée  dans  la  ville,  aux  acclamations  du  peuple  qui  venait  d'être 
livré  de  ses  administrateurs  aristocrates  et  perfides ,  qui 
aient  pris  la  fuite.  —  Pour  copie  conforme ,  le  secrétaire  gé- 
rai des  représentans  du  peuple  près  des  départemens  méridio- 

UXj  BOUCHET.   > 

Le  fédéralisme  était  donc  éteint  partout ,  ejœepté  à  Lyon.  Là 
1  siège  commencé  le  8  août,  ne  devait  âQJJp[ue  le  9  octobre. 
)us  renvoyons ,  a  notre  histoire  de  ce  mois,  la  narration  com- 
3te  de  cet  épisode  révolutionnaire ,  si  intéressant  par  ses  cau- 
s  et  par  ses  résultats.  Ici  nous  nous  bornerons  à  transcrire  la 
mmation  de  Dubois  Crancé  et  Gautier,  celle  de  Kellerma&n, 
la  réponse  des  habitans  de  Lyon. 
La  sommation  des  deux  représentans  du  pen| 
1  préambule  où  ils  cherchaient  à  persuader  aux  L 
T.  xxviif.  32 
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reconnaître  les  décrets  conventionnels  »  sans  aucone  rcstrictioB  : 
elle  portait  les  articles  suivans  : 

c  Art.  i^.  Aucune  hostilité  apparente  ;  tout  citoyen  qui  pa- 
raîtra en  armes,  soit  dans  les  rues,  soit  aux  fenêtres»  sera  traité 
en  rebelle. 

•  3.  Toute  autorité  civile  ou  militaire  cesse  dans  Lyon; les 
représentans  du  peuple  y  pourvoiront. 

■  3.  La  remise  de  l'arsenal  et  de  tous  les  moyens  de  défense, 
à  Favant-gardc  que  le  {>énéi'al  enverra. 

>  4.  Indemnité  pour  les  frais  de  l*expédition  et  gratificatiun 
aux  soldats  de  la  République ,  qui  protège  la  paix  intérieure  et 
extérieure  dans  l'armée  do  la  République. 

•  5.  Reconnaître  et  assurer  Texécution  des  décrets  de  h  Con- 
vention nationale  rendus  avant  et  depuis  le  5i  mai  dernier. 

>  A  ces  conditions ,  les  représentans  du  peuple  promeuest 
aux  habitans  de  Lyon  paix  et  fraternité  »  et  ils  ont  rassantoce 
du  {vénérai  et  le  serment  des  troupes  qu'il  ne  sera  iait  dom- 
mage à  aucun  citoyen  ni  dans  sa  personne ,  ni  dans  ses  pro- 
priétés. 

»  Si  uoe  de  ces  conditions  était  refusée ,  les  représentans  di 
peuple  déclarent  qu'ils  mettent  sous  la  responsabilité  coUedive 
des  citoyens  de  Lyon  tous  les  maux  qui  peuvent  en  résulter,  et 
d'avance  ils  déclarent  rebelle  et  traître  à  la  patrie ,  avec  entière 
confiscation  des  biens  au  profit  de  la  nation»  tout  individu  dont 
le  fils  ou  le  commis  »  ou  même  le  serviteur  ou  ouvrier  ^Utt 
tude ,  serait  reconnu  pour  avoir  porté  les  armes  contre  ki 
troupes  de  la  République ,  ou  contribué  aux  moyens  de  réss- 
tance.  —  Signé  ^ Dubois  Crancé  ;  Gautier.  » 

>  Au  camp  devant  Lyon ,  U  8  août  1793,  l'an  ide  la  RéfMr 
que  françaUe.  Nous  François-Christophe  Kellermann  »  général 
des  armées  de  la  République  française ,  commandant  en  dief 
celle  des  Alpes  et  d'Italie. 

>  Au  nom  de  la  République  française  une  et  indivisible»  ei 
vertu  du  pouvoir  que  m'a  conféré  la  Convention  nationale  et  sur 
la  réquisition  des  représentans  du  peuple  à  l'armée  des  Alpei; 
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Je  somme  les  citoyens  de  Lyon  de  se  conformer  dans  le 
H  fixé  d'une  heure ,  à  Tarrélé  ci-dessus  pris  par  les  représen^ 
i  du  peuple,  de  me  livrer  les  portes  de  leur  ville,  d'y  race- 
•  toutes  les  troupes  de  la  République  que  je  jugerai  néces- 
e  d'y  faire  entrer  pour  rassurer  Texécution  des  décrets  de 
ilonvention  nationale,  promettant  toute  sûreté  pour  les  per- 
nes  et  les  propriétés. 

Faute  par  les  citoyens  de  Lyon  de  se  soumettre  à  la  loi,  je 
lare  qu'ils  seront  traités  en  rebelles,  et  que  je  ne  négligerai 
un  des  moyens  de  force  que  la  République  française  m'a 
fi^  pour  les  réduire. 

Je  mets  sous  leur  responsabilité  tous  les  malheurs  qui  pour- 
nt  en  résulter.  Signé  Kellermânn.  > 
.es  Lyonnais  écrivirent  le  9  août  à  la  Convention  nationale. 
Citoyens  représentans  ,  au   moment  où  nos  mandataires 
tent  à  la  Convention  la  preuve  la  plus  authentique  de  leurs 
imens  républicains  (l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel), 
s  sommes  traités  en  ennemis  par  les  commissaires  de  la  Con- 
tion.  Hier  8  août,  les  hostilités  ont  commencé  et  le  sang  a 
1  coulé.  Un  trompette,  envoyé  par  DuboisCrancé,  apporte 
proclamation  sur  laquelle  les  citoyens  de  Lyon  devaient  dé- 
rer  dans  une  heure.  L'heure  n'était  pas  écoulée  que  son 
it-garde  avait  fait ,  sur  la  nôlre ,  une  décharge  de  cinq  coups 
lanon.  Dans  le  même  instant  un  escadron  de  cavalerie  buvant 
*aternisant  avec  un  détachement  de  la  nôtre,  venait  de  fin- 
ir par  la  plus  odieuse  des  trahisons.  Deux  de  nos  cavaliers 
nt  faits  prisonniers.  La  résistance  dans  ce  cas  était  de  droit 
irel  commandée  même  par  l'acte  constitutionnel  que  la 
Qce  entière  a  proclamé;  aussi  nos  braves  citoyens  ont-ils 
)us$c  la  force  par  la  force,  et  mis  en  déroute  les assaillans.  » 
était  complètement  faux  que  l'armée  française  eût  cona- 
cé  les  hostilités  contre  les  rebelles  lyonnais.  Cette  lettre  de- 
êire  lue  à  la  Convention;  elle  serait  publiée  par  tous  les  jour- 
s. ,  et  les  fédéntlistes  espéraient ,  par  un  mensonge ,  se  faire 
ïcr  aux  youx  de  la  nation  pour  d'innocentes  victimes.  Illais, 
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il  est  historiquement  établi  qu'ils  furent  agresseurs  jusqu'» 
bout.  Aux  approches  des  assiégeans,  leur  comité  de  salut  publie 
Ht  une  proclamation  où  la  guerre  était  déclarée  spontanément 
<  au  nom  de  Farticle  âTi  de  l'acte  constitutionnel ,  portant  qie 
quand  le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple ,  l'insurrection 
est  le  plus  sacré  et  le  plus  indispensable  des  devoirs.  •  —Leur 
réponse  aux  sommations  de  Dubois  Cranoé  et  de  Kellermaim, 
était  écrite  et  signée  avant  les  premiers  coups  de  canon  dont  ils 
se  plaignent ,  et  voici  cette  réponse  : 

ff  Citoyens  rcprésentans  du  peuple,  et  vous,  général,  vos  pro- 
|)ositions  sont  encore  plus  atroces  que  votre  conduite  ;  tious  vo» 
attendons....  Vous  n'arriverez  à  nous  que  sur  un  monceau  de 
cadavres ,  ou  la  cause  de  la  République  et  de  la  liberté  triom- 
phera. >  —  Le  Journal  de  Lyon ,  n.  GXXIX ,  d'où  nous  tirons 
ce  document  ,  ajoute  :  c  cette  réponse  n'est  pas  atteodoe; 
rheure  n'est  pas  écoulée,  et  déjà  une  décharge  est  dirigée 
contre  nous.  >  —  Toujours  est-il  que  cette  décharge  était  iiort 
inutile  pour  décider  la  réponse,  puisqu'elle  était  rédigée  avant 
que  ce  prétexte  fût  donné.  D'ailleurs  ce  prétexte  était  &ax. 
C'étaient  les  Lyonnais  qui  avaient  tiré  les  premiers  ainsi  qve 
l'affirme  Kellermann  dans  la  lettre  qu'il  adressa  le  iendemaio  à  f^ 
leurs  autorités  contre-révolutionnaires,  c  Citoyens  ,  leur  écrit  L 


Kellermann ,  je  vous  ai  fait  faire  hier»  par  rofficier-comaun' 
dant  l'avant  garde,  sommation  de  vous  décider  dans  une  heure 
ù  obéir  aux  décrets  de  la  Convention  ;  vous  ne  m'avez  pas  ré- 
pondu :  je  veux  bien  croire  que  celui  qui  commandait  un  ponte» 
en  avant  de  la  croix  Rousse ,  auquel  cette  sommation  a  Aé  iv* 
mise ,  ne  vous  Fa  pas  fait  parvenir.  J'ai  à  me  plaindre  de  ce  (pe 
ce  commandant,  qui  avait  demandé  trois  heures  ponr  répoidie 
à  la  sommation,  a  fait  lâchement  tirer  du  canon  à  mitraille nar 
les  troupes  de  la  République  pendant  cet  intervalle  »  et  a  Ueaé 
quelques  soldats  de  mon  avant-poste.  Ce  procédé  »  qui  n'a  ptf 
d'exemple,  dans  les  usages  de  la  guerre,  etc.  •  {Journal  cidf 
même  numéro.  ) 
Kellermann  qui,  comme  le  dit  Jomini  (Hist.  des  guerres  delà 
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tvolution,  tome  4,  p^e  18S),  Hfimiia  syiif  MMiiin  at  ■!  ^ 

ur  empêcher  mue  gverre  qn  rrfpiar  à  ses  priao  pes ,  doit 

'e  cru  sur  parole  lofsqn'fl  aflfase  q«ll  s'a  p 

Q*en  est  pas  de  même  des  LyoHBab;  car,  à 

ises  d*en  venir  aux  mains ,  s'ajoate  b  poritkm  «à  ib  s' 

s  en  choisissant  pov  géBéral  le  coatedePrécrdoBt  k  seM 

érêt  était  la  goerre,  et  po«r  q«i  rade  de  compromettre  L^ob 

la  commençant  éiait  d*mK  iuyoflTcc  caqâlale. 

— La  guerre  contre  ks  rcbeOes  fcadéa»  fia  piss 

ut  que  pendant  les  mois  précédeas.  Trealedmi 

les  furent  mis  en  déroute ,  le  iSaoât,  aaprèsde  Laçoa^pn* 

général  Tuncq.  An  momest  oà  1  aiiaii  lifrer  bataile,  H  reçut 

ministre  de  la  guerre  une  kure  de  destitntios.  BoordoB  (de 

^ise  )  et  Goupilleaa ,  alors  en  misBkMi  anprês  de  TuKq,  hn  or- 

nnèrent ,  par  un  arrêté ,  de  oonlÎBner  ses  fionctions.  Cétaient 

nssin  et  Rossignol  qui  avakntproToqiié  h  destitution  de  Toneq; 

malgré  la  victoire  qn*il  avait  remportée ,  ib  n'en  persistèrent 

(  moins.  Tuncq  appartaiait  à  cesétats^majorscoodanmés  dans 

linion  populaire  par  les  trahisons  multipliées  de  la  plupart  de 

rs  membres.  GoupiUeau  et  Bourdon  k  défendirent  néam- 

ins.  Ils  luttèrent  contre  Tinfluence  de  Rossignol,  et  odoi-ci , 

int  voulu  user  trop  largemeot ,  dans  k  pays ,  de  sa  qualité  de 

téral  en  chef,  ils  ne  craignirent  pas  de  le  destituer.  IxMvqnela 

iventiun  reçut  la  lettre  dans  laquelle  ils  motivaknt  cette  me- 

e  (séance  du  26  août).  Tallien  prit  la  parole  en  Êivenr  de  Ros- 

lol.  c  Je  n'examinerai  pas,  dit-il,  si  Rossignol  boit,  s'fl  a 

éy  mais  si  vos  commissau  es  ont  eu  le  droit  de  le  snspradre. 

!  que  m* importe  à  uioi  quelques  pillages  particuliers?  (Yio- 

^  murmures.  Ou  demande  qu'il  soit  rappelé  i  l'ordre.)  Ros- 

lol  s'ebt  toujours  modlrë  en  bérus.  »  —  Le  38,  Rombotle , 

vant  (le  la  Vendée,  d.cUra  t|u'il  était  chargé  par  sescol- 

les  Mer.iii,  Me  el ,  Choudieu  et  Richard ,  de  demander  la 

ie(jiaiiLii  de  liossi-iiol.  li  du  que  le  v.ai  motif  de  la  destitu- 

de  c    (j  «.eu.  eiuit  ^a  Vulonie  b.en  prononcée  d*exécuter, 

s  e,  :»\.s    e.  i4l.eile>,  le  i^laa  de iiuene adopté  dernièrement 
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par  la  Convention  ;  qu*ù  cause  de  cela ,  et  non  point  pour  d'autres 
i-aisons,  il  était  tombe  dans  la  disfjrace  des  Goupilleau  qui  veil- 
laient avant  tout  a  leurs  propriétés  de  Montaigu.  La  Convention 
rappela  Huurdon  (de  FOise)  et  les  deux  Goupilleau,  etréin- 
ié{;ra  Rossi;][n(>l.  Ce  général  parut  aussitôt  à  la  barre,  au  milieu 
()(*s  applaudissemens  :  <  mon  corps,  s'écria-t-il ,  mon  ame, 
tout  est  à  la  patrie.  >  Robespierre  présidait.  Il  félicita  Rossignol 
ff  d'avoir  marché  dans  le  sentier  étroit  du  patriotisme  >,  et  l'in- 
vita aux  honneurs  de  la  séance.  Dans  cette  circonstance ,  ainsi 
que  dans  toutes  celles  où  Robespierre  prit  le  parti  de  Rossi- 
{;nol,  ce  qui  lui  arriva  plusieurs  fois,  en  septembre,  aux  Jaco- 
bins ,  il  fit  parler  sa  politique  révolutionnaire ,  et  non  pas  une 
estime  réelle  pour  T  homme.  Il  savait  bien  ce  que  valait  Ros- 
signol ;  mais  il  considérait  en  lui  un  membre  de  cet  étatmajor 
sorti  du  peuple  qui  se  substituait ,  avec  tant  de  peine,  àTétat- 
major  légué  par  la  monarchie  aux  armées  de  la  République. 
—  Ces  mêmes  principes,  auxquels  il  sacrifiait  certainement soo 
mépris  pour  Rossignol ,  avaient   été  insultés  dans  ce  qn'ik 
avaient  de  plus  noble  et  de  plus  saint  à  la  séance  du  2S  août 
Les  matérialistes  souflcU^rent  Robespierre  sur  le  fauteuil  de  sa 
première  présidence.  Il  était  obligé  de  répondre  à  la  pétition 
suivante,  si  les  murmures  unanimes  de  la  Convention  contre 
le  blasphème  qui  fut  proféré ,  ne  l'en  eussent  dispensé. 

c  Une  députation  d'instituteurs  admise  à  la  barre  »  présente 
une  pétition  pour  que  Téducation  nationale  soit  forcée  et  gra- 
tuite. 

>  Un  des  cnfans  qui  accompagnent  la  députation ,  deounde 
qu'au  lieu  de  les  prêcher  au  nom  d'un  soi-disant  ïfiea  (la  Con- 
t'ention  manifeste  son  improbation  par  un  mouvememt  ftw6g^' 
tion),  on  les  instruise  des  principes  de  l'égalité,  des  droits (k 
l'homme,  et  de  la  Constitution.  » 


DECLARATIONS 

FAITES   AVANT    DE   MOURIR 

PAR  L'EX-CONSTITUANT  CHARRIER, 

Général  en  chef  des  rebelles  de  la  Lozère. 


Lorsque  Châteanneaf-Randon  transmit  à  la  Convention  nationale  les 
éclarations  de  Charrier,  elle  les  renvoya,  sans  en  permettre  la  lecture , 
a  comité  de  saint  public.  Barrère  les  fit  entrer,  comme  pièces  de  con- 
iction ,  dans  son  rapport  du  i^r  août  sur  la  prise  de  Yalenciennes.  Il  les 
it  dans  rassemblée,  avec  la  lettre  et  les  notes  du  portefeuille  anglais, 
.'impression  de  tous  cesdocumens  fut  ordonnée.  Nous  en  avons  vaine- 
aent  cherché  l'édition  originale;  il  n'en  existe  aucune  trace,  ni  dans  le 
loniieur,  ni  dans  les  autres  journaux.  Les  placards  eux-mêmes  de  la 
Convention  où  se  trouve  la  lettre  anglaise  ne  renferment  point  les  dé- 
iarations  de  Charrier.  Enfin  elles  manquent  dans  deux  exemplaires  des 
apports  de  Barrère  que  possède  la  Bibliothèque  royale.  Dans  le  rapport 
lent  il  s'agit,  à  l'endroit  où  Barrère  lut  les  pièces,  il  est  dit  entre  deux 
larentlièses  rotr  à  la  suite,  n.  i  ,  n.  2 ,  n.  3;  or,  ce  rapport  n'est  suivi 
l'aucune  pièce  justificative;  il  est  même  terminé  typographiquement  de 
nanière  à  nous  convaincre  que  l'appendice  annoncé  par  la  parenthèse, 
l'y  fut  point  annexé.  A  défaut  de  la  pièce  elle-même,  nous  donnons  Fex- 
rait  que  s'en  était  procuré,  nous  ne  savons  par  quelle  voie,  l'auteur  du 
Choix  de  rapports  y  opinions  et  discours  (Lallement).  Il  est  inséré  dans 
e  tome  XIII  de  cette  collection ,  p.  27. 

—  Charrier,  quelques  heures  seulement  avant  de  mourir,  et  pressé 
par  une  lettre  de  sa  femme,  qui  l'en  suppliait  au  nom  de  ses  enfans  et  de 
la  patrie  reconnaissante,  découvrit  le  chiffre  et  le  secret  de  sa  corres- 
pondance ;  il  déclara  :  a  M.  le  duc  de  Bourbon  devait  venir  commander 
»  en  chef  dans  les  provinces  méridionales ,  et  amener  avec  lui  assez 
)>  d'officiers-géncraux  pour  se  mettre  à  la  tète  de  chaque  parti  qui  se 
)>  présenterait.  J Ignore  si  aucun  de  ces  principaux  agens  sont  en 
»  France;  mais  je  pense  qu'il  doit  y  en  avoir  quelqu'un.  Au  sarplos  il 
»  m'avait  dit  qu'à  Tépoque  de  mou  soulèvement  le  principal  chef,  ou  on 
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v  de  ses  premiers  ap^cns,  devait  arriver  dans  one  ville  française.  »  Il  dé- 
clara encore  «  que  le  secrétaire  da  prince  loi  avait  assuré  qa'il  avait  été 
employé  par  ledit  prince  et  autres  émigrés  deux  cents  millions  pour 
faire  déclarer  par  la  France  la  guerre  à  l'Allemagne,  el  que  sans ceue 
déclaration  la  France  n'aurait  peut-être  pas  en  dix  ennemis  à  com- 
battre; qu'aucune  puissance  étrangère  ne  voulait  Tattaqu^  ;  quelesdits 
prinees  avaient  essayé  en  vain  d'autres  moyens  pour  engager  celte  goerre, 
et  que  ledit  secrétaire  était  lors  de  cette  déclaration  de  gnerre  à  Paris, 
d'où  il  partit  satisfait  en  apprenant  le  décret.  » 
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